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AMADOR (J. del Solar), Harrola 325, Lima, Pérou. 
AMSTERDAM (Bibliothèque de l’Université d’), Pays-Bas. 
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ARGENSON (marquis d’), 17, rue Barbet-de-Jouy, Paris. 


Vali REVUE D'HISTOIRE DIPLOMATIQUE 


ARVENGAS (Gilbert), secrétaire de l'ambassade de France à Berlin, 
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BLoïs (comte Louis de), sénateur, 88, avenue Kléber, Paris. 

BoisLisLE (Jean de), secrétaire, 1, avenue de Tourville, Paris. 

BoISROUVRAY (comtesse DE JACQUELOT DU), 24, avenue de la Chañ- 
cellerie, Versailles (Seine-et-Oise). 

BouparD (Maurice), ambassadeur de France, 4, ruée d'Anjou, Paris. 

BoxiN-LONGARE (comte), sénateur, ambassadeur d'Italie, Montec- 
chio Precalcino, prov. de Vicence, Italie. É 


REVUE D'HISTOIRE DIPLOMATIQUE 1x 


Boxzox (Lucien), ministre plénipotentiaire, 27, avenue de la Grande- 
Armée, Paris. 

Boomax Dopp (Mme), 42, avenue Galilée, Paris. 
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CoxDÉ (Bibliothèque du Musée), Chantilly (Oise). 

CoxTEXSON (baron Ludovic de), vice-président, 78, rue Boissière, 
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DÉPUTÉS (Bibliothèque de la Chambre des), Palais Bourbon, Paris. 

DEscos (Léon), ministre plénipotentiaire, 22, rue Boissière, Paris. 

DESVERNAY (comte), château de Chenevoux, par Néronde (Loire). 

Doxox (Pierre), 26, rue Boissière, Paris. 

DRüCKkER (Fratelli), Padoue, Italie. 

DuxE University Library, Durham, W. C., Etats-Unis. 

DuxaxT (Alphonse), ministre de Suisse, membre du Comité, 51, 
avenue Hoche, Paris. 

Dupuis (Charles), de l’Institut, membre du Comité, 27, rue Saint- 
Guillaume, Paris. 

Duras (duchesse de), 41, rue de Bellechasse. Paris. 

DuRRIEU (baron), 17, rue Casimir-Périer, Paris. 

DyBwaRD, libraire, Carl Johansgaten, Kristion, Norvège. 

DyBWARD (Jacob), University Bookseller-Publisher, Oslo, Norvège. 


EHRENSVARD (comte), ministre de Suède, 58, avenue Marceau, Paris. 

ENFIÈRE (André), 12, rue de Maistre, Paris. 

EscoFFiER (Maurice), 1, rue Récamier, Paris. 

EvaxsToN (the Northwestern University Library of), Illinois, Etats- 
Unis. 


FaBre-LucE (Alfred), 12, rue des Marronniers, Paris. 

FARAMOND DE LAFAJOLE (contre-amiral vicomte de), 7, avenue Frédé- 
ric-Le Play, Paris. . 

Fay (Bernard), 16, rue Saint-Guillaume, Paris. 

FELCOURT (vicomte de), ministre plénipotentiaire, 8, boulevard Emile- 
Augier, Paris. 

. FiGuERoA (D' F.-A.), chargé d'affaires du Guatemala, 44, avenue Klé- 
ber, Paris. 

FIRMIN-DiDoT (Georges), 56, rue des Saints-Pères, Paris. 

FiTZMAURICE (lord Edmond), Leigh House, Bradford on Avon, Wilts, 
Angleterre. 

FLEURY (comte Serge), membre du Comité, 9, rue Vignon, Paris. 

FLEury (vicomtesse), 2, avenue Emile-Deschanel, Paris. 

FLEury (vicomte Jacques), 17, rue du Cirque, Paris. 

FLoRIAN (comte de), ministre plénipotentiaire, 8, rue Royale, Paris. 

FoxTARCE (René de), ministre plénipotentiaire, 3, rue Mollien, Paris. 

FoxTExAY (baron de), 9, avenue Malakoff, Paris. 

FoxTExAY (vicomte de), ambassadeur de France, 8, rue de Gravelle, 
Versailles (Seine-et-Oise). 

FoRBix (marquis de), 71, rue de Monceau, Paris. 

Fouques-Duparc (Albert), 93, rue Jouffroy, Paris. 

FRANCHET p’EspEREY (Maréchal). 34, rue de Lübeck. Paris. 

FRANQUEVILLE (comte de), 14, ruc de Franqueville, Paris. 
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FRÉMY (comte), 11 bis, rue Casimir-Périer, Paris. L 
FRONDEVILLE (marquis de), 25, rue du faubourg Saint-Honoré, Paris. 


‘ GAIFFIER D'HEsrRoy (baron de), ambassadeur de Belgique, vice- 
président, 43, avenue du Bois-de-Boulogne, Paris. 
* GALLAVRESI (Giuseppe), 35, via Monforte, Milan, Italie. 
GALLEGOS (Miguel), ancien secrétaire d’Etat au ministère des Affaires 
Etrangères de Salvador, San-Salvador, Amérique Centrale. 
-GAMA OcHo14, ministre de Portugal, 35, avenue Kléber, Paris. 
GAULON, libraire correspondant, 39, rue Madame, Paris. 
GaAvory (André), 32, rue de la Boëtie, Paris. 
GEBETHNER ET WOLFF, libraires, rue Krakowski Bisedrue, Varsovie, 
Pologne, série 15. 
GEER (baron G. de), secrétaire de la légation suisse, 2, rue Albert- 
Samain, Paris. 
GEOFFRAY (Edme), 37, rue de la Pompe, Paris. 
GiKkaA (prince D.), ministre de Roumanie à Rome, 11, boulevard de 
la Madeleïne, Paris. 
GILBERT (André), ministre plénipotentiaire, 35, avenue Victor-Hugo, 
Paris. 
GirARD, bibliothécaire du ministère des Affaires Etrangères, membre 
du Comité, 130, rue de l’Université, Paris. 
GiroD DE L'AIN (Edouard), 24 bis, av. du Président-Wilson, Paris. 
GLESQUIÈRE, chez Champion, 6, quai Malaquais, Paris. 
GæœTHALS (comte Henry), 43, rue du Faubourg Saint-Honoré, Paris. 
Goopricx (Miss), 4, avenue Sully-Prudhomme, Paris. 
* GONTAUT SAINT-BLANCARD (marquis de), 5, rue de la Chaise, Paris. 
Gour (Jean), ministre PIRATES, 51, rue Saint-André-des-Arts, 
Paris. 
Goyau (Georges), de l’Académie française, vice-président, 36, rue de 
la Pompe, Paris. 
GRAFFE et Unzer-Buchhlandlung, Paradiplatz 6, Koenisgsberg, Alle- 
magne. | 
GRANDIDIER (G.), 53, avenue Montaigne, Paris. 
GRASSET (vice-amiral), 44, rue Laugier, Paris. 
GRENOBLE (Bibliothèque de l’Université de), Isère. 
GRUMBERGER, ministre d'Autriche, 15, rue Beaujon, Paris. 
GUICHEN (vicomte de), premier secrétaire d’ambassade honoraire, 
membre du Comité, 13, avenue Bosquet, Paris. 


Hanoraux (G.), de l'Académie française, ambassadeur de France, 
membre du Comité, 4, avenue Hoche, Paris. 

HARVARD UXIVERSITY (Law School of), Library, Cambridge, Massa- 
chusetts, Etats-Unis. 

HAssELT (J. van), directeur de la Compagnie royale néerlandaise de 
navigation à vapeur, Hoog Hartenlust, Bloemendaal, Pays- 
Bas. 
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HELDRING (Ernest), directeur de la Compagnie royale néerlandaise de 
navigation à vapeur, 478, Heerensgratht, Amsterdam, Pays- 
Bas. , 

HENNESSY (Jéan), 31, rue de Bassano, Paris. 

HENRYS (Général), 29, avenue de Suffren, Paris. 

HoxsEr (Olof), 25, boulevard de Grenelle, Paris. 


FR FRANCE (Bibliothèque de l’), Palais Mazariti, quai Conti, 

aris. 

INSTITUT D’EGypTE (Bibliothèque de l), Le Caire, Egypte. 

INSTITUT FUR AUSWARTIGE POLITIK, Poststrasse 17, Hambourg 36, Al- 
lemagne. 

INSTITUT FUR AUSLAENDISCHE oeffentliches Recht und Voikerrecht, 
Schloss, Berlin, C. I, Allemagne, 


JEANNEQUIN, conseiller d’ambassade, 9, boulevard Saint-Michel, Paris. 

JoHx Hopxins UNIvERsITY, Baltimore, Maryland, Etats-Unis. 

JOUVENCEL (comte de), 3, square Pétrarque, Paris. 

Jouvet (Henri), agent aux Galeries Lafayette, Casilla 1313, Lima, 
Pérou. 

JUSSERAND, ambassadeur de France, membre de l'Institut, 5, avenue 
Montaigne, Paris, membre du Comité. 


KABINET Gos. PRAwWDA IMGU, ul Gerzena 11, Moscou, URSS. 

KIEFER-MARCHAND, Apartado 193, Lima, Pérou. 

KnicT (Jean), ministre plénipotentiaire, 17, rue de l’Annonciation, 
Paris. 

KomEexsky (Bibliothèque de FUniversité), Bratislava, Tchécoslova- 
quie. 


TALLS (comte A. de), membre de l'Enstitut, 81, boulevard de Cour- 
celles, Paris. 

LABOULAYE (André de), ministre ha potentiatue: 167, rue de l’Uni- 
versité, Paris. 

LAcoMBE (comte de), 30, rue Saint- -Dominique, Paris. 

LA Force (duc de), de l'Académie française, 55, rue Pierre- Charron, 
Paris. 

La Gorce (Pierre de). de l’Académie française, membre du Comité, 
4, rue Joseph-Bara, Paris. 

LaGuIcHE (Général marquis de), 18, rue de la Ville-l'Évêque, Paris. 

La HAYE (Bibliothèque FAURE de), Lange Voorhout, La Haye, Pays- 
Bas. . 

La Haye (Bibliothèque du Palais de la Paix à), Pays-Bas. 

La MAZELIÈRE (marquis de), 40, rue Barbet- de-Jouy, Paris. 

La RIBoIsiÈRE (comte de), 4, rue Fabert, Paris. 

La RocnrroucauLp (duc de), 8, place des Etats-Unis, Paris. 
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La RocEroucAuLzp (comte Xavier de), 49, rue de Lisbonne, Paris. 

LASTEYRIE (comte de). ancien ministre, 51 avenue Montaigne, Paris. 

£Lauper (Fernand), de Plnstitut, membre du Comilé. 4, rue de Gri- 
beauval, Paris. 

LAVOLLÉE (Robert), 16, rue Christophe-Colomb, Paris. 

LAWLEY (Roberto), Piazza d'Ancona. Pise, Italie. 

LEFÈVRE-POXTALIS (Pierre), ministre plénipotentiaire, 14, avenue 
Pierre-T-de-Serbic, Paris. 
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LIVRE FRANÇAIS (Maison du), 3, rue Félibien, Paris. 

Loupox (jonkhcer J.), ministre des Pays-Bas, membre du Comité, 
85. rue de Grenelle, Paris. 
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LYAurTEy (maréchal), de l’Académie française, 5, rue Bonaparte, Pa- 
ris. 

LYAUTEY (Pierre), 38, ruc de l’Université, Paris. 
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Maxzoxtr (comte G.). ambassadeur d'Italie, 50, rue de Varenne, Paris. 

MaARcELLO (comte Giovanni), Venise, Italie. 


MARCHEXA (marquis Albert de), 22, rue Alphonse-de-Xeuville, Paris. 


REVUE D'HISTOIRE DIPLOMATIQUE sv 


MAREES VAN SWIXDEREN (jonkherr R, de), 32, Green Street, Londres, 
W. 

MARGERIE (de), ambassadeur de France à Berlin, 14, rue Saint-Guil- 
Jaume, Paris. , 
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MoxTarDY (de). 15, rue Saint-Simon. Paris. 
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seille (Bouches-du-Rhône). 
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Ports (N.), ministre de Grèce, vice-président, 17, rue Augustc- 
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PoxiNsKkt (comte Alfred), conseiller à l’ambassade de Pologne, 14, 
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SAINT-AULAIRE (comte de), ambassadeur de France, président, 33 
avenue Rapp, Paris. 
SAINT-GILLES (comte Hervé de), 18, rue Bertaux-Dumas, Neuilly (S.). 


2 2 


XVII REVUE D'HISTOIRE DIPLOMATIQUE 


* 


SAINT-PAUL (G.), conseiller d’Etat, villa Jocelyn, square Lamartine, 
Paris. 
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SAINT-SULPICE (Bibliothèque), 340, Saint-Denis Street, Montréal, Ca- 
nada. 
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SCIENCES POLITIQUES (Bibliothèque de l’Ecole des), 27, rue Saint- 
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SINÇAY (Mme Ludovic de), 46, avenue d’Iéna, Paris. 
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85, avenue du Prince Royal, Bruxelles, Belgique. 
TETS VAN GOUDRIAAN (Jonkeer A. W. van), 29, Lange Voorhout, La 
__ Haye, Pays-Bas. 
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LE MARÉCHAL JOFFRE 


À la séance du 8 janvier, où fut constitué, pour le premier 
trimestre de 1931, le bureau de l'Académie française, notre pré- 
sident d'honneur, M. Jules Cambon, élu directeur de l’üllustre 
compagnie, a prononcé, à la mémoire du maréchal Joffre, le 
discours suivant, que nous tenons à reproduire pour nos lec- 


teurs. 


Messieurs, 


Le maréchal Joffre est mort. La France est en deuil. La na- 
tion tout entière resseni d‘ouloureusement 1a perte de ce grand 
Français, mais, dans ce deuil universel, notre Compagnie est 
directement atteinte. 

_ L'Académie s’est toujours fait honneur d’appeler à elle les 
hommes qui ont rendu service au pays : c’est ainsi qu’en 1918, 
elle fit accueil au maïéchal Joffre. Nous étions heureux et fiers 
de le voir parmi nous. Et lui, de son côté, aimait l’Académie. 
Assidu à nos séances, il suivait nos travaux avec un intérêt mar- 
qué. Nous l'avons vu, il n’y a pas encore longtemps, assis à sa 
place accoutumée, silencieux, attentif et toujours aimable à tous. 

Je ne dirai qu’un mot de sa carrière militaire, qui s’était pour- 
suivie au loin, car il fut un des bons ouvriers de l’œuvre colo- 
niale de la France. On l’avait vu à Formose, près de l'amiral 
Courbet. En Afrique. sur le Niger, après le massacre du lieute- 
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nant-colonel Bonnier, qui avait conquis Tombouctou, il avait 
occupé cette ville et y avait établi définitivement notre domi- 
nation. A Madagascar, avec Gallieni, il avait créé et organisé 
notre station navale de Diego-Suarez. Enfin, en 1911, il fut nom- 
mé major général de l’armée. Le moment était difficile : c'était 
l'heure où l’Allemagne, par l'envoi du Panther à Agadir, com- 
mençait à nous faire pressentir ses vrais d'esseins. Joffre opposait 
aux menäces de notre adversaire le calme d’une volonté forte et, 
lorsqu’en 1914, l'Allemagne se découvrit tout à fait, il présida à 
cette mobilisation qui fit autant d'honneur au patriotisme de la 
nation qu’à l’esprit d'organisation des chefs qui l’avaient préparée. 
Enfin, à la tête de nos armées, il dirigea la reiraite de Charle- 
roi ; ainsi, il put reprendre en main l’armée et préparer la 
manœuvre qui aboutit à la victoire de la Marne. On a souvent 
parlé du calme extraordinaire qu’il monirait aux moments méêé- 
mes où tout semblait désespéré. Il avait cette force de volonté 
qui en impose même à da fortune. 

Alors, la France put respirer, mais, au premier moment, l’o- 
pinion ne se rendit pas compte des conséquences de cette vic- 
toire, et lorsque, plus tard, elle en comprit la grandeur, il se 
trouva des esprits chagrins pour en disputer la gloire au chef 
qui l’avait remportée. Ceux qui chicanaient ainsi ne savaient 
pas ce que c'est que‘le commandement. Le commandement, c'est 
la décision ; c’est elle qui crée la responsabilité ; c’est à elle que 
doit aller la gloire du succès, comme la honte de l'échec. Au 
reste, en France, il en a toujours été ainsi. Après Denain, dans 
les antichambres de Versailles, on contestait à Villars, qui, lui 
aussi, fut de l’Académie, l'honneur d’avoir vaincu. Tout le 
monde, et même le curé d’un village voisin, avait eu l’idée de 
la bataille ; seul, Villars n'y avait pas pensé. Napoléon — qui 
s’y entendait — à clos le débat en écrivant : « Villars, à Denain, 
« sauvé la France, » IT aurait dit aujourd’hui : « Joffre, sur la 
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Joffre supporta l'injustice de ces jugements avec la même 
force de caractère qui lui avait permis de diriger sans s’émou- 
voir la retraite de nos armées sur la Marne. Son silence n’était 
pas du dédain, mais il détestait de parler de lui-même. Il souf- 
frait au fofid de son cœur, mais il voulait se taire. 

L’extrême modestie de son allure eéxprimait sa profonde mo- 
destie, et cette modestie même était vraiment la mesure de sa 
grandeur. J’en puis apporter le témoignage personnel : en 1914, 
peu de jours après mon retour d'Allemagne en France et comme 
la bataille de la Marne venait d’être gagnée, j’allai voir le général 
Joffre, à Chantilly. Comme je lui faisais compliment de sa vic- 
toire : « Ne me félicitez pas, me répondit-il. Cest von Kluck 
qui a perdu la bataille. Ce n’est pas moi qui l’ai gagnée.» Parole 
remarquable assurément au lendemain d’un succès dont tant 
d’autres auraient été enivrés. 

Pendant la guerre, nos ennemis ivatent Joffre et peut-être 
nous l’enviaient. Dans une lettre que m'écfivait de Berlin la 
princesse Radziwill, à la fin de décembre 1914, elle me par- 
lait du général Falkenkayn qui avait succédé au général de Moit- 
ke : « On ne trouve pas, me disait-elle, que Falkenhayn obtienne 
de meilleurs résultats que son prédécesseur », et elle ajoutait : 
« L'autre jour, entendant un personnage haut placé se plaindre 
de la faiblesse des généraux de ce pays, quelqu'un lui répondit : 
« Pourquoi vous plaignez-vous ? Faites Joffre prisonnier et vous 
en aurez un de premier ordre. » … « On rend partout ici, à Berlin. 
justice à Joffre du haut en bas de l’échelle ! Le grand état- 
major le cite et proclame qu’il n’a pas fait, jusqu’à présent, une 
seule faute de tactique. » Il'est bon d’enregistrer ces témoignages 
venus de ceux-là qui pourraient se croire justifiés d’être injustes. 

Aujourd’hui, la mort est venue, qui met tout, les hommes et 
les choses, en leur vraie place. L’émotion publique parle plus 
haut que les critiques, les réserves et les commentaires. Le peu- 
ple se souvient, et se souviendra toujours du fhéros qui l’a sauvé. 


La figure du maréchal Joffre restera dans l’histoire comme 
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celle d’un homme au cœur patriote, à l’âme ferme, qui fuyait 
les indiscrétions vulgaires, ét qui sacrifiait tout, même ses jus- 
tes susceptibilités, au bien du pays. A l'heure décisive, il a 
montré que, de toutes les vertus d’un chef, le caractère est la 
plus haute et la plus efficace. Dans la grande famille militaire, 
il n’était pas de ceux qui cherchent l’éclat et le panache. Comme 
un Catinat ou un Drouot, il ne voulait que servir. 

Tant qu’il y aura une France, sa mémoire sera chère aux 
Français, comme celle d’un grand soldat et d’un bon citoyen. 


JuLEs CAMBON. 


n'as ns a 


mo 


FRANCE ET AMÉRIQUE 


LES CINCINNATI — UNE LETTRE INÉDITE DE FRANKLIN 


Les marques de sympathie réciproque que se sont données dans ces 
dernières années les Etats-Unis et ia France sont nombreuses. Succé- 
dant à la collaboration inoubliable de la guerre mondiale, elles se 
sont manifestées particulièrement en France par la célébration, en 
1928, du cent cinquantième anniversaire du traité d'amitié et d’al- 
liance du f février 1778. Aujourd’hui se préparent, pour 1931, de 
nouvelles fêtes qui promettent un éclat particulier. 

En avril prochain, sera inaugurée, dans les jardins du Trocadéro, 
à Paris, la statue du comte de Grasse (1), licutenant général des armées 
navales, dont les savantes manœuvres permirent l’investissement et la 
capitulation de l’armée anglaise à Yorktown. 

Quelques mois plus tard, sera également célébré, en Amérique, le 
cent cinquantième anniversaire de la capitulation elle-même d’York- 
town, survenue le 19 octobre 1781. À cette date eut lieu, en effet, par. 
l'effort combiné des Américains et des Français, un fait d’armes dont 
les conséquences furent incalculables, et dont on peut dire qu’il 
changea la face du monde, en assurant la liberté à l'Amérique. 

_Parmi les associations qui veillent avec un soin pieux à entretenir 
l’amitié et la sympathie entre les deux nations, riches des mêmes sou- 
venirs et désirant les perpétuer par delà les temps, il faut compter la 
Société des Cincinnati, fondée en 1783, réunissant ensemble aujour- 
d’hui les descendants des combattants américains et français de 
la guerre de l’Indépendance. 

A la dernière assemblée triennale de la Société, tenue à Boston, en 
1929, figurait une délégation française à la tête de laquelle se trouvait 
le duc de Broglie, président des Cincinnati de France. Nous avons 
pensé qu'il serait intéressant de reproduire deux allocutions, pronon- 
cées à l’occasion des réunions qui eurent alors licu, par le Révérend 
Commander Frank Landon Humphreys, chapelain général de la So- 


{) Getée statue, due au sculpteur Landowski, constitue Je don dun gé- 
néreux Américain, ami de la France, M. Macomber. 
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ciété des Cincinnati, chapelain de l’Etat-Major de la Réserve navale des 
Etats-Unis, officier de la Légion d'honneur, etc. 

On trouvera, dans les pages qui vont suivre, un exemple de ce bel 
idéalisme américain, qui semble si réchauffant pour les Français quand, 
il arrive d'un pays que l’on dépeint trop volontiers comme plongé 
dans le matérialisme et envahi par les progrès d’un machinisme des- 
tructeur de toute personnalité et de toute originalité. On constatera, 
dans l'élévation des idées exprimées par le Révérend Commander F. 
L. Humphreys, que le cœur, chez les Américains de vieille souche, vi- 
bre aujourd’hui avec la même ardeur qu’au mois de mai 1783, quand 
fut fondée, dans les cantonnements de la rivière d'Hudson, la vénéra- 
ble Société des Cincinnati, destinée à perpétuer les liens d’amitié 
entre les combattants des deux nations et, par delà les temps, entre 
les deux nations elles-mêmes dans la personne de leurs descendants. 

Enfin nous ne croyons pas pouvoir mieux clore la publication de 
ces discours qu’en mettant au jour une lettre inédite de Franklin, 
adressée au chevalier de Chastellux, où l’on trouve l'expression des 
sentiments qui animaient des représentants qualifiés de l’Amérique et 
de la France à la fin de la guerre de l’Indépendanee. Nous devons la 
communication de ce document, tiré des archives du château de Chas- 
tellux, à l’obligeance de M. le duc de Duras qui voudra bien trou- 
ver ici l'expression de nos remerciements. 


L. DE CONTENSON. 


I. 
FRANCE ET AMÉRIQUE (1). 


Ce n'est pas pour moi un médiocre embarras que de me trouver 
ce soir, occupant, sans m'y attendre, la place d’un homme dont la 
connaissance de la France est si supérieure à la mienne (2). 

Peu d’Américains se rendent compte du développement de l'émi- 
gration française au début de l’histoire de ce pays, et de l'influence 
que les Français ont eue sur l’histpire de l'Amérique. Deux cents ans 
avant que le premiers soldats eussent débarqué pour soutenir la cause 


() Allocution prononcée au banquet de la Société des Cincinnati de 
PEtat de New-York, donné en 1929 pour souhaiter la bienvenue aux délé- 
gués de la branche française, Ceux-ci étaient : le duc de Broglie, président ; 
le général comte d’Ollone, vice-président; le baron de La Vernette Saint- 
Maurice, secrétaire; le duc de Lévis-Mirepcis, le comte A. de Maurèés de 
Malartie. 

.@) L’honcrable Winslow Warren, président général de la Société des Cin- 
cinnati, retenu loin de la réunion par son état de santé. 
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de la liberté dans la Révolution des Etats-Unis, et un siècle avant que 
les Puritains fussent venus à Plymouth, des colons français avaient fait 
voile vers les côtes américaines. 

En 1622, des colons français s'établirent dans l’île de Staten et, 
en 1675, un grand nombre fondèrent des établissements dans le comté 
d'Ulster, New York. En 1686, Massachusetts céda une large éten- 
due de terrain à des réfugiés français et, en 1689, un nombre impor- 
tant d'exilés français s’établirent à New Rochelle. En 1699, environ 
trois cents familles françaises s’établirent sur les rives de James River 
et beaucoup s'étaient déjà établies en Caroline du Sud. 

Le long des rives du Cooper, en Caroline du Sud, ils plantèrent l’o- 
livier, la vigne et le mûrier du Midi de la France, Quand Charles II, 
en 1680, envoya le premier contingent de protestants français en Ca- 
roline, son principal but fut d'introduire dans cette colonie les excel- 
lentes méthodes de culture qu'ils pratiquaient dans leur propre pays. 
Un voyageur du début rapporte que leurs terres ressemblaient aux 
régions les mieux cultivées de France. Au nombre des familles du 
sud les plus fières nous trouvons les noms français de Ravenel, Neu- 
ville, Manigault, Laurent, Marion, Bacot et Saint-Simon. Dans le 
Nord, nous avons des noms qui furent associés de manière ineffaçable 
à notre histoire : les Jay, Baudoin, Berrian, Boudinot, Quintard, de 
Forest, Vermilly. 

Faneuil Hall, dont les habitants de Boston et de la Nouvelle- 
- Angleterre sont si fiers, et qui a été appelé le « Berceau de la Li- 
: berté », a été le don du fils d’un Français. Henri Laurens, John Jay 
et Elias Boudinot, qui prirent une part si éminente dans les délibéra- 
tions touchant notre indépendance, étaient tous trois des descendants de 
Français. me 

Dans {a New York ou Manhattan du début, si souvent considérée 
comme colonie entièrement hollandaise, les Français étaient si nom- 
breux qu'en 1656 toutes les proclamations de l’état ou de la muni- 
cipalité étaient rédigées à la fois en français et en hollandais, et des 
services avaient lieu en français dans la chapelle du Fort un diman- 
che sur deux. 

Beaucoup des soi-disant émigrants hollandais étaient en fait des 
Français, ou d’origine récente française, qui avaient changé leurs 
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noms. Par exemple les Deschamps devinrent les Van der Velde; les 
Leblanc devinrent les De Witt: les Chevalier devinrent les Ruyter; 
les Le Grand devinrent les De Groot, et ainsi de suite. La liste des 
noms français qui ont été anglicisés serait trop longue pour être don- 
née. | 

Des recherches ont établi que Priscilla, qui vint sur le Mayflower 
et dit : « Parlez pour vous même, John », était une Française, la fille 
de Guillaume Molines, par corruption William Mullins. Par son 
mariage avec John Alden, Priscilla de Molines devint l’ancêtre du 
second président des Etats-Unis. 

Quand nous arrivâmes au temps de la Révolution, l’alliance avec 
la France fut une nécessité vitale pour les patriotes. Toute la question 
était de savoir quelle aide la France donnerait, et spécialement ce que 
sa marine pourrait faire contre celles de l’ Angleterre. Les patriotes 
pouvaient lutter aves les forces de terre britanniques, mais ils devaient 
désespérer sans l’aide active de la marine française. 

Grâce à l'influence de Vergennes, l’inébranlable ami de Fran- 
klin, l'intervention fut enfin décidée et le gouvernement français nous 
vint en aide. La France fournit sa force navale et ses troupes, ses 
canons et ses approvisionnements militaires, dépense qui lui revint à 
douze cent quatre-vingts millions de francs. C’est la mise en route 
de la flotte française qui causa l’évacuation de Philadelphie. 

Il est unanimement admis que, sans les flottes de Grasse et de Bar- 
ras, les 4.000 hommes de troupe de Rochambeau et plus de 3.000 
hommes de Saint-Simon, sans l'artillerie lourde de siège des Français, 
il aurait été impossible à Washington, avec sa petite armée, de déter- 
miner la reddition de Cornwallis. 

Dans ses ordres généraux, publiés le 20 octobre 1781, « le général 
Washington profite de l’occasion pour prier Son Excellence le Comte 
de Rochambeau, de recevoir l'expression de sa vive gratitude pour 
les conseils et l’assistance qu'il a toujours reçus de lui. Il désire aussi 
exprimer ses plus cordiaux remerciements aux généraux baron de Vio- 
mesnil, chevalier de Chastellux (1), marquis de Saint-Simon, comte 
de Viomesnil, et au brigadier général de Choisy (qui avait occupé un 


() Voir plus loin une lettre de Franklin au chevalier de Chastellux, 
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commandement indépendant) pour l’admirable façon dont ils avaient 
travaillé pour la cause commune. » : 


° . . . ps . . 
L'ordre continue en disant que, si le général « devait remercier 
spécialement tous ceux qui méritent ses remerciements, il aurait à nom- 
mer l’armée tout entière. » 


À la tête de l’armée française était le comte de Rochambeau, 
dans sa 56° année d'âge et'la 39° annéé de ses services militaires. I] 
avait été remarqué pour sa bravoure dans les guerres du continent. 
Dans sa lettre d’adieu Washington lui rendit témoignage de sa haute 
estime, méritée par les services inappréciables qu’il avait rendus. 


Le commandant en second français était le général baron de Vio- 
mesnil, qui amena avec lui un vaillant frère, le comte. À un rang 
à peine inférieur était le marquis de Chastellux, capable, brillant, ac- 
compli. Washington lui écrivit peu après son retour chez lui : « Je 
peux dire vraiment que je n’ai jamais rencontré un homme à qui mon 
âme ait été attachée plus sincèrement qu’à vous. » | 


Il y avait aussi l'amiral comte de Barras, l'officier naval le plus an- 
cien de France présent au siège de Yorktown, mais qui reronça gé- 
néreusement à son ancienneté. Il y avait le magnifique due de Lau- 
zun, remarquable dans sa tenue élancée de hussard, coiffure et plu- 
mes, qui, à la tête de sa Légion, avait mis en fuite T'arlton lui-même. 
Il y avait le vaillant jeune marquis de la Rouërie, sous le titre modeste 
de colonel Armand. Il y avait le marquis de Saint-Simon, appelé par 
Rochambeau un des hommes les plus braves qui aient vécu, blessé 
dans les tranchées françaises, mais qui insista pour qu'on le portât à 
l'assaut à la tête de ses troupes. Il y avait le comte de Lameth, 
qui servit comme adjudant-général, et qui fut grièvement blessé à 
l'assaut des redoutes de Yorktown. 

Enfin, — mais le premier dans les cœurs de tous les vrais Améri- 
cains, — je voudrais nommer Lafayette. Lafayette n'ayant encore que 
dix-neuf ans, était capitaine de dragons français, en garnison à Metz. 
A un diner donné par le commandant de la garnison au Duc de Glou- 
cester, un frère de George II, il apprit la nouvelle de notre Décla- 
ration de l'Indépendance, qui était parvenue au duc, le matin même, 
de Londres. Ce fut le sujet d’une conversation animée à laquelie l'en- 
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thousiaste jeune officier prit part. Avant de se lever de table, son cœur 
tout entier était en feu pour la liberté américaine. 

Indifférent aux remontrances de ses amis, du Ministre, et du Roi 
lui-même, en dépit de tout découragement et de tout obstacle, il s’ar- 
racha à une jeune et charmante épouse, et montant sur un vaisseau 
qu'il avait affrété pour lui-même, brava les périls d’un voyage à tra- 
vers l'Atlantique, alors fourmillant de croiseurs britanniques. Attei- 
gnant Philadelphie par la voie de Charlestown, il gagna d’un coup 
l'estime du Congrès par son désir de risquer sa vie pour la cause de 
la liberté, sans paiement ou rémunération d’aucune sorte. Le 31 juil- 
let 1877, avant qu'il eût vingt ans accomplis, il recevait une commis- 
sion de major général dans l’armée des Etats-Unis en raison de son 
dévouement et de son enthousiasme. 

Il n’est pas: exagéré de dire que de ce diner de Metz date la suite 
des influences et des événements qui trouvèrent leur point culminant, 
quatre ans après, dans la reddition de Cornwallis aux forces alliées 
d'Amérique et de France. 

Je désire faire, ce soir, un plaidoyer spécial pour que l’on étudie 
de façon plus approfondie, et que l’on reconnaisse de plus en plus les 
services de l’amiral de Grasse (1). C’est à lui, plus qu'à aucun autre 
homme, qu'on est redevable de la victoire finale de Yorktown. Et ce- 
pendant il n’y a aujourd’hui aucun monument, ni mémorial, érigé 
en son honneur n'importe où en Amérique. L’ambassadeur Herrick 
a attribué cette lacune à la brièveté de son apparition. Il vint aussitôt 
appelé, et repartit pour vaquer à d’autres occupations urgentes. 

Rochambeau écrivit à de Grasse, alors dans Jes Indes Occidenta- 
les : « Je ne veux point vous induire en erreur; ce peuple est à bout 
de ressources. Le général Washington n’a plus qu’une poignée d’hom- 
mes; ce pays est aux abois; toutes ses ressources lui manquent en 
même temps. Accourez!… l'Amérique est en détresse. » 

De Grasse vint avec 3.200 hommes de troupes et plus de 100 ca- 


() A l’Assemblée triennale des Cincinnati tenue à Boston en 1929, j’ai 
cu l’honneur de proposer une résolution insistant vivement auprès du Con- 
grès pour reconnaître convenablement les services de de Grasse par un mo- 
nument digne de la capitale des Etats-Unis. Cette résolution fut adoptée 
à l’unanimité. Dans des adresses et des allocutions, j’ai insisté pour que 
le même but fût poursuivi dans de nombreuses sociétés patriotiques, 
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nons. Îl apportait aussi 1.200.000 francs qu’il avait empruntés à La 
Havane, en hypothéquant son château en France. Les plans formés 
par de Grasse et leur exécution portent l'empreinte du plus haut génie 
militaire. Washington fut un des premiers à reconnaître ce que l’Amé- 
rique dut à de Grasse, et, en apprenant sa mort, écrivit à Rocham- 
beau : «Il sera longtemps à juste titre cher à ce pays ». 

Il y a quelques années un autre Français, le major l'Enfant, dont 
on ne se souvenait plus, fut sauvé de l'oubli par un acte tardif du Con- 
grès et reçut des honneurs et une place en rapport avec ses mérites. 
Mais sans de Grasse, il n’aurait jamais pu établir les plans de la ville 
de Washington, ou dessiner l'aigle des Cincinnati. 

Le jour où la statue de de Grasse s’élèvera avec celles de Lafayette 
et de Rochambeau dans le magnifique parc qui est devant la Mai- 
- son Blanche, à Washington, ce jour-là sera accomplie l’œuvre de 
reconnaissance à laquelle certains d’entre nous avons travaillé si long- 
temps et si activement, et qui apprendra à chaque écolier la vraie his- 
toire de la victoire de Yorktown (1). 

Nous pouvons être certains que ce n’est pas la diplomatie ou la 
politique qui poussèrent de tels hommes à échanger les raffinements de 
l'existence en France et les eharmes de Paris contre les privations et les 
labeurs de la vie des camps, dans l’armée révolutionnaire. Ce fut seu- 
lement la noble impulsion de nobles cœurs qui battent pour la cause 
de la liberté universelle, qui put pousser les hommes à de tels sacrif- 
ces. Le désir des soldats français était si général, pour venir en Améri- 
que, que des ordres durent être envoyés aux médecins militaires d’être 
très attentifs, en examinant les hommes, parce que beaucoup d'entre 
eux dissimulaient des infirmités par crainte d’être laissés en arrière, et 
la France désirait n’envoyer que des soldats d'élite. 

Telle est la grandeur de notre dette militaire envers la France. 
Quand nous nous tournons vers les occupations de la paix nous trou- 
vons que le talent de ses écrivains ne peut être surpassé, la pureté de 
leur style et l'élégance de leur diction sont inimitables et, pour la logi- 
que, ils n’ont point d'égaux. Il serait facile de démontrer que le monde 


(4) Depuis que ces lignes ont été écrites, une résolution a été présen- 
tée au Congrès, attribuant la somme de 50.000 dollars pour un monument 
digne de de Grasse à Washington. 
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moderne tout entier est débiteur à l’égard de la pensée française : la 
pensée française que l'Anglais illogique a dû mettre en pratique et que 
l'Américain malin a utilisée, que les rêveurs allemands ont accommo- 
dée à des fins romanesques et rendue grotesque. L’Italien seul a été 
capable de l’assimier. La Déclaration de l'Indépendance américaine 
est le produit de la pensée française et italienne. Il n'est pas exagéré 
de dire que jusqu'aux années toutes récentes la France était le seul 
pays civilisé : et, aujourd’hui encore, elle est à l’avant-garde du monde 
civilisé. Sa langue est la laggue du droit, de la diplomatie, des cours. 
Enlevez de la langue anglaise les termes français d’origine, et vous 
aurez éliminé tous les termes de la civilisation. Le Français a réfléchi 
à fond sur les grands problèmes, et cela de la facon la plus désintéres- 
sée, ne poursuivant ni salaire ni récompense sauf la gloire de faire du 
bien à la cause de l’humanité. La pensée française a été supérieure 
dans presque tous les domaines : en art, fut-ce peinture, sculpture ou 
architecture: en science, dans la profession d'ingénieur; en. mécanique 
appliquée; en chirurgie et en médecine; en jurisprudence; dans les arts 
et agréments de la vie qui distinguent l’homme civilisé du sauvage — 
dans le vêtement, la nourriture, les manières. J'ai toujours admiré le 
charme de la vie domestique de la France, la grâce de ses femmes, la 
joyeuse gaieté qui couronne le caractère sérieux de ses hommes. 
Laissez-moi en fin de compte rendre ce tribut aux Français dans 
ce pays. Ils n’ont fondé aucun parti et n’ont formé aucunes chanelles. 
Ïls se sont fondus dans le grand corps politique, parce qu’ils ont tou- 
jours été des citoyens loyaux, sans ostentation. Les avilissements de no- 
tre politique ne peuvent jamais atteindre le seuil de leurs demeures. 
Vous êtes-vous jamais arrêtés à réfléchir au fait étrange que la 
France ait pris une part si importante à façonner les destinées, comme 
elle j'a fait aux jours anciens, de ces deux grands pays de langue 
anglaise, l'Angleterre et l’ Amérique, et quelle dette de gratitude ces 
deux pays ont vis-à-vis de la France et de son peuple? Nous sommes 
très heureux ce soir de souhaiter la bienvenue à la Délégation de la 
Branche française des Cincinnati. Notre cher ami, si aimé de tous, 
l'Ambassadeur Jusserand, faisait toujours allusion aux quatorze Etats 
de la Révolution — les treize américains et le quatorzième, la France. 
Nous sommes contents que ces très distingués messieurs, qui ont tra- 
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versé la mer dans des conditions bien plus heureuses que leurs illus- 
tres ancêtres, aient complété la brillante réunion des quatorze Etats. 
Nous pouvons leur assurer que notre pays s’éveille de plus en plus au 
fait de la grande dette que nous avons contractée envers la France 
pendant toutes ces années. 

Nous autres, aux Etats-Unis, nous n'avons pas, malgré tout, été ou- 
blieux de cette dette passée envers la France. Dans toutes les villes | 
importantes des treize Etats d’origine se trouvent des plaques commé- 
moratives, des monuments, des statues et des peintures non seulement 
des officiers, mais, en un cas au moins, des simples soldats de France. 
Le square principal de Washington, devant la Maison Blanche, porte 
le nom de Lafayette. Dans ce square, faisant face à la Maison Blan- 
che, sont les statues de Lafayette et de Rochambeau. Au capitole le 
président est assis entre les portraits de Washington et de Lafayette. 

De même que dans le passé le sang des soldats français, mêlé à ce- 

lui de nos soldats, a consacré le sol de ce nouveau continent à la cause 
de la liberté, Dieu merci, nous avons offert le sang de nos soldats pour 
sauver la France et le monde du vandalisme et de la tyrannie d’un 
ennemi commun. Nous avons offert le sacrifice de nos corps pour sau- 
ver les idéals de nos âmes.- 
Certains d’entre nous ont senti que nous aurions dû prendre notre 
place aux côtés de la France de meilleure heure dans la dernière 
guerre mondiale, et j'ai été moi-même l’un de ceux-là. Pendant trois 
ans nous avons observé les actes honteux et inhumains accomplis en 
Belgique et dans le Nord de la France, avec une horreur croissante et 
un redoublement de colère. Nous étions surpris que l'Amérique püût 
demeurer silencieuse en présence de telles choses. Grand honneur aux 
milliers d'Américains des Etats-Unis, qui n’attendirent pas, mais com- 
battirent dans les armées françaises et anglaises, de leurs aéroplanes 
et de la ligne de bataille, avant notre ‘tardive entrée en guerre. Grand 
honneur à ces jeunes hommes qui donnèrent leurs vies sur le sol de 
France pour la cause de la liberté. 

Les Américains ayant vraiment du sang dans les veines, trop long- 
temps retenus par les sophismes affaiblissants des timides et le faux 
sentiment des paciñfstes, coururent se placer sous la conduite de ceux 
qui cherchaient à entraîner dans la cause de la liberté. L'épée de 


3 | 3 
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: Washington — épée de liberté et de justice — rentrée au fourreau 
depuis une centaine d’années, s’échappa hors de sa gaîne pour pren- 
dre sa place à côté de l’épée de Lafayette. 


IT. 


L'ESPRIT DES CINCINNATI (1). 


Vers la fin de la guerre de la Révolution, il se produisit un événe- 
ment sinon des plus inattendus, du moins sans analogie dans l’histoire. 
Une armée victorieuse, une armée venant de triompher dans la plus 
élevée des causes, se dispersa tranquillement et ses hommes, se mêlant 
à leurs compatriotes, retournèrent aux occupations de la paix. C'est 
ici que nous retrouvons la marque imprimée sur les fondateurs des Cin- 
cinnati par la grande figure de l’histoire de Rome — Lucius Quintus 
Cincinnatus. 

Quand furent donnés les ordres généraux licenciant l’armée, ses of- 
ficiers comprirent clairement que la signature de la paix, qui accordait 
l'indépendance à leur pays, était pour eux le signal de se séparer. 

Chez ces hommes qui avaient passé une notable partie de leur vie 
ensemble, et au matin de la vie, comme c'était le cas, — alors qu'ils 
étaient particulièrement sensibles aux émotions et impressions nouvel- 
les et profondes —, il s'était développé naturellement un puissant cou- 
rant d'affection et d’attachement réciproques. 

Îls avaient partagé ensemble les privations de la vie des camps en 
campagne, avaient couru de concert les dangers, misères et souffrances 
d’une guerre longue et incertaine. 

Aussi arriva-t-il, au soir de cette séparation finale — quand ils fu- 
rent sur le point d'être dispersés à travers ce grand pays, la majorité 
d'entre eux ne devant que rarement se rencontrer de nouveau, quel- 
ques-uns même jamais — que la Société des Cincinnati fut fondée, 
comme le disent les statuts de la Société, « pour perpéticr les liens 
d'amitié qui ont été noués sous la pression du danger commun. ei 
dans bien des cas cimentés par le sang... » 


Laissez-nous rappeler que la plupart de ces officiers avaient passé 


«D Afiocttion prononcée au banquet de la Société générale des Cincin- 
nati à l’Assemblée triennale de Boston, Massachussetts, 1929, 
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huit longues années au service de leur pays presque sans aucune 
compensation. [ls n'étaient plus propres à rentrer dans les emplois et 
occupations auxquels ils avaient été destinés avant la guerre. Et dans 
leurs infortunes et leurs découragements, beaucoup d’entre eux portaient 
la charge de soutenir de nombreuses familles. Certains d’entre eux 
étaient si gênés qu'ils possédaient à peine suffisamment pour subve- 
nir à leurs dépenses personnelles. 

Voilà pourquoi un des tout premiers actes des fondateurs des Cin- 
cinnati fut de constituer un fonds pour le soulagement des plus éprou- 
vés. Ainsi, à l’origine même des Cincinnati, le véritable esprit de ses 
fondateurs se traduisit en actes de bonté et de bienfaisance fraternel- 
les. 

Si quelque vieux camarade était usé par les années et les infirmités, 
il était mis en mesure de passer le soir de sa vie dans une situation plus 
confortable qu'il ñ’eût pu le faire autrement. Si quelques veuves ou 
orphelins des officiers de l’armée se trouvaient manquer de ressour- 
ces au milieu d’un monde froid et ingrat, ils étaient assistés dans la 
mesure. de leurs besoins. Les premiers rapports des Cincinnati mon- 
trent un emploi fidèle de ces fonds. Là vous trouverez l’histoire toute 
simple de la pauvreté et de la misère, et l’exposé que certaines sommes 
d'argent furent données pour soulager de réelles détresses. 

Pour montrer la profondeur des sentiments dont furent animés les 
officiers de l’armée régulière continentale, lors de la rupture de ces 
anciens liens, permettez-moi de citer un speech de mon ancêtre, le 
colonel David Humphreys, aide de camp de Washington, quand il 
se mit en instance pour l'autorisation des Cincinnati de Connecticut, 
devant le Gouverneur et son conseil, à Hartford (Connecticut), le 10 
octobre 1803. Il apparaissait que les fonds de la Société d'Etat s’é- 
taient accrus à un montant tel que, pour pouvoir les conserver et in- 
vestir légalement, il était nécessaire que la Société y füt autorisée. Je 
cite les lignes suivantes de l’adresse du colonel, puis général Hum- 


phreys : 


« Plaise à Votre Excellence d'inviter cet honorable Conseil à satis- 
faire aux vœux de la supplique que nous présentons de la part dela 
Société des Cincinnati; nous estimons qu'il sera nécessaire d’un peu 
plus que d’un simple exposé des faits. 


0 
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La Société des Cincinnati a été formée à l'issue de notre guerre de la 
Révolution de la façon que voici. Les officiers et le cantonnement de 
New Windsor prévirent que la signature de la paix, qui donnait l’in- 
dépendance à leur pays, était le signal pour eux de se séparer pour 
toujours. Ils avaient contracté des amitiés qu’ils désiraient ne pas 
voir se dissoudre, aussi pensèrent-ils que ce serait une joie naturelle 
de se revoir les uns les autres pendant le court temps qu’il leur res- 
tait à vivre, ne fût-ce qu’une fois par an. 

Les ordres généraux pour la séparation furent donnés. Peu de scè- 
nes plus solennelles et impressionnantes ont jamais eu lieu. Je me 
rappellerai ce jour — ct il ne peut être effacé non plus de la mémoire 
de Votre Excellence — où je vis ces vétérans, après huit années de 
service, sans prononcer une parole, les larmes aux yeux, se serrer les 
mains au moment du départ, uniquement consolés par l’espoir awils 
pourraient se rencontrer à quelque futur anniversaire de l’Indépen- 
dance. Je dois avouer que mes sentiments n’ont jamais été pareïllement 
remués en aucune autre occasion. Et Votre Excellence, qui fut pré- 
sente avec moi au quartier général de l’armée, et qui fut un des der- 
niers et des plus intimes amis qui prirent congé du Commandant en 
chef, peut rendre témoignage de cette scène pleine d'intérêt et d’émo- 
tion. 

Mais qu’il plaise à Votre Excellence, il y avait un autre objet qui 
arrêta également notre attention en cette mémorable circonstance. Un 
certain nombre d'officiers qui avaient passé la meilleure partie de leur 
vie au service militaire, avec une maigre solde, étaient dépourvus d’ar- 
gent. Peu pouvaient quitter les cantonnements sans laisser des dettes 
derrière eux. Pour constituer un fonds pour secourir les plus nécessi- 
teux, on convint de retenir un mois d’appointements. Tous les offi- 
‘ciers y contribuèrent dans la proportion de leur rang. Des fonds fu- 
rent ainsi créés. Pour l'emploi sincère de ces sommes nous prenons à 
témoins nos rapports. 

Comme organisation nous ne sommes ni nombreux ni puissants. 
Nous pouvons n’avoir qu’un intérêt personnel minime dans l’objet de 
notre requête, car d'ici quelques années aucun de nous ayant servi pen- 
dant la guerre de la Révolution ne restera vivant, mais, à l’heure 
de Ta mort, on aura quelque consolation à penser que nous aurons, 
en notre vivant, fait un peu de bien qui pourra nous survivre. 


Après une telle revue des motifs des fondateurs des Cincinnati, nous 
pouvons seulement nous étonner que des tentatives aient été faites, et 
avec quelque succès, pour rendre l'institution impopulaire, en mon- 
trant qu’elle est issue de motifs d’ambition, et était conçue pour imiter 
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les ordres privilégiés d'Europe, pour créer ce qu’un de ses critiques a 
appelé « une race héréditaire de patriciens », en d’autres termes, une 
noblesse. 

Il était peut-être naturel que quelques-uns des « leaders » dans la 
vie civile n'aient pas su comprendre les motifs qui ont inspiré les fon- 
dateurs des Cincinnati, mais l’histoire des Cincinnati depuis plus d’un 
siècle prouve qu'ils n’ont pas fourni le moindre prétexte à leur critique. 

Si l'esprit qui a guidé les fondateurs des Cincinnati avait été celui 
de tous les citoyens des Etats-Unis, combien eût été différente l’his- 
toire de notre cher pays! Il n’y aurait eu aucune guerre entre le Nord 
et le Midi, aucun problème de race, aucun problème social et indus- 
triel, aucune extension excessive du droit de vote aux illettrés et igno- 
rants avec ce probième à résoudre pour nos enfants. Il n’aurait pas 
non plus été question de l’abaissement des caractères et des idéals de 
l'Amérique. Tout au plus pourrait exister aujourd’hui l’épaisse igno- 
rance de ceux qui parlent si légèrement de Washington et de ses 
compatriotes, sans la moindre conception des principes pour lesquels 
ces hommes ont lutté. | 

C’est votre noble privilège, votre plus solennel devoir, mes frères des 
Cincinnati, de constamment maintenir élevés et porter en avant ces 
grands principes pour lesquels vos pères ont combattu pendant cette 
longue guerre, et pour lesquels tant d’entre eux ont donné leur vie. 

Combien fidèlement et noblement ces grands principes — mettant 
en avant l'esprit des Cincinnati — n'’ont-ils pas été maintenus par ceux 
que nous avons eu la bonne fortune de connaître et de rencontrer dans 
ces Assemblées générales et qui ont maintenant disparu : James Si- 
mons, Asa Bird Gardiner, Charles Alexander, Talbot Olyphant, 
Charles Isham, Timothy Cheesmans. Quelle série de gentlemen chré- 
tiens (1)! 


(1) Depuis que les lignes ci-dessus ont été écrites, notre Président géné- 
ral, Winslow Warren a disparu, pour sa récompense chargé d’années et 
d’'honneurs; et tout récemment encore j’ai eu le douloureux devoir de 
conduire les funérailles de uetre vice-président général, l’honorable juge 
Pendleton, qui fut inhumé à léglise Saint-Thonias, à New York, avec une 
nombreuse délégation de Cineinnaii el une importante assistance de per- 
sonnes éminentes de la Ville et de la Nation. Le décès de ces homimes dis- 
tingués laisse un triste vide daus notre Société, 


3 x 
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Nous sommes meilleurs pour les avoir connus. Ne pouvons-nous pas 
dire d’eux : « Beati qui in Domino moriuntur. » | 

L'esprit des Cincinnati est contenu dans ces trois mots qu’on a de- 
vant les yeux partout en France : Liberté, Egalité, Fraternité. Puis- 
je les traduire ainsi : Liberté raisonnable, Egalité devant la Loi, qui 
comprend l'égalité des chances, et Fraternité. Et le dernier : « Fra- 
ternité », est le principe qui a principalement inspiré les fondateurs 
des Cincinnati. 
. Une illustration de l'esprit des Cincinnati peut encore être trouvée 
dans la fondation des anciens ordres de Chevalerie, comme les che- 
valiers de Malte, ceux de Saint-Jean, ceux de Saint-George. Ils n’é- 
taient pas seulement les défenseurs de la Foi et les gardiens du Saint- 
Sépulcre, mais les gardiens des malades et des nécessiteux. La majeure 
partie de leurs services de chevaliers était le service de l’assistance des 
malades et indigents. Ils établirent d’excellentes bibliothèques, médi- 
cales et chirurgicales, et bâtirent de magnifiques hôpitaux. Ces cheva- 
liers furent recrutés dans les maisons nobles des premières nations d'Eu- 
rope, la France étant toujours en tête. Il y a près de deux cents ans 
un visiteur de Malte dit aux chevaliers et à leurs patients : « Ici est 
la vraie neutralité : des ennemis mortels sont les meilleurs amis, vi- 
vant ensemble dans une affection fraternelle, Espagnols, Allemands, 
Français. » 

Ces chevaliers ont illustré l'esprit dans lequel fut conçu et réalisé 
l’ordre des Cincinnati, l'esprit chevaleresque de Sympathie, d’Amitié 
et de Fraternité. . 

Notre aigle n’est pas seulement le symbole de la victoire de nos pè- 
res dans la cause de la liberté, mais, comme les insignes et croix de ces 
anciens ordres de Chevalerie, il combat pour l'honneur, l’amour et le 
devoir. Il se dresse pour le véritable esprit des Cincinnati, qui voudrait 
rendre la vie plus digne d’être vécue et le monde un lieu meilleur 
pour vivre. 

F. L. HUMPHREYS. 
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III. 


UNE LETTRE INÉDITE DE FRANKLIN 
AU CHEVALIER DE CHASTELLUX 1. 


Passy, 6 avril 1782. 
Cher Monsieur, 

Il m'a été très agréable d'apprendre par les officiers revenus l’hi- 
ver dernier de votre armée, que votre santé continuait à être bonne. 
Vous verrez par les papiers publics que les Anglais commencent à 
être fatigués de la guerre et qu'ils ont raison; ayant souffert beaucoup 
de pertes, ayant quatre nations ennemies sur les bras, peu d'hommes de 
reste, peu d'argent et de très mauvais chefs. Ces derniers, ils les ont 
récemment changés. Nous ne savons pas encore quelles mesures va 
prendre le nouveau Ministère. On pense généralement qu'il sera em- 
ployé par le Roi à le sortir de ses difficultés présentes en obtenant 
une paix, et qu'après, le Roi le chassera encore, car ce sont tous des 
hommes qu’il abomine et qui lui ont été imposés par le Parlement. 

Les Communes ont déjà fait une sorte de demi-paix avec nous, 
Américains, en interdisant aux troupes, sur le continent de prendre l’of- 
fensive; et, par une nouvelle loi, elles ont donné au Roi le pouvoir de 
l’achever [la paix]. Je n’ai encore rien entendu dire au sujet des ter- 
mes qu'elles entendent proposer; en vérité elles n’ont eu qu'à peine le 
temps de les formuler. Je sais qu’elles souhaitent de nous détacher de 
la France, mais c’est impossible. 

” Je vous félicite du succès de votre dernière glorieuse campagne. Eta- 


(1) François Jean, chevalier, puis marquis de Chastellux, né et mort à Pa- 
ris (1734-1788), fit les campagnes de la guerre de Sept Ans. Colonel du ré- 
giment de la Marche-Infanterie en 1762, brigadier des armées du roi en 
1769, il devint maréchal de camp et major général de l’armée de Ro- 
chambeau en 1780, inspecteur de la cavalerie et de l'infanterie en 1787. 
Petit-fils par sa mère du chancelier d’Aguesseau, chez lequel il rencontra 
dAlembert et Helvétius, il fut mêlé au mouvement des philosophes et en- 
cyclopédistes, publia, entre autres écrits, un ouvrage : De la félicité publi- 
que, en 1772, et fut admis à l’Académie française en 1774. Membre de l’A- 
cadémie de Boston et de Philadelphie, il composa ses Voyages dans l’Amé- 
rique septentrionale dans les années 1780, 1781, 1782, en deux volumes, où 
il décrivit avec succès les mœurs de la nouvelle démocratie. 
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blir la Kberté de l’Amérique ne rendra pas seulement le peuple heu- 
reux, mais aura aussi, jusqu'à un certain point pour résultat de dimi- 
nuer la misère de ceux qui, dans d’autres parties du monde, gémis- 
sent sous le despotisme, en rendant celui-ci plus circonspect et en 
l’amenant à gouverner d’une main plus légère. Un philosophe, animé 
de ces vigoureux sentiments d'humanité, qui se manifestent dans vos 
excellents écrits, doit éprouver une grande satisfaction d’avoir contri- 
bué de son épée aussi bien que de sa plume à la Félicité publique 1. 

M. le comte de Ségur ? souhaite de moi une ligne de recomman- 
dation auprès de vous. Je considère sa demande plutôt comme un 
compliment à mon endroit que comme une demande qui puisse lui 
être utile, car je sais que tous ceux qui le connaissent ici l’estiment et 
l’aiment, et il ne vous est certainement pas inconnu. 

Oserai-je vous confesser que je suis votre rival auprès de Madame 
G...? Je n’ai pas besoin de vous dire que je ne suis pas dangereux. Je 
sens qu’elle vous aime beaucoup, et ainsi fait, cher Monsieur, 


B. FRANKLIN. 


Votre très obéissant et très humble serviteur, 


M. le Chevalier de Chastellux. 


(1) La deuxième édition de l’ouvrage avait paru sous le titre : De la Féli- 
cité publique où Considérations sur le sort des hommes dans les différen- 
tes époques de l'histoire, 2 vol. à Bouillon, de l’imprimerie de la Société 
typographique, MDOCCLXXVI, sans nom d'auteur ct avec l’exergue : Nül 
desperandum.… Horat. Chastellux s’y montre d’un robuste optimisme. D’a- 
près lui la condition des hommes n’a jamais été meilleure. 

(2) Louis-Philippe, comte de Ségur, né et mort à Paris (1753-1830), après 
avoir demandé à partir comme volontaire en Amérique, y fut envoyé com- 
me colonel en second du régiment de Soissonnais, dans l’armée de Ro- 
chambeau. A son retour, il fut ambassadeur auprès de l'impératrice Ca- 
therine II de Russie, député aux Etats Généraux, maréchal de camp ct, 
sous Napoléon, conseiller d'Etat, sénateur, grand maître de seérémonies : 
pair de Fance sous la Restauration, il devient membre de l’Académie fran- 
qaise. Il est l'auteur de nombreuses œuvres historiques et littéraires, entre 
autres de Mémoires où Souvenirs et anecdotes, en trois volumes, dont la 
plus grande partie du premier est consacrée à la guerre d'Amérique. 
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Passy, April 6 1782 
Dear Sir, 


It gave me great Pleasure to hear by the Officers returned last 
Winter from your Army, that you continued in good Health. You will 
see by the Public Papers, that the English begin to be weary of the 
War, and they have reason; having suffered many Losses, having four 
Nations of Enemies upon their Hands, few Men to spare, little Money 
left, and very bad Heads. The latter they have lately changed. As yet 
we know not what Measures their new Ministry will take. People 
generally think they will be employed by the King, to extricate him 
from his present Difficulties by obtaining a Peace, and that then he 
will kick them out again, they being all Men that he abominates, and 
who have been forced upon him by Parliament. 

The Commons have albready made a Sort of half Peace with us 
Americans, by forbidding the Troops on the Continent to act offensi- 
vely ; and by a new Law the have impower d the King to compleat it. 
As yet I hear nothing of the Terms they mean to propose; indeed they 
have hardly had time to form them. I know they wish to detach us 
from France ; but that is impossible. 

I congratulate you on the Success of your last glorious Compaing. 
Establishing the Liberties of America will not only make the People 
happy, but will have some Effect in diminishing the Misery of those 
who in the other parts of the World groan under Despotism, 
by rendering it more circumspect, and inducing it to govern with a 
lighter hand. A Philosopher endow’d I with those Strong Sentiments of 
Humanity that are manifested in your excellent Writings, must enjoy 
grea, Satisfaction in having contributed ov extensively by his Sword as 
well as by his Pen tho the Félicité Publique. 

-M. le comte de Ségur has desired of me a Line of Recommendation 
to you. I-consider his Request rather as a Compliment to me, than as 
asking what may of use to him; Since, I find that all who know im 
here esteem and lov him, an he is certainsly not unknown to you. 


Dare I confess to you that I am your Rival with Madame G.? I need 
not tell you that I am not a dangerous one. I perceive that She lover 
you very much; and so does, Dear Sir, 

Your most obedient 
and most humble Servant 
B. Franklin. 
M. le Chevalier de Chatellux. 
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UNE PRINCESSE FRANCAISE SUR LE TRONE DE PORTUGAL 


MARIE FRANCOISE ELISABETH DE SAVOIE-NEMOURS 


Un diplomate français, ayant vécu longtemps à Lisbonne, avait 
coutume de dire qu’il s’y sentait hors d'Europe : tourné vers l'Océan, 
peuplé d'hommes de même race que le Brésil, le Portugal lui parais- 
sait plus étroitement rattaché à ses anciennes possessions d’au delà des 
mers qu’au reste du continent européen. Si tel était le sentiment d’un 
de nos contemporains, combien ceux de nos compatriotes qui s’en 
allaient aux bords du Tage à l’époque de Louis XIV, devaient l’é- 
prouver plus vivement encore! Le voyage de Paris à Lisbonne par 
terre était alors presque impossible; c’est par la mer qu’on se rendait 
de France en Portugal, avec les lenteurs et les dangers d’une naviga- 
tion toujours hasardeuse, La puissance maritime du royaume portugais 
n’était plus ce qu’elle avait été au seizième siècle, cependant sa capi- 
tale était encore la métropole d’un vaste empire colonial s'étendant 
sur une grande partie du Brésil et sur bien des territoires en Afrique 
et aux Indes : les flottes portugaises y apportaient de riches cargaisons 
d'or et de marchandises précieuses, qui faisaient des Bragance une des 
familles souveraines les plus opulentes de l’époque. Pour une princesse 
française, aller régner au Portugal, c'était s’exiler dans un monde 
nouveau, dire adieu aux siens avec la pensée de ne les revoir jamais. 
Tel fut en effet le sort d’une arrière-petite-fille d'Henri IV, dont nous 
allons raconter l’histoire. 

Ambitieuse de régner, Mile d'Aumale quitta les splendeurs et les 
plaisirs de la cour de Louis XIV pour aller porter une couronne qui 
lui valut de tragiques aventures et peu de bonheur. Les historiens ont 
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rarement parlé d'elle : ceux qui l'ont fait l’ont jugée sévèrement, ré- 
pétant les accusations formulées par Voltaire dans le Siècle de 
Lou: XIV. Le simple récit de sa vie que nous allons tenter de re- 
tracer d’après les correspondances de notre dépôt des affaires étran- 
gères, vaudra, si nous ne nous trompons, à la reine de Portugal un 
Jugement plus indulgent. Elle n’a pas joué dans le monde un rôle pa- 
reil à celui de sa sœur, la duchesse de Savoie 1, Madame Royale, 
qui, eut le bonheur d’être grand’mère de la duchesse de Bourgogne, 
mais elle n’a pas non plus comme elle occupé la chronique scandaleuse 
de son temps. Elle a souhaité, sans doute, d'être délivrée de son pre- 
mier mari, le roi Alphonse VI, mais elle avait pour cela bien des excu- 
ses; depuis son second mariage sa conduite n’a mérité que des éloges. 
Le Père d'Orléans, qui a raconté sa vie ?, a pu en faire un sujet d’édi- 
fication pour les chrétiens. Les Français ne peuvent oublier que cette 
princesse, qui ne revit jamais la France, la porta toujours dans son 
cœur. Elle fit de sa fille, son unique enfant, qui ne respira jamais l’air - 
de notre pays, une française aussi passionnée qu'’elle-même. Si nous 
voyons la mère et sa fille chérie souffrir l’une et l’autre de leur attache- 
ment à notre pays, si la mélancolique destinée de ces deux exilées s’a- 
chève tristement à l’heure même où l'influence de la France disparaît 
au Portugal, ne sera-ce pas là pour elles un titre à notre sympathie? 


+ € + 


. Marie-Françoise-Elisabeth de Savoie-Nemours appartenait par son 
père à une branche cadette de la maison de Savoie; par sa mère, 
fille du duc de Vendôme, bâtard de Henri IV, elle descendait du pre- 
mier roi Bourbon et de la belle Gabrielle d’Estrées. Du mariage de 
Charles-Amédée de Savoie, duc de Nemours, avec Elisabeth de Ven- 
dôme naquit d’abord, le 11 mai 1644, une fille, Marie-Jeanne-Bap- 
tiste; deux ans plus tard, le 22 juin 1646, la jeune duchesse mit au 
monde deux jumeaux : «un garçon gros et fort qui fit toutes les dé- 


(1) Voir La Duchesse de Bourgogne, par le comte d’'Haussonville, t. I, 
PA 13 , 

(2) R. P. d'Orléans, La vie de Marie de Savoie, reine de Portugal. Paris, 
1696. 
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lices de ses père et mère » et une fille qui. devait être la future reine de 
Portugal. Cette enfant, s’il faut en croire certains récits de l’époque, 
était chétive et serait morte, « vu le peu de soin qu'on en prenait à sa 
naissance », sans une ancienne femme de chambre de la Duchesse, 
qui, touchée de compassion, l’emporta dans sa chambre « l’ayant en- 
veloppée dans une peau d’agneau, afin de la pouvoir réchauffer »1. 

Le jeune prince, né en même temps que cette petite fille, mourut pres- 
qu’aussitôt; Mme de Nemours faillit en perdre l'esprit Mais Marie- 
Françoise-Elisabeth vécut. Elle fut confiée, avec sa sœur aïnée, aux 
soins des religieuses de Fontevrault. Sa sixième année n’était pas en- 
core achevée quand une mort tragique lui enleva son père. Jeune, ga- 
lant, exubérant dans ses propos, le duc de Nemours, engagé dans les 
intrigues de la Fronde, avait offensé son beau-frère le duc de Beau- 
fort. Ils se battirent au marché aux chevaux; deux balles furent ti- 
rées en même temps, Nemours tomba percé au cœur. La duchesse ap- 
prit son malheur en voyant arriver devant sa porte le carrosse de la 
Reine mère suivi de la populace qui criait : « Quel dommage qu'un 
prince si beau et si jeune ne soit plus » ?! Elle tomba aussitôt évanouie. 
À partir de ce moment elle vécut retirée à Fontevrault, près de ses fils 
dont elle dirigea l’éducation. 

Eloignée du monde par son veuvage précoce, la jeune femme re- 
porta sur ses deux enfants tous ses espoirs et toutes ses ambitions. Dès 
leur petite enfance, un horoscope leur avait prédit de hautes destinées, 
l’une devait être reine, l’autre presque souveraine; leur mère ne négli- 
gea rien pour les préparer à de telles fortunes. Leur ayant donné l’é- 
ducation la plus soignée, «elle cherchait à les marier au-dessus de 
leur naissance », si l’on en croit la grande Mademoiselle, qui n’ai- 
mait pas les deux sœurs, les considérant comme des rivales, nous ver- 
rons tout à l’heure pourquoi. D’après le même témoignage, les charmes 
physiques de Mile de Nemours et de Mlle d’Aumale, c’étaient les 
noms que portèrent les deux jeunes filles, étaient médiocres : « Elles 
avaient toutes les deux des têtes d'une épouvantable grosseur, l’une 


(1) Mémoires manuscrits de la marquise d’Ancour. Archives Nationales, 
K.1333 n° 23. 


(2) Mémoires de la marquise d’Ancour. 
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était rousse et l’autre blonde avec un beau teint, des yeux et une bou- 
che en bas, et l’autre les avait petits. Elles n'étaient point belles, quoi- 
que fort ajustées, dansaient bien et avaient de ces airs qu’on ne pou- 
vait expliquer ! ». Mais ces portraits malveillants étaient-ils ressem- 
blants? On peut en douter, nous savons en effet qu’à la cour, où leur 
mère les conduisait beaucoup, les filles de la duchesse de Nemours 
avaient grand succès : blondes avec un teint superbe elles avaient ces 
yeux noirs de la famille de Nemours, qui leur donnaient un charme 
particulier; la beauté de l’aïînée, Marie-Jeanne, fut célèbre et quant 
à Marie-Françoise, Mme de Sévigné, dans ses lettres la nomme «+ no- 
tre belle reine de Portugal ». Un portrait conservé au Musée de Ver- 
sailles ? confirme le jugement de l’aimable marquise : la future reine 
de Portugal nous y apparaît dans l’éclat de sa jeunesse; elle est en 
toilette de cour, ses cheveux blonds, abondants et légers, massés sur les 
côtés de la tête à la mode espagnole, découvrent un beau front, les 
yeux sont grands et doux, le teint éclatant, le bas du visage un peu 
lourd; toute la personne donne une impression de calme et de gracieuse 
bonté. 

À l’occasion du transport du corps de leur père en Savoie, leur mère 
conduisit en 1659 les deux princesses à Annecy, où le jeune duc, leur 
cousin, leur fit «le plus honnête traitement du monde ». Peut-être 
avait-on espéré qu'il demanderait la main de Marie-Jeanne. Il n’en 
fut rien. D’après la grande Mademoiselle, toujours malveillante, il 
aurait dédaigné sa cousine, ayant découvert « qu’elle se fardait ». Il 
venait d’ailleurs de se fiancer à la sœur cadette de Mademoiselle, Fran- 
coise-Madeleine d'Orléans. Les deux demoiselles de Nemours repri- 
rent leur vie brillante à la Cour de France. C'est vers cette époque sans 
doute qu’il faut placer l'épisode romanesque de leur jeunesse qu'à jo- 
liment conté le duc de la Force 5. Les deux sœurs se trouvèrent éprises 


(1) Mémoires de Mlle de Montpensier. 

(2) Ce portrait, dont l’auteur n’est pas connu, fut peint sans doute au 
moment où Marie-Françoise allait quitter la France. Il figure au, catalo- 
gue du Musée de Versailles, sous le n° 2255, série X, section 5. Il a été 
gravé par Lechard; la gravure est au Cabinet des Estampes de la Biblio- 
thèque Nationale. 

(3) La vie amoureuse de Lauzun, par le duc de La Force. 
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l’une et l’autre du même homme, le plus insolent et le plus séduisant 
des seigneurs de l'entourage du Roi, le fameux Lauzun. Tendrement 
unies et ne voulant pas être rivales, elles tirèrent au sort qui l'é- 
pouserait, l’autre devait se retirer dans un couvent, laissant à l’heu- 
reuse élue du destin tout l'héritage de la famille. Marie-Françoise 
gagna, mais Lauzun ne pensait pas à elle. Il avait de tout autres 
ambitions. Il avait gagné le cœur de la plus riche héritière du ro- 
yaume, cette grande Mademoiselle qui, dans ses mémoires, a traité 
durement les deux jeunes princesses coupables d’avoir osé, sans le sa- 
voir sans doute, prétendre à la main de celui qu’elle aimait. Nous 
n'avons pas besoin de rappeler ici que Mademoiselle épousa Lauzun 
et que ce fut le malheur de sa vie. 

Avant de contracter cette déplorable union, Mlle de Montpensier 
avait dédaigné une couronne. Turenne, qui depuis la paix des Pyré- 
nées s'était fait diplomate ! pour maintenir les relations d'amitié en- 
tre les cours de France et de Lisbonne, avait voulu faire accepter à 
la fille de Gaston d'Orléans la main du roi Alphonse VI. Mais elle 
trouva je royaume trop lointain et le prince trop peu séduisant. Turenne 
insista en vain : « Les filles de votre qualité, lui dit-il, n’ont point de 
volonté, elle doit être celle du Roi ». Rien ne put fléchir Mademoiselle, 
pas même la menace du couvent. Elle s’en alla en disgrâce dans son 
beau château de Saint-Fargeau; Turenne se mit en quête d’une autre 
princesse : il pensa à la fille ‘aînée de Gaston d'Orléans née de son se- 
cond mariage avec Marguerite de Lorraine; Marguerite-Louise deve- 
nant la femme d’Alphonse VI, sa sœur Elisabeth eût épousé l’infant 
don Pedro, frère du Roi. Ce projet non: plus n'eut pas de suite. Les 
deux princesses d'Orléans devinrent l’une grande duchesse de Toscane 
et l’autre duchesse de Guise. 

Cependant le nom de Mile de Nemours avait été prononcé par le 
duc de Guise au marquis de Sande, ambassadeur du Portugal à Lon- 
dres, que le roi Alphonse VI avait chargé de s’enquérir d'une prin- 
cesse qui pût devenir sa femme. La situation critique où se trouvait le 
royaume portugais, menacé dans son indépendance par les succès des 


() Voir GC. G. Picanet, Les dernières années de Turenne. 
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Espagnols, fit suspendre quelque temps tous les projets de mariage. 
Is furent repris après la victoire remportée le 8 juin 1663 par les trou- 
pes d’Alphonse VI: sur l'invitation de Turenne, le marquis de Sande 
vint alors en France pour demander la main de Marie-Jeanne de Ne- 
mous. Îl voyageait incognito, avait rasé sa moustache et portait une 
perruque parce que depuis la paix des Pyrénées il n’y avait plus de 
relations officielles entre la France et le Portugal. Les négociations 
étaient conduites par Turenne: il comptait, si Mile de Nemours deve- 
nait reme de Portugal que le frère du roi prendrait pour femme sa 
nièce, Mile de Bouillon. 

Sur ces entrefaites, la duchesse de Nemours mourut (19 mai 1664). 
Ses deux filles restaient orphelines sous la tutelle de leur grand-père, 
le duc de Vendôme . Celui-ci ne se montra pas hostile au mariage 
portugais, mais il exigeait, au cas où Mlle de Nemours épouserait le 
roi Alphonse que sa sœur devint la femme de l’infant don Pedro. 
Les pourparlers traînaient en longueur quand survint un événement 
imprévu. Le jeune duc Charles-Emmanuel de Savoie perdit le 4 jan- 
vier 1664, après dix mois seulement de mariage, sa femme Françoise 
d'Orléans. Devenu veuf il sollicita la main de sa cousine de Nemours, 
ce qui doit nous porter à penser qu’elle ne lui avait pas autant déplu 
quelques années plus tôt que l’assure la grande Mademoiselle. 

Nous devons supposer aussi que Mile de Nemours avait gardé bon 
souvenir de son jeune cousin, car elle n’hésita pas à renoncer à la cou- 
ronne de Portugal pour aller régner en Savoie. Son oncle, l’évêque 
de Laon ?, proposa alors au marquis de Sande d'offrir à son roi la 
main de la sœur cadette au lieu de celle de l’aïnée. Elle fut agréée : 
en janvier 1665, Mile d'Aumale acceptait de devenir reine de Por- 
. tugal. Le 17 avril suivant, sa sœur la quittait, partant pour la Savoie. 
Les deux sœurs, qui s’aimaient tendrement, se dirent alors un adieu 
que sans doute elles ne savaient pas éternel. Elles ne devaient jamais 


se revoir. 


(D) César, duc de Vendôme, né le 7 juin 1594, mort, gouverneur de Bre- 
tagne et surintendant général de la navigation, le 22 octobre 1665. 


(2) César d’Estrées, né le 12 février 1628, évêque duc de Laon en 1654, 
cardinal en 1671, mort en 1714, fils du maréchal d’Estrées, frère de la 


belle Gabrielle. 
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Le roi Louis XIV avait vu avec faveur le projet de mariage entre 
Mile d’Aumale et le roi de Portugal. Il prouva sa bienveillance de 
manière très généreuse en se chargeant de fournir la dot qui, pour 
être digne d’une reine, devait être fort élevée; elle fut fixée à 600.000 
écus. La famille de Nemours, dont la fortune n'était pas très considé- 
rable, n’eût pu sans doute la fournir sans le secours du roi. Mais elle 
sacrifia ses biens pour y contribuer : l’hôtel de Nemours à Paris fut 
vendu 260.000 livres; les domaines de Nemours et de Gisors furent 
_cédés au domaine royal au prix de un million de livres 1. Après de 
longs pourparlers suivis au nom du roi de Portugal par le marquis de 
Sande le traité de mariage fut signé à Paris le 24 février 1666. 

Dès que l’union de Mile d’Aumale avec le roi de Portugal eut été 
décidée, de grands honneurs furent rendus à la jeune princesse. Les 
princes et les princesses de la Cour de France vinrent lui faire visite 2. 
C’est en grande pompe et accompagnée d’une suite nombreuse qu’elle 
quitta Versailles le 29 mai 1666 pour se rendre à la Rochelle où 
devait être célébré le mariage par procuration. Sa grand’ mère, la du- 
chesse de Vendôme #, l’accompagnait avec le duc Louis, son fils, 
le maréchal duc d’Estrées et ses deux fils; le marquis de Cœuvres et 

évêque de Laon, cousins de la future reine puisqu'ils .descendaient 
comme elle de Gabrielle d’Estrées, étaient aussi du voyage. Le mar- 
quis de Sande, envoyé du roi de Portugal, se joignit à la sortie de la 
ville au cortège qui se composait de 21 carrosses escortés par 80 cava- 
liers. Dans toutes les villes où passa ce brillant défilé, il y eut des ré- 
ceptions solennelles. 

A La Rochelle, la princesse fut reçue par le duc de Noailles, gou- 
verneur de la ville et du pays d’Aunis; elle donna une audience publi- 
que au marquis de Sande qui.lui remit des lettres de créance du roi 
Alphonse VI. Le 27 juin eut lieu la cérémonie du mariage : le mar- 


quis de Sande représentait son roi et le duc de Vendôme 4 sa nièce. 


(1) D’Auvergne, The Bride of lwo kings. 


(2) Ces détails sont tirés d’un manuscrit conservé au Ministère des Affai- 
res Etrangères. Archives, Mémoires et documents, Portugal, n° 7. 


(3) Françoise de Lorraine-Mercœur, veuve de César duc de Vendôme, 
morte en 1669. 


(9 Louis, duc de Vendôme, fils aîné du fils de Henri IV, né en 1612, 
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Après le mariage la reine reçut de nouveau l’envoyé du roi de Por- 
tugal, assise cette fois sur un trône; puis elle donna audience de même 
au duc de Noailles comme ambassadeur du roi de France, à un gen- 
tilhomme représentant le roi d'Angleterre, à un envoyé du duc de 
Savoie et enfin aux magistrats de La Rochelle. Quand elle se rendit 
au nayire qui devait la conduire au Portugal, les magistrats munici- 
paux portaient un dais au-dessus de sa tête : elle fut saluée par les 
canons de tous les vaisseaux de la flotte royale. 

Louis XIV avait donné à la nouvelle reine, pour diriger ses pre- 
miers pas, un homme qui jouissait de toute sa confiance, le marquis 
de Ruvigny !. En outre il la fit escorter en mer par toute une escadre, 
sous les ordres du duc de Beaufort. Avec le « Vendôme », sur lequel 
s’embarqua Marie-Françoise, sept autres navires portaient sa nom- 
breuse suite de Français et de Portugais. Le « Mercœur », le « Beau- 
fort » et cinq brûlots suivaient à distance. La reine avait reçu un lais- 
sez-passer du gouvernement anglais; les dangers qu’elle allait courir 
en mer n'étaient donc pas très grands; mais il semble que le roi de 
France ait saisi avec plaisir le prétexte commode que lui offrait son 
voyage pour éloigner la flotte de Beaufort de la Manche, où presqu’à 
ce même moment les flottes anglaise et hollandaise se livraient la ter- 
rible bataille dite des « Quatre jours » 2. Il était l’allié des Hollan- 
dais et récemment il avait dû déclarer la guerre à l'Angleterre pour 
ne pas manquer aux devoirs de son alliance, mais il ne la faisait que 
contre son gré et le moins possible, tenant à rester l’ami du roi d’An- 
gleterre Charles II. Malgré l’état de guerre entre la France et l’An- 
gleterre d’une part, le Portugal et l'Espagne de l’autre, le cortège nup- 
tial ne devait subir sur mer aucune attaque ennemie. Des lettres adres- 
sées de La Rochelle à Colbert 3 par son cousin Colbert du Terron, 


épousa Laure Victoire Mancini, l’aînée des nièces de Mazarin, plus tard il 
entra en religion et mourut cardinal en 1669. 

(1) Henri de Massué, marquis de Ruvigny (1605-1689) servit dans l’armée. 
puis devint député général des églises protestantes de France. Louis XIV 
lui confia plusieurs missions diplomatiques, en Portugal, puis en An- 
gleterre et il eût voulu Ie faire rester en France malgré la révocation de 
l’édit de Nantes. Mais Ruvigny refusa et se fit naturaliser anglais. 

(2) 11-14 juin 1666. 

(3) Voir Jal : Dictionnaire critique, 


4 4 
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intendant de la marine, donnent d’amusants détails sur les difficultés 
qui avaient retardé l'embarquement : il avait fallu toute une journée 
pour porter à bord les toilettes; puis l'argent manquait; Colbert du 
Terron dut en avancer, et « comme, dit-il, nos capitaines mettent la 
nappe sans savoir presque qui leur tiendra compte de cinq cents per- 
sonnes au moins qu'ils ont à leur bord, Sa Majesté peut être assurée 
qu'ils-ne perdront pas une haleine de vent pour s’avancer dans leur 
route. > | 
| CCE 


Laissant Marie-Françoise de Nemours voguer avec l'imposante ar- 
mée navale qui l’escorte vers son royaume, il nous faut maintenant l'y 
devancer pour indiquer quelle était alors en Portugal la situation de 
ce royaume de France qu’ambassadrice sans lettres de créance la jeune 
reine allait y représenter. 

Les secours et l’appui de la France avaient grandement aidé le roi 
Jean IV à délivrer en 1640 son royaume du joug espagnol; en revan- 
che, les Portugais, en retenant dans leurs montagnes une partie des for- 
ces de l'Espagne, avaient apporté un utile concours aux armées fran- 
çaises. Ils furent mal payés de ce service à la paix des Pyrénées : 
Mazarin les sacrifia à son désir de faire la paix avec l'Espagne et 
d'assurer à son royal pupille la main de l’infante Marie-Thérèse. Le 
cardinal alla jusqu’à promettre de ne fournir aucun secours à ceux 
que l'Espagne persistait à considérer comme des sujets rebelles. Son 
excuse, si c'en est une, c’est qu'il ne comptait pas tenir parole. T'an- 
dis que toutes relations officielles étaient suspendues entre la France et 
le Portugal, des secours en hommes et en argent ne cessèrent pas d’être 
expédiés de France à Lisbonne par l'entremise de Turenne que nous 
voyons à cette occasion mêlant la politique à l’art militaire. Envoyé 
par lui, le comte de Schonberg, avec des troupes de cavalerie et d’in- 
fanterie recrutées parmi les Français et les Anglais, eut une large part 
aux victoires remportées par les Portugais. Ceux-ci de leur côté, firent 
preuve de courage et d'énergie. Dirigés par une femme, la vaillanie 
Louise de Gusman, régente depuis 1657, au nom de son fils Al- 
phonse VI, non seulement ils défendirent leurs frontières contre les ar- 
mées de l'Espagne, mais ils réussirent à reprendre aux Hollandais d’im- 
portants débris de leur ancien empire colonial. 
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Le mariage. de la sœur d’Alphonse VI, Catherine de Bragance, 
avec le roi d'Angleterre Charles II, que la politique française s'employa 
à favoriser, coûta au Portugal, outre la riche dot de la princesse, les 
importantes positions de Tanger et de Bombay, mais il lui assura l’ap- 
pui de l’Angleterre; la puissante influence de Charles II fit conclure, 
le 6 avril 1662, la paix entre la Hollande et le Portugal, qui fit recou- 
vrer à Alphonse VI la possession du Brésil. La royauté des Bragance 
était ainsi affermie et l'indépendance de leur royaume consolidée, quand 
le prix que représentait pour le roi de France l’amitié du Portugal gran- 
dit soudain par suite de la mort du roi Philippe IV d'Espagne (17 sept. 
1665). ; 

Louis XIV en effet avait résolu de faire valoir les droits de la reine 
Marie-Thérèse su: une partie des domaines espagnols et il ne pou- 
vait douter qu'il ne s’ensuivîit une reprise de la guerre. Aussi l’habile 
ministre qui dirigeait alors sa politique extérieure, Hugues de Lionne, 
déploya-t-il sa merveilleuse activité pour assurer aux armes du roi 
tous les concours possibles et en première ligne celui du Portugal. L’ar- 
rivée d’une reine francaise pouvait servir utilement l'influence de notre 
pays à Lisbonne : rien ne fut négligé pour diriger et soutenir l’action de 
la future souveraine. Turenne avait envoyé à Lisbonne dès 1663 un. 
homme fort intelligent, Frémont d’Ablancourt, mais en raison de la 
gravité des intérêts qui allaient se trouver en jeu il parut nécessaire à 
Lionne de s’y faire représenter par un diplomate qui avait toute sa 
confiance, un de ses agents les plus adroits, Melchior de Harod de Sé- 
- nevas, baron, puis marquis de Saint-Romain. Abbé commandataire 
de Préaux et de Saint-Léonard de Corbigny en Poitou, sans être 
prêtre, Saint-Romain était alors âgé de 41 ans : il avait négocié pen- 
dant la guerre de Trente Ans avec le chancelier Oxenstiern, puis, étant 
ministre du roi de France à Hambourg, il avait été délégué à Müns- 
ter où il avait collaboré à la conclusion des traités de Westphalie. « Il 
n’y a point d'homme en Europe, écrivait de lui Chapelain !, d’une 
prudence plus consommée, ni par les mains de qui de plus délicats in- 
térêts aient passé et vous vous apercevrez du premier coup de la soli- 
dité de son sens, de sa pénétration d'esprit, de sa connaissance des af- 


(1) Lettres publiées par M. Tamizy de Larroque, Paris, 1883. 
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faires publiques, de sa richesse en expédients, de sa facilité à s'exprimer, 
de son parler juste et surtout de son attention à ne dire que ce qu'il faut 
dire et à supprimer ce qu'il faut supprimer. » 

Comme il n’y avait pas de rapports officiels entre la France et le 
Portugal, c’est comme un simple particulier que l’abbé de Saint-Ro- 
main débarqua le 31 janvier 1666 à Lisbonne !. Il n’en fut pas moins 
recu dès son arrivée par le favori du roi, le comte de Castelmelhor, qui 
gouvernait le pays sous le nom de son maître. Celui-ci l’assura de sa 
sympathie pour la France et ajouta « qu’il ne se pouvait rien ajouter au 
respect ct à l'estime que l’on avait dans le pays pour Mlle d’Aumale. » 
Il fit entendre que la nouvelle reine trouverait auprès de lui l’appui le 
plus complet, à condition, bien entendu, qu’elle le payât de retour et 
qu’elle lui rendit de bons offices auprès du Roi. Cette alliance entre le 
ministre et la reine, Saint-Romain souhaitait la voir s'établir, car il 
constatait l'existence à Lisbonne d’influences moins favorables à la 
France que celle de Castelmelhor. Le frère du roi, l’infant don Pedro, 
était tout acquis à sa sœur la reine d'Angleterre et par lui le représen- 
tant du roi Charles II pouvait exercer une action dangereuse. Don Pe- 
dro avait refusé obstinément d’épouser Mile de Bouillon, nièce de Tu- 
renne, qu'on lui avait destinée et qu'il ne trouvait pas d’assez bonne 
naissance. 

L’infant était entouré d’une cabale tout anglaise et dont l'influence 
inquiétait Castelmelhor, Peu avant l’arrivée de la nouvelle reine, celui- 
ci répétait à Saint-Romain qu'il comptait sur le crédit qu’elle ne pour- 
rait manquer d'acquérir sur son époux pour déjouer les efforts de ses 
rivaux et, avec son aide, gouverner le roi. 


€ + 


Les navires qui portaient Marie-Françoise et sa suite arrivèrent dans 
le port de Lisbonne sans avoir rencontré ni tempête, ni flotte ennemie. 
Le roi vint prendre la reine sur son vaisseau et la conduisit au Pa- 


(1) La correspondance, fort intéressante, de labbé de Saint-Romain, cst 
conservée aux archives du Ministère des Affaires Etrangères. Elle à été 
constamment utilisée dans cette étude : les citations qui sont faites sans 
indication spéciale sont tirées de ces archives et empruntées aux lettres des 
agents qui représentaient le roi de France au Portugal. 
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lais en grande cérémonie au milieu des démonstrations de la joie po- 
pulaire. [l y eut quelques petits froissements parmi les nombreux per- 
sonnages qui accompagnaient la nouvelle majesté : on avait oublié 
notamment de préparer un logement pour l’évêque de Laon. Mais, en 
somme, les impressions furent excellentes. Marie-Françoise sut plaire, 
elle était très belle, dit un historien portugais !, blanche, fraîche et 
blonde, elle avait de grands yeux pleins de grâce. Un peu forte, -elle 
montrait dans son allure, malgré un naturel enjoué et aimable, .beau- 
coup de sérieux et de dignité. ; 

M. de Saint-Romain écrivait à Lionne le 8 août 1666 : « Le roi est 
pleinement satisfait et, je pense, amoureux; tous ceux qui voient la reine, 
hommes et femmes, en sont charmés; elle se conduit fort sagement et il 
y a grande apparence qu'elle aura dans ce royaume toute la consi- 
dération qu’elle mérite. Nos ennemis en sont fort alarmés, et tout par- 
ticulièrement le résident d'Angleterre. » La suite de la reine repartit 
pour la France, dans les vaisseaux français, comblée de présents : la 
mauvaise humeur de l’évêque de Laon, cousin de Marie-Françoise, 
avait été apaisée par le don d’un diamant de 50.000 livres que le roi 
lui avait remis de sa main, et par la promesse d’une pension de 8.000 
écus sur le premier grand bénéfice qui viendrait à vaquer en Portugal; 
le commandant de l’escadre avait reçu un diamant aussi précieux que 
celui de l’évêque, tous les ‘capitaines des navires et des brûlots avaient 
eu également des cadeaux, «les Portugais, écrivait M. de Saint-Ro- 
main, n’avaient rien laissé à désirer à ce sujet ». 

Le départ du plus grand nombre de ses compagnons de voyage lais- 
sait la jeune française, venue pour régner en Portugal, dans un isole- 
ment dont l'étiquette aggravait la tristesse. Les règles en usage à la cour 
de Lisbonne étaient inspirées du sévère protocole espagnol et la grande 
maîtresse, la comtesse de Castelmelhor, n’était pas femme à en atté- 
nuer les rigueurs. Elle écarta peu à peu de Marie-Françoise les fran- 
çaises de son service parce que, disait-elle, elles n'étaient pas d'assez 
haute naissance pour avoir l’honneur de sa société. Mais les nobles 
femmes ou filles des « fidalgues » qui entouraient la reine n’avaient 


(1) Cité par M. L. Farges, Isabelle de Portugal, dans la « Revue d'Histoire 
Diplomatique », 1907, p.. 357. 
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ni l'élégance ni la culture d'esprit dont la jeune femme avait pris l’ha- 
bitude à Paris et à Versailles. Les mœurs du Portugal étaient en- 
core à certains égards celles du moyen âge : n’y voyait-on pas la 
Cour et la haute société assister comme divertissement à l’un de ces 
auto-da-fé où l’Inquisition faisait brûler en public quelques malheu- 
reux juifs? La reine eût pu supporter plus facilement un tel chan- 
gement d'existence si elle avait trouvé le bonheur près de son époux. 
Mais le roi n’avait rien de ce qu'il fallait pour charmer une princesse 
élevée dans la société de Louis XIV et qui avait aimé Lauzun. 

Dans une de ses lettres au secrétaire d'Etat des Affaires Etrangè- 
res 1, l’abbé de Saint-Romain fait un portrait d’Alphonse VI très vi- 
vant mais peu séduisant et dont nous sommes obligés de supprimer 
quelques traits tant ils sont repoussants. « Le roi de Portugal, écrit- 
il, a les yeux éveillés et gais, le visage ouvert et assez agréable, mais 
il n’a pas la tête belle ni bien garnie, et sa taille est grossière et petite. 
Il est grand mangeur, goulu et malpropre, dévorant plus qu'il ne 
mange. Il boit aussi beaucoup de vin à ses repas et à grands traits, et 
deux verres d’eau qu’il avale toujours à la fin n’empêchent pas qu'il 
n’en soit assez souvent assoupi et étourdi ». Alphonse VI était à demi 
paralysé d’un côté depuis un accident qu’il avait subi étant enfant. 
Craignant toujours pour sa santé, il se couvrait le corps d’une infinité 
d'habits, « parmi lesquels il y avait quasi toujours un collet de buffle 
où un jupon de trois cents taffetas à l'épreuve du pistolet.» Sur la tête, 
il portait plusieurs bonnets superposés et enfin «un bonnet à l’an- 
glaise qu’il abaisse lorsqu'il sort, et en cet équipage, a pied ou à che- 
val, c’est une figure fort étrange à voir. » Ce prince de vingt-trois ans, 
qui n'était pas sans esprit naturel, n’avait reçu aucune éducation, il ne 
savait ni lire ni écrire, mais n'’ignorait rien du langage des laquais et 
vauriens dont il faisait sa société habituelle, courant les rues la nuit en 
leur compagnie et en faisant coucher jusqu'à dix-sept dans sa cham- 
bre pour se protéger contre les attaques. 

Il aima la reine et lui témoigna toujours du respect, mais timide, 
soupçonneux et irascible, il se montrait, vis-à-vis d'elle, gauche et ma- 


ladroit. Saint-Romain raconte qu’un jour ayant remarqué que les yeux 


(1) 1% mars 1667. . 
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de Marie-Françoisé étaient pleins de larmes, il voulut, pour la diver- 
tir, faire jouer de la musique devant elle le soir; mais « s’apercevant 
qu'un des musiciens regardait curieusement le visage de la reine, il 
s'imagina que cet homme remarquait qu’elle avait pleuré, et, sans en 
faire semblant alors, il le fit arrêter au sortir de là et mettre dans un 
cachot. » Un autre jour, le roi avait traité durement une des filles 
d'honneur de la reine, une française, celle-ci lui dit : « Sire, on n’en 
use pas de la sorte en France »; sur quoi la reine la fit sortir, mais le 
roi lui adressa alors à elle-même quelques paroles brutales. Puis il re- 
vint lui demander pardon. 

« Je ne manquai pas, ajoute l’envoyé de Louis XIV. en Portugal, 
en rapportant cet incident, d’adoucir les choses dans l’entretien que 
J'eus avec la reine et, comme elle est naturellement douce et fort sage, 
elle se résout sans peine à souffrir toutes choses du roi, regardant les 
affaires comme sa consolation et son divertissement. » 

Quand Saint-Romain assure à Lionne que Marie-Françoise trouve 
dans la politique un soulagement aux déboires de sa vie conjugale, il 
n’est pas sûr qu'il traduise les sentiments intimes de la jeune femme, 
mais il répond certainement aux vœux du roi de France. Dans cet 
admirable travail politique et diplomatique par lequel il préparait 
alors ses conquêtes, le roi ne négligeait aucun instrument : Marie- 
Françoise devait le servir en Portugal comme Henriette d'Angleterre 
l'avait servi auprès de Charles II : il était sûr du dévouement d’une 
reine qui avait été sa sujette et qui ne pouvait oublier la majesté et la 
grâce de ce charmant souverain auprès duquel elle avait vécu. Toute 
sa vie elle témoigna au roi de France un attachement presque tendre, 
qu'il savait entretenir par d’aimables messages et de galantes atten- 
tions. Pour lui et pour la France, la reine de Portugal avait un rôle 
politique à jouer. Il avait pris ses précautions pour qu’elle ne s'y déro- 
bât pas; il avait placé près d’elle deux Mentors : l’action de Saint- 
Romain était secondée en effet par celle d’un autre diplomate de 
mérite, M. Verjus !, ancien secrétaire du cardinal de Retz que les 


(1) Louis Verjus, plus tard comte de Crécy et membre de l’Académie fran- 
çaise, fut chargé après son séjour en Portugal, de nombreuses missions di- 
plomatiques en Angleterre, en Savoie, en Allemagne; il fut second pléni- 
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d'Estrées avaient donné à leur cousine comme secrétaire particulier. 
Celui-ci, en rapports constants et intimes avec la reine, ne manquait 
pas de lui représenter qu’en s’occupant d’affaires, elle suivrait les tra- 
ditions de la cour de Portugal. Les reines y avaient souvent pris part 
à la direction du gouvernement; tout récemment la mère du roi, 
Louise de Gusman, ne venait-elle pas de régner en son nom et n’a- 
vait-il pas fallu une sorte de coup d’état pour lui arracher le pouvoir 
qu'elle exerçait avec une énergie toute virile ? 

Le comte de Castelmelhor qui, en fait, gouvernait au nom de l'in- 
capable Alphonse VI, encouragea la reine, lors de leurs premiers en- 
tretiens, à s'initier aux affaires. Il lui dit qu’elle aurait au gouverne- 
ment telle part qu'il lui plairait. Dès le 1‘ septembre 1666 Marie- 
Françoise pouvait annoncer à Saint-Romain qu’elle serait désormais 
invitée à assister aux conseils des ministres et l'envoyé du roi de 
France en témoignait beaucoup de joie. 

Toutefois, le favori, qui s'était débarrassé jadis, pour prendre la 
direction des affaires, de la régence de la reine-mère, ne comptait pas 
sacrifier son pouvoir à une autre femme. Il voulait se servir de la reine, 
il ne comptait pas la servir. Or, Marie-Françoise n’entendait pas qu'il 
en fût ainsi : des froissements ne tardèrent pas à se produire entre elle 
et le tout-puissant ministre. Les sévérités de la marquise de Castelmel- 
hor, mère du favori, qui remplissait les fonctions de grande Maiïtresse, 
provoquèrent à mainte reprise la mauvaise humeur de la jeune reine. 
Mais un sujet plus grave de dissentiment refroidit peu à peu ses rap- 
ports avec Castelmelhor. Dès avant l’arrivée au Portugal de Marie- 
Françoise le roi était en mauvais termes avec son frère cadet, l’infant 
don Pedro, alors âgé de dix-huit ans ! : leur mésintelligence était ar- 
rivée à tel point que le soir même du jour où la Reine avait fait 
son entrée solennelle à Lisbonne (31 août 1666), « le peuple témoi- 
gnant, dit Saint-Romain, une joie extrême de la voir », don Pedro 
avait quitté la cour et s'était retiré à la campagne. L'envoyé de Louis 
XIV notait alors que le roi ne lui avait même pas permis avant son 
départ d’aller saluer sa belle-sœur. 


potentiaire et ambassadeur à Ryswyk, en 1697, se retira ensuite de la 
diplomatie ct mourut en 1709, à 83 ans. 
(1) L’infant Pierte de Bragance était né le 26 avril 1648. 
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Le désaccord entre les deux frères ne pouvait surprendre, car don 
Pedro, instruit par les fâcheux exemples que lui donnait son aîné, ré- 
glait sa vie de façon toute différente. Il avait appris à lire et à écrire, 
étudiait les mathématiques, la géographie et l’art de la guerre. « Il ne 
paraissait rien, dans sa conduite, écrit Saint-Romain, qu’on ne pût 
louer ». Comme le jeune prince avait, dès leurs premières rencontres, 
témoigné à la reine beaucoup de respect et d’admiration, disant, lors- 
qu'on le pressait d’épouser Mile de Bouillon et qu’il refusait de se ma- 
rier, que « s'il y avait eu une seconde Mlle d’'Aumale, ses dispositions 
auraient été différentes », Marie-Françoise ne put naturellement rester 
insensible à ces hommages. Castelmelhor voyait sans déplaisir l'hostilité 
des deux frères : elle le laissait libre d’exercer sans rival le pouvoir que 
le roi, de plus en plus enfoncé dans sa débauche crapuleuse, et dont 
les libations troublaient souvent la raison, lui abandonnait tout entier. 
Au contraire, douce, bonne et aimant le repos, la reine s’employa de 
son mieux à faire vivre en bons termes le roi et l’infant. La correspon- 
dance de Saint-Romain rend au roi Louis XIV un compte minutieux 
de ses efforts à cet égard et de leur peu de succès. Nous ne citerons 
qu’un incident entre plusieurs. Le 9 octobre 1666, Saint-Romain écrit 
à Lionne que le roi et le prince se trouvant dans le carrosse de la reine, 
une altercation s’éleva entre eux à propos d’une course de chevaux; 
le roi se mit en colère et dit à son frère que si la reine n’était pas là, 
il lui passerait son épée à travers le corps. «Votre Majesté, dit le prince, 
ne le ferait pas », et il allait s’emporter de son côté, si la reine ne lui 
eût fait signe; « mais à ce signe il se tut et ne dit plus un mot ». 
= « Le roi, heureusement, ajoute le ministre de France, ne prit pas garde 
à ce coup d'œil, car c’eût été pis, ayant tant de jalousie du respect et 
de la déférence que le prince témoigne en toute rencontre pour la reine 
qu’elle a été obligée de faire dire à Son Altesse de ne venir point dans 
son appartement qu'avec le roi ». 

” Si la reine voit avec faveur son jeune beau-frère, elle s’aigrit de plus 
en plus contre le premier ministre. Elle se plaint de lui à Saint-Romain 
et à Verjus. Au début, dit-elle, elle était bien disposée pour lui, le re- 
gardant comme l’auteur principal de son mariage. Mais Castelmelhor 
a trompé sa confiance : il s'efforce de l'empêcher de prendre de l’in- 

_ fluence sur le roi, il ne la met au courant des affaires que pour la forme 
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et ne lui laisse exercer aucune action; il ne lui verse même pas l'argent 
qu’elle devrait recevoir d’après son contrat. Verjus note cependant 
qu’elle patiente, parce qu’elle ne veut pas qu’on puisse reprendre quel- 
que chose à sa conduite; elle désire « que le roi de France connaisse 
qu’elle considère et souhaite autant son approbation que si elle était 
encore au nombre de ses sujets. » | 

Cependant la situation devient de plus en plus tendue à la Cour. 
L’hostilité entre le prince infant et Castelmelhor est manifeste, et tan- 
dis que le prince se fait le porte-parole de tous ceux qu'indigne la con- 
duite du roi et reproche au ministre de favoriser ses désordres, le roi re- 
fuse d'abandonner un homme, qui est l'indispensable confident de ses 
honteux excès. Louis XIV, qui se fait tenir au courant de toutes ces 
intrigues, reçoit de son envoyé, sous ia date du 21 novembre 1666, le ré- 
cit d’une scène encore plus violente que les autres entre les deux frères : 
« Le prince de Portugal a dit au roi qu'il n’avait pu refuser aux prières 
des plus considérables de tous les ordres de son royaume de convier Sa 
Majesté de vouloir gouverner elle-même avec la reine, qu'il avait cru 
encore être obligé de représenter à Sa Majesté la peine et la douleur 
publiques. voyant l'autorité royale toute entre les mains du comte, afin 
que si on entreprenait d'apporter quelque remède à ce mal, Sa Majesté 
n’en fût pas surprise et vit qu'il n’y aurait rien contre son service nj 
son respect. Cette menace mit le roi en telle colère qu’il leva le bâton 
et tira le poignard sur le prince. La reine se jeta à son bras et le prince, 
avec le même air libre dont il avait parlé et répliqué, prit d’une main 
celle du roi où était le poignard et lui dit sans émotion : « Sire, Votre 
Majesté n’y pense pas; je suis son frère et ne parle que pour sa gloire 
et le bien de son état. » 

8 & 


L'envoyé du roi de France faisait tout ce qui était en son pouvoir 
pour apaiser ces dissentiments entre le roi et son frère et surtout la que- 
relle entre la reine et le premier ministre. Il désirait voir grandir l’in- 
fluence de Marie-Françoise, mais, grâce sans doute aux subsides qu'il 
lui servait, il savait pouvoir compter sur le comte de Castelmelhor. 
Il n'avait pas trop de ces deux appuis à une heure où la partie diplo- 
matique qu'il jouait était délicate et difficile. Pour que la France pôt 
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user de la diversion portugaise dans la guerre qui se préparait contre 
l'Espagne, Lionne cherchait à conclure une alliance avec Alphonse 
VI, :t surtout il souhaitait que la paix ne fût pas rétablie entre les 
Portugais et les Espagnols. Or, les représentants du roi d'Angleterre 
travaillaient avec ardeur et activité dans le sens contraire, et leurs ef- 
forts étaient bien vus de la noblesse et du peuple portugais : dans le 
pays on était las de la guerre. Quand Saint-Romain, à son arrivée, 
était allé faire sa première visite au roi, il avait failli rencontrer Sir 
Richard Fanshaw, ancien Ministre d'Angleterre à Lisbonne, devenu 
ambassadeur à Madrid, qui apportait à Alphonse VI une offre de 
paix du gouvernement espagnol. Car à Madrid, craignant la reprise 
de la guerre avec la France, on commençait à se montrer plus conci- 
liant. Mais on n'offrait qu’une trêve de trente ans et surtout on n’ac- 
ceptait pas de traiter de roi à roi, ce qu’exigeait avant toute autre con- 
dition l’orgueil portugais. Saint-Romain n'avait pas eu trop de peine 
à faire repousser les propositions de Fanshaw; celui-ci était reparti pour 
Madrid afin d'essayer d'obtenir qu’on cédât aux exigences portugaises. 
Mais l’orgueil castillan se montrait encore aussi intransigeant que celui 
des Portugais. 

La politique française disposait d’un argument que ne pouvaient 
employer ni l'Espagne ni l'Angleterre, l'argent, dont Louis XIV était 
sagement mais largement prodigue, Castelmelhor avouait sans amba- 
ges à l'ambassadeur d'Angleterre qu’il ne pouvait être infidèle à la 
France car le Portugal avait un besoin impérieux des subsides qu’il 
recevait d’elle. C’est en usant surtout de la puissance des écus et en 
profitant de la détresse financière du gouvernement portugais que 
Saint-Romain obtint enfin de Castelmelhor qu’il consentit à traiter d’une 
alliance. Avis en fut donné à Charles II par l’ambassadeur de Portu- 
gal à Londres, don Francisco de Mello. Mais le roi d'Angleterre pou- 
vait difficilement soutenir avec énergie les intrigues de son envoyé à 
Lisbonne, Sir Robert Southwell pour déjouer les plans de Saint-Ro- 
main. Ne traitait-il pas lui-même à ce même moment avec Louis XIV 
à l'insu de son propre gouvernement? La France rendait d’ailieurs à 
l'Angleterre le service de préparer sa paix avec la Hollande qui al- 
lait être signée à Breda. Saint-Romain obtint donc que des commis- 
saires portugais fussent nommés pour traiter avec lui de l'alliance avec 
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la France. Castelmelhor fut désigné avec le marquis de Sande, la mar- 
quis de Marialva et d’autres. Les pourparlers furent alors menés ac- 
tivement et rapidement : un jour, le 25 mars, on discuta pendant sept 
ou huit heures. La France consentit à donner chaque année 1.800.000 
livres de subside : fort adroitement Saint-Romain obtint que cette 
somme serait réduite à un million de livres dès que la France serait 
elle-même en guerre avec l'Espagne : il savait par Lionne que Louis 
XIV était sur le point d’envahir les Pays-Bas espagnols. Les deux 
gouvernements s’engagèrent à ne pas signer la paix avant dix ans sans 
accord entre eux. Le 31 mars 1667 Île traité fut signé malgré les pro- 
testations de Sir Robert Southwell. 

Saint-Romain était trop intelligent et trop bien renseigné pour se 
faire illusion sur l’accueil que l’aliance avec la France allait recevoir 
en Portugal. Avec une franchise que Louis XIV avait le mérite d’exi- 
ger et d'obtenir de ses représentants à l'étranger, il écrit le 29 mars au 
secrétaire d'Etat des Affaires Etrangères : « Il est certain que les 
peuples et les grands de ce royaume souhaitent tous la paix ardemment 
et que la plupart ont aversion pour les Français et répugnance pour 
notre alliance. » Il ajoute après la signature de l'accord : « Le bruit 
que le traité fait ici n’est pas croyable : tout le monde, grand ou petit, 
en parle pour le blâmer ou le louer. Le comte me dit qu'il n’y avait 
point de famille qui ne fût partagée sur cette affaire. » 

Pour la reine, la conclusion de l'alliance avec la France était un 
grand succès. Elle récompensait ses efforts et consolidait sa position. 
Elle laissa éclater sa joie dans des lettres adressées à Louis XIV, à 
Lionne, à Saint-Romain. Elle fit annoncer au roi de France son 
intention de lui faire présent d’un jeune éléphant et de quelques ani- 
maux rares. Mais elle ne dédaigna pas de solliciter une récompense 
d’ailleurs modeste, car Saint-Romain était sans doute assuré de ne pas 
lui déplaire quand il écrivait à Lionne : :« Je pense qu’il est de mon 
devoir de dire que le revenu de cette reine est fort borné et que sou- 
vent elle manque du nécessaire et que si le Roi veut lui faire donner 
tous les ans cinq ou six mille pistoles secrètement, elle les recevra avec 
plaisir et en emploïera une partie à gagner les gens de la cour et de la 
chambre du roi son mari. » 


Les Portugais qui, désirant la paix, avaient accueilli avec peu de 
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faveur la conclusion de l’alliance avec la France, se réjouirent de l’en- 
trée de Louis XIV dans les Flandres espagnoles : du moment que la 
France faisait avec tant de vigueur la guerre à l'Espagne, ils comp- 
taient que cette guerre serait de courte durée. La nouvelle de la paix 
conclue à Breda entre la Hollande et l’ Angleterre 1 causa aussi beau- 
toup de joie. Quand le duc de Beaufort était venu à Lisbonne en mai 
1667 avec une flotte française, il y avait trouvé les esprits bien dis- 
posés pour son pays. Dans ses lettres il attribue à la reine, sa nièce, 
une large part du succès de notre influence en Portugal, à laquelle il 
attache une grande importance, car aucune diversion ne peut être plus 
utile que celle des Portugais au succès des armes du roi dans les 
Pays-Bas. Marie-Françoise, écrit le duc le 15 mai 1667, à son retour 
à La Rochelle, est tout acquise à Louis XIV : « Elle n’est pas sans 
crédit dans ses Etats; l’amitié du peuple et la considération du prince, 
qu tient tous les fidalgues en son pouvoir, lui en donne un qui con- 
tient le ministre et même les favoris nocturnes du roi dans une cruelle 


crainte. » 
5 » & 


Cependant la vie de crapuleuses débauches que menait le roi Al- 
phonse VI troublait de plus en plus sa raison; les grands événements 
qui agitaient alors l’Europe et même son royaume ne l’empêchaient 
pas de continuer par les rues de Lisbonne ses courses nocturnes au 
cours desquelles il prenait plaisir à rosser les passants. L’indignation 
contre lui grandissait dans le peuple et surtout parmi les nobles, ces 
fidalgues, qui se groupaient autour de l’infant don Pedro en haine du 
roi et deson ministre. Le bruit courait qu’Alphonse VI était incapable 
de donner un héritier au trône. Pour assurer la continuité de la mo- 
narchie on pressait don Pedro de se marier; Saint-Romain parlait de 
nouveau de Mlle de Bouillon et la reine appuyait ce projet de ma- 
riage. Don Pedro ne voulait rien entendre, mais ses rapports avec la 
reine devenaient de plus en plus amicaux et confiants, tandis que la 
mésintelligence s’aggravait entre le roi et la reine. Au printemps, et 
surtout pendant l'été de 1667, Verjus rend compte à plusieurs repri- 
ses au secrétaire d'Etat de Louis XIV de scènes pénibles entre Al- 


phonse VI et sa femme. Le roi veut renvoyer les quelques françaises 
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qui étaient restées au service de la reine; celle-ci menace de partir avec 
ellés. Un jour, elle confie à Verjus qu’elle a été gravement insultée. par 
Je roi. ; 

De son côté Saint-Remain rapporte à Lionne que les griefs de la 
reine contre le comte de Castelmelhor s’aggravent chaque jour : il ne 
lui accorde aucune part à la direction des affaires, il ne lui fait même 
plus payer ses pensions ni celles de sa maison. « Le mécontentement 
de la reine, écrit-il le 8 août 1667, n’éclate pas, mais il continue, et 
la haine du prince et de tout son parti contre le comte s’anime plu- 
tôt qu’elle ne s’atténue. Je ne vois pas clair au fond de ses intentions, 
‘ non plus qu’à celui du commerce qui peut être entre la reine et lui. Il 
ne passe pas par les mains de M. Verjus et pour moi je ne dois pas, 
ce me sembie, chercher des entrées par une autre voie. Je pense néan- 
moins qu’encore que le parti du prince se prévale indifféremment 
de toutes choses pour nuire au comte, il a les vues et les intentions pour 
la France que nous pouvons souhaiter et il ne faut pas douter que 
la reine ne :’y oblige de tout son pouvoir. » 

L’habile diplomate, très perspicace d'ordinaire, se leurrait ainsi de 
vaines illusions : 1l devait bientôt apprendre à ses dépens que l’en- 
tourage du prince, tout dévoué à l'Angleterre, n'avait pas pour la 
France les sentiments qu’il espérait. 

À plusieurs reprises, la reine chercha à obtenir l’appui du roi con- 
tre le premier ministre; Alphonse VI, qui, tout en la trompant sans 
cesse avec d'indignes favorites, lui restait attaché, lui donnait de 
bonnes paroles, des promesses, mais dès qu'il revoyait Castelmelhor, 
il se laissait entièrement diriger par lui. Un des amis du ministre, le 
secrétaire d'Etat Macedo ayant un jour manqué de respect à la 
reine, celle-ci demanda qu’il fût exilé à la campagne. Le roi y con- 
sentit d’abord sans difficulté, Puis il se ravisa et Marie-Françoise dut 
insister et exiger avec beaucoup de fermeté qu'il lui fût enfin donné 
satisfaction. On la voyait souvent les yeux baignés de larmes. Son 
charme et sa douceur lui ayant concilié la sympathie de la noblesse 
et même du peuple, on la plaignait, quoique étrangère. On -épandait 
le buit que le roi avait conçu d’abominables projets pour assurer un 
héritier à la monarchie et tromper le public sur son incapacité comme 
mari. Une porte secrète avait été ouverte dans un mur donnant sur 
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la ruelle du lit de la reine. Ces rumeurs et d’autres pareilles étaient 
répandues naturellement par l’infant et ses partisans et la honteuse 
conduite du roi faisait qu’elles trouvaient créance. 

Le 5 octobre 1667, de grand matin, l’infant vint au palais accom- 
pagné de la noblesse et d’un grand concours de peuple, réclamant le 
départ de Castelmelhor, Alphonse VI s’habillait. « On va chercher 
la reine, écrit Saint-Romain, on la coiffait; elle arrive dans l’état où 
elle était et trouve le roi sur son lit, en calecon. Le roi lui demande 
pourquoi elle vient; elle répond qu’elle veut être près de lui. « Oh! ce 
n'est pas cela qui vous amène, répond le roi, vous venez voir le 
prince. » Le prince sourit de cette brutalité et la reine y répondit par 
de nouvelles douceurs et honnêtetés au roi qui continuait cependant 
ses cris et ses clameurs contre l’infant et quelquefois contre la reine, 
et tournant les bras et se tourmentant comme s’il avait eu des contor- 
sions. » Cette scèn: de tragi-comédie prit fin parce que l’heure de la 
messe arrivant, tout le monde s’y rendit. On promit au peuple, qui s’a- 
gitait, que le favori serait chassé. Puis le roi se montra à une fenêtre 
du palais avec la reine et l’infant; il fut acclamé par la foule. Castel- 
melhor quitta la cour; peu après même, inquiet de ce qui pourrait lui 
arriver, il so:tit du pays sous un déguisement et se réfugia en Italie, à 
Turin. 

Privé de son chef, le parti de Castelmelhor se réduisit à quelques amis 
du ministre déchu. « Ce peu de gens excepté, écrit Saint-Romain le 
31 octobre, le conseil et tout le royaume conspirent à une même fin 
qui est de réunir la maison royale et d'établir un autre gouverne- 
ment où la reine et l’infant aient part selon la coutume et même la 
principale si le roi ne veut pas s’en charger. L’infant avec la noblesse, 
le conseil et les principaux des tribunaux et du peuple travaillent de 
concert à y disposer le roi par supplications et remontrances, et s'ils 
ne peuvent pas en venir à bout, la résolution est d’assembler les Etais, 
prétendant qu'ils ont droit de le faire contre le gré du roi. » 

Alphonse VI, affaibli physiquement et mentalement par ses excès, 
avait des accès de violence, où il semblait un fou, mais il était sans 
énergie. Privé de !l’appui de Castelmelhor il céda : sur une démarche 
du Sénat de Lisbonne, du juge du peuple et des vingt-quatre chefs 
de métiers de la ville qu'avait provoquée son frère, il consentit à réu- 
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nir le Conseil d'Etat et les notables de la ville. Cette assemblée décida 
de convoquer les Etats du royaume pour le 1°’ janvier 1668. On ne 
pouvait douter que, les Etats une fois réunis, la déposition du malheu- 
reux égaré qu'était devenu le roi, n’y fût proposéé et acceptée. Mais 
le parti du prince n’était même pas disposé à attendre ce moment 
pour agir. En annonçant à Lionne que la réunion des Etats a été ré- 
solue, Saint-Romain ajoute qu’on s’attend à ce que, dès avant qu'ils 
ne soient assemblés, il se produise dans le gouvernement des change- 
ments considérables. « Le prince a connu ses forces et sur ce fonde- 
ment, qui paraît assez établi, écrit-il le 17 novembre, que son frère 
n’est pas capable d’avoir des enfants ni de gouverner l'Etat; il exa- 
mine de pouvoir se mettre à sa place et lui prendre sa couronne et sa 
femme. » 

Le représentant du roi de France constatait que, durant les jours 
de crise qui venaient de se passer, l’attitude de ja reine avait inspiré 
le respect et l'admiration à toute la noblesse et au conseil. Un des meil- 
leurs amis de la France au Portugal, le duc de Cadaval, qui avait 
épousé une française, lui disait qu'on n'avait pas seulement admiré 
l’air et la grâce de Marie-Françoise et sa discrétion dans tous ses 
“discours, mais son assurance dans ce grand tumulte qui s'était produit 
lors de l’envahissement de la chambre du roi. « Elle y paraissait libre 
et sans contrainte comme dans sa chambre, parmi ses femmes ». Les 
Portugais, qui désiraient être délivrés de leur roi, voulaient garder leur 
reine, et le moyen d'y parvenir était de lui faire épouser l’infant. « On 
en parle publiquement, écrit Saint-Romain, et on ne doute pas que 
l'infant ne le désire autant que personne. » Que la jeune femme, lasse 
de la vie que lui faisait subir son indigne mari, envisageât sans dé- 
plaisir un changement d'existence par lequel elle espérait trouver le 
bonheur, qui pouvait s’en étonner? Il paraît certain qu’elle conspirait 
avec le prince et que leurs communications secrètes se faisaient sur- 
tout par l’intermédiaire de leurs confesseurs; le jésuite français, le P. 
Ville, qui était le directeur de Marie-Françoise, était en rapports 
constants avec le confesseur de don Pedro. L'envoyé du roi de France 
qui n'ignorait pas ces pourparlers, s’en tenait à l'écart, et il écrivait 
à leur propos non sans prudence et sans finesse. « Je sais bien qu'il se 


passe eucore des choses entre la reine et le prince que je ne sais pas: 
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la matière est bonne et si bien disposée qu'on ne doute pas que tout 
ce que le prince entreprendra ne réussisse, de quelque moyen qu'il se 
serve, mais il y en a de meilleurs les uns que les autres et de plus con- 
venables pour la réputation et la sûreté de la reine. Je ne suis pas fâ- 
ché qu'on ne me consulte point de sa part sur une chose aussi dé- 
licate. » 

+ # 

Ce fut Marie-Françoise qui donna le signal du coup d'Etat attendu 
par tout l'entourage de la cour; le 21 novembre 1667, après diner, elle 
quitta le palais et se retira dans un couvent non loin de Lisbonne. Elle 
écrivit de là au roi, lui disant qu’elle ne pouvait plus vivre avec lui, 
qu'il savait mieux que personne qu'elle n’était pas sa femme, lui de- 
mandant la festitution de sa dot et la permission de retourner en 
France. Alphonse VI, au reçu de cette lettre, entra en fureur et se 
rendit en hâte au couvent pour en ramener la reine. Mais l’infant don 
Pedro l'y avait précédé, il était accompagné d’un grand nombre de 
nobles et de gens du peuple; il était assuré de l’appui de l’armée, car 
la reine avait entraîné le comte de Schonberg. dans son parti. Le roi 
ne put se faire ouvrir les portes du couvent et dut s’en retourner à Lis- 
bonne sans avoir été admis. Le 23 novembre l’infant se rendit au pa- 
laisi toute la noblesse et les magistrats de la ville y entrèrent avec lui 
et une grande foule de peuple se groupa alentour. Personne ne défen- 
dit le malheureux Alphonse VI et c’est avec le consentement appa- 
rent de tous qu’il fut dépouillé de son pouvoir. 

« Le prince, écrit Saint-Romain dans une lettre du 29 novembre, 
à la prière du conseil, de la noblesse, des tribunaux et du peuple, prit 
dans le palais, où il se logea, le gouvernement de l'Etat sous le titre 
de prince régent, et le roi son frère ayant voulu se sauver fut enfermé 
dans son appartement où on le garde encore. Ce changement s’est fait 
et s'établit si doucement qu’on ne s’en aperçoit quasi pas. Le conseil 
d'Etat qui conseillait le roi conseille le prince, les mêmes gardes qui 
gardaient le roi régnant le gardent prisonnier. Il n’y a pas deux avis 
pour ce qui regarde le gouvernement de l’infant : tout le monde est 
persuadé qu’on ne pouvait pas autrement soutenir les affaires et sau- 
ver l'Etat. » 

Si la noblesse et le peuple étaient unanimes pour approuver la dé- 
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position du roi, on n’était pas moins d'accord pour désirer que L- reine 
restât en Portugal, et qu'ayant fait rompre son mariage avec Alphonse 
VI elle épousât l’infant. La reine était toute disposée à donner son 
assentiment à cette combinaison. En devenant la femme de l'infant 
elle conservait sa couronne tout en épousant un prince qui lui plaisait. 
Mais, comme le faisait observer Saint-Romain dans une lettre que 
nous avons citée, la situation était délicate; il eût fallu beaucoup de 
précautions pour ménager la réputation d’une jeune femme. On n'en 
prit peut-être pas assez; rien ne prouve cependant que la conduite de 
la reine ait justifié les accusations qu’à la suite de Voltaire, divers 
historiens ont portées contre elle. 

Après la révolution qui avait détrôné Alphonse VI elle resta en- 
fermée au couvent où elle s'était réfugiée : elle se contenta d'adresser 
au Chapitre de l'Eglise: cathédrale de Lisbonne, remplaçant l’évêque 
pendant la vacance du siège, une requête par laquelle elle demandait 
la dissolution de son mariage qu’elle assurait n’avoir jamais été con- 
sommé. On avait obtenu d’Alphonse VI une déclaration écrite por-. 
tant aveu de son impuissance à devenir le mari de sa femme. Comme 
le fait observer l’abbé de Vertot dans ses « Révolutions de Portugal », 
«la plupart des juges savent toujours accommoder les formalités né- 
necessaires au gré de ceux qui gouvernent. >» On ne pouvait donc dou- 
ter de la décision du chapitre, mais il sembla à la reine et au prince 
qu'elle ne serait pas suffisante, et qu’une dispense du Pape serait né- 
cessaire. Comment l'obtenir? On pouvait craindre à la cour de Ro- 
me des obstacles suscités par l'Espagne et par l'Empereur, qui dési- 
rait faire épouser à don Pedro une princesse autrichienne. Dans cet 
embarras, Marie-Françoise recourut à l’aide de son puissant pyotec- 
teur, le roi de France : Verjus partit pour aller demander à Ver- 
sailles avis et protection. Il voyagea avec toute la diligence possible, 
mais non sans difficultés et sans péril. Le capitaine du navire anglais 
qui le vortait voulut, par trahison, relâcher à Cadix et le livrer aux 
Espagnols. Le secrétaire de la reine de Portugal ne s’en sauva qu’à 
force d'argent. Pendant les longs mois qui allaient se passer avant 
son retour, de graves événements s’accomplirent en Portugal qui de- 
vaient prouver combien le prince infant était pour la France un 
ami moins sûr que le comte de Castelmelhor. 


(A suivre.) H. DE MANNEVILLE. 
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LES DERNIÈRES ANNÉES 


DE LA POLOGNE INDÉPENDANTE 


AU XVIII SIÈCLE 
D'APRÈS LES MÉMOIRES INÉDITS DU BARON HEYKING 


Tandis que la tsarine Elisabeth, comme sa mère Catherine I, avait 
témoigné une amicale bienveillance à l'électeur de Saxe roi de Polo- 
gne, et à sa famille, Catherine II manifesta une haine tenace à l'é- 
gard de la dynastie saxonne. Un des premiers actes de son règne fut 
le détrônement du prince Charles, duc de Courlande, fils du roi Au- 
guste III de Pologne et frère de la Dauphine Marie Josèphe, qui avait 
épousé le fils de Louis XV. 

Afin de réduire la résistance des Courlandais, partisans du prince 
saxon, la tsarine fit envahir par ses troupes le duché, vassal de la Ré- 
‘publique polonaise. Ce pays connut bientôt toutes les horreurs de 
l'occupation militaire cosaque. Dépouillés de leurs biens, les Courlan- 
dais qui ne voulaient pas se soumettre aux ordres de Pétersbourg n’eu- 
rent à choisir qu’entre l'exil ou la Sibérie. 

Parmi les seigneurs que leur fidélité à la fortune de Charles de 
Saxe avait ainsi déterminés à s'expatrier, le plus en vue était le ba- 
ron Heyking. Installé à Varsovie dans le palais du roi, il déploya une 
grande activité pour tenter de défendre l'indépendance de son pays 
et les intérêts du prince à qui il avait engagé sa foi. Le duc l’avait 


chargé de le représenter auprès de la République et lui servait une 
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‘pension en dédommagement de la perte de ses biens confisqués en 
Courlande par la Russie. 

Ce défenseur obstiné de l’indépendance courlandaise à une heure 
douloureuse où cette indépendance ne représentait plus qu’un glorieux 
souvenir, avait plusieurs fils. L’un de ceux-ci, Charles-Henri, né le 22 
juin 1752, dans le domaine paternel d'Oxeln en Courlande, a laissé 
d'intéressants mémoires écrits en français et qui jusqu’à présent n’ont 
pas été publiés dans notre langue. Une descendant de l’auteur, le ba- 
ron Alphonse Heyking en a tiré un volume in-8° de 501 pages, édité 
en allemand à Berlin en 1897, sous ce titre : « Aus Polens und Kur- 
lands leizten Tagen ». (Aux derniers jours de la Pologne et de la 
Courlande). Les souvenirs de son ancêtre y sont résumés jusqu’à la 
date de l’annexion de la Courlande à la Russie (1796). La dernière 
partie des mémoires, celle qui se rapporte au temps où le baron Hey- 
king, établi en Russie, y joua un rôle important comme favori de l’em- 
pereur Paul I‘, a aussi été publiée en allemand. M. Friedrich Biene- 
mann l’a éditée en 1886 à Leipzig, en l’intitulant : « Aus den Tagen 
Kaisers Paul > (Aux jours de l’empereur Paul). Le manuscrit origi- 
nal des Mémoires se trouvait en 1915 déposé au musée de Mitau 
quand les Allemands occupèrent la capitale de la Courlande : il 
doit être encore la propriété de la famille de l’auteur. Un de ses mem- 
bres, le baron de Heyking, qui était en 1914 consul général de Russie 
à Londres, avait pensé alors à confer l'édition des mémoires à une 
maison française. Malheureusement la guerre lui fit abandonner ce 
projet. | 

Nous essaierons, en utilisant les parties publiées des mémoires du 
baron Heyking et en les complétant par quelqeus inicdations tirées 
d’autres sources, de montrer ce que fut la vie en Pologne durant la 
période si critique qui précéda la fin de l'indépendance de la répu- 
blique, 
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I. 


LA POLOGNE A L'AVÈNEMENT DE STANISLAS PONIATOWSKI. 
LES DÉBUTS DU RÈGNE. 


Au moment où le baron Heyking vint vivre en Pologne après avoir 
été chassé de Courlande par l'invasion russe, Varsovie était en Europe 
orientale le centre le plus brillant de la vie intellectuelle et mondaine. 
Des monastères de premier ordre y offraient des ressources exception- 
nelles pour l'éducation de la jeunesse. Bien qu’'Allemand et luthérien, 
le résident du duc Charles ne tarda pas à être frappé de la supério- 
rité des méthodes pédagogiques introduites en Pologne par le clergé 
catholique régulier. Il était loin de partager l’animosité séculaire de ses 
compatriotes à l'endroit de l'aristocratie polonaise. Au contraire, il 
admirait sans restriction l'élégance de manières, l'esprit de sociabilité, 
la brillante culture qui faisaient d’un prince Adam Czartoryski, d’un 
comte Stanislas Poniatowski des chefs-d'œuvre d'éducation. Sous l’em- 
pire de ces impressions, il s’empressa de faire venir ses fils auprès de 
lui pour y terminer leurs études. Ces jeunes gens se trouvaient à l’âge 
où les manières se fixent pour la vie. À leur tour, ils apprécièrent très 
vite l'avantage de- compléter les leçons de l’école par celles du monde. 
parmi l'élite d’une capitale raffinée où les relations de société offraient 
plus de politesse et de brillant que celles de Mitau. Bien que leur 
père appartint au parti du prince de Saxe, ils étaient reçus partout. 
Ils prenaient part aux fêtes somptueuses organisées par la faction des 
Czartoryski aussi bien qu’à celles de l’ambassadeur de Russie. 

Au déclin de la monarchie saxonne, les salons des belles polonai- 
ses spirituelles et lettrées, expertes en intrigues politiques, étaient déjà 
nombreux. Ils se multiplièrent avec une étonnante rapidité à l'avène- 
ment du beau Poniatowsky, ce philosophe charmant, ami des lettres 
et des arts. Le pupille de Madame Geoffrin, l’ami des encyclopédis- 
tes et des beaux esprits de Paris, aimait le monde. Il jouissait plutôt 
en particulier opulent qu’en souverain de ses plaisirs et de ses char- 
mes. 

S'il fallait en croire les historiens russes, l’or distribué à profusion 
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par Catherine II à l’occasion de l'élection de son ancien amant au- 
rait alors amplement payé la valeur des provinces qu'elle devait s’ap- 
proprier plus tard. L’argent répandu ainsi er abondance, fournit à 
l’ämour des plaisirs et à la vanité l’occasion de se manifester par 
une brillante impulsion donnée à la vie des salons aristocratiques. On 
vit se déchaïîner en Pologne ce vertigineux tourbillon de fêtes et de 
divertissements où les sociétés en décadence semblent chercher un dé- 
rivatif aux soucis du lendemain, un étourdissement contre l'emprise 
des problèmes insolubles qui les minent, et vont les faire périr.. 

Les dernières années de la monarchie républicaine, aristocratique et 
anarchique des magnats brillèrent d’un éclat inoui. Les grâces de 
l'esprit, le goût des lettres et des arts ennoblirent ces fêtes données au 
bord d’un abîme par une société élégante et fine. Ces aristocrates pour 
qui s’amuser semblait être alors le but unique de l'existence devaient 
bientôt prouver qu'ils savaient marcher à la mort, à la proscription ou à 
l'exil avec autant d'énergie qu’au plaisir. 

Aussitôt après le couronnement de Stanislas-Auguste, l'écho des 
divertissements de la capitale alla éveiller au fond des gentilhommiè- 
res reculées les convoitises des femmes des plus pauvres hobereaux, 
autrefois résignées à leur sort. Un roi jeune, aimable et galant, qui ne 
songeait qu'à plaire, eut bientôt pour lui toutes les femmes qui, dit le 
baron Heyking, ont en Pologne une si grande influence sur les affai- 
res politiques. Par les femmes il conquit leurs maris. Ce fut bientôt à 
qui se précipiterait à Varsovie pour baiser la main de l’heureux élu 
et solliciter une part des bénéfices, des pensions. 

Mais à l'époque où les jeunes barons Heyking sont appelés auprès 
de leur père pour terminer leurs études dans la belle et gracieuse ca- 
pitale polonaise, le protégé de Catherine II n’était encore que le 
staroste Poniatowski, le cavalier le plus séduisant et le plus recherché 
de Varsovie. C’est en cette qualité que les jeunes Baltes le rencontrè- 
rent pour la première fois dans la maison d’une grande dame polonaise 
qui devint plus tard, sous le nom de comtesse Grabowska, « la Pom- 
padour du règne ». Fort éloignés de soupconner à quel rang ils la 
verraient. bientôt monter, ils furent vivement frappés de l'air de no- 
blesse répandu dans toute sa personne, de ses manières élégantes, du 
charme captivant de sa voix. 
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Trois mois ne s'étaient pas écoulés, qu’une nuit le baron Heyking fut 
réveillé par l’arrivée d’un courrier expédié de Dresde en toute hâte 
par le prince Charles. Il apportait la nouvelle de la mort d’Auguste III. 
Le roi était âgé de soixante-deux ans et malade depuis longtemps. 
Cet événement était d’une extrême gravité pour les Courlandais atta- 
chés à la cause du prince Charles. Il rendait leur situation en Polo- 
gne critique, dangereuse même... Ne venaient-ils pas, en effet, d’inten- 
ter devant les tribunaux polonais un procès à Bieren, qui régnait alors 
en Courlande, l’accusant d’usurpation et de brigandage? L'affaire 
était trop avancée pour permettre de retirer les plaintes et la mort du roi 
laissait peu de doutes sur ja décision des magistrats. 

La maison de Saxe, il est vrai, n’avait pas abandonné toute espé- 
rance de conserver la couronne de Pologne. Personnellement le duc 
Charles avait bien des chances de plaire aux magnats. Né et élevé 
à Varsovie, 1l était le plus Polonais des princes saxons, le plus agréa- 
ble à la nation. Si le choix d’un souverain s'était effectué librement, 
c’est à lui, sans doute, que serait allée la majorité des suffrages. Pour- 
tant il avait contre lui une clause même des lois du royaume que Po- 
niatowski .sut habilement exploiter. Toujours guidée par le souci de 
restreindre le pouvoir royal, l'aristocratie polonaise avait exclu de la 
candidature à la couronne tout prince étranger marié à une Polo- 
naise. Or, le prince Charles était l'époux morganatique de la belle 
comtesse Krasinska. 

La Dauphine de France, sœur du duc Charles, aurait voulu faire 
élire son second frère, Xavier, établi en France sous le nom de comte 
Lusocze. Et la spirituelle et pétulante abbesse de Remiremont, leur 
sœur Christine, dont il était aussi le favori, avait sollicité en sa faveur 
son bon ami Stanislas Leczinski. À Dresde, la princesse élective met- 
tait tout en œuvre pour frayer à son fils le chemin du trône. 

Mais la Russie avait déclaré sa volonté de n’accepter qu’un piast, 

Le primat, prince Lubienski, remplissant les fonctions de vice-roi 
pendant l’interrègne, ainsi que le grand-chancelier de Lituanie, le prince 
Czartoryski, tous deux gagnés à la Russie, n'avaient par perdu de 
temps pour réclamer, par une note officielle, l'appui de l'Impératrice 
contre les Courlandais « rebelles ». 

Cet acte est officiellement le premier anneau de la chaine que, par 
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leur avidité et leurs intrigues quelques grands seigneurs polonais vont 
forger eux-mêmes pour asservir leur malheureuse patrie aux volontés de 
la Russie. 

Le baron Heyking et sa famille furent contraints de quitter la rési- 
dence royale. Mais un ordre de Dresde mit à leur disposition un des 
appartements du palais de Saxe. Cette splendide habitation entourée de 

magnifiques jardins est un des joyaux de la gracieuse capitale polonaise. 

Bientôt l'élection eut lieu à l’assemblée de Wala (1). Elle se tint 
cette fois sous le contrôle de l'ambassadeur moscovite. Avec l'appui 


des baïonnettes cosaques, l’ancien amant de la grande Catherine fut 


élu roi de Pologne (1764). Selon les historiens russes, trois mille cinq 
cents électeurs seulement parurent à cette assemblée alors que le chif- 
fre ordinaire des votants était d'environ soixante-cinq mille. En vain 
quelques magnats tels que le prince Radziwill, le comte Branicki, es- 
sayèrent de protester contre la présence de troupes étrangères dans 
l'enceinte de l’assemblée. Il ne leur resta d’autre ressource que de se 
retirer en refusant de prendre part à une élection violentée et faussée 
par ce monstrueux abus de la force. 


Une fois parvenu au faîte de ses ambitions, Stanislas- Auguste ne 
songea plus qu’à désarmer les inimitiés, les rancunes et les colères à force 
de ‘complaisances, de bonne grâce, de générosité. La splendeur des 
fêtes du couronnement dépassa en élégance et en variété tout ce que 
la Pologne avait connu et même, si l’on en croit le baron Heyking, 
tout ce qu’il eut occasion de voir plus tard à Paris et à Saint-Péters- 
bourg. | 


Stanislas avait fait venir de Paris une excellente troupe comique, 


(4) Depuis l'union du grand-duché de Lituanie avec la République de 
Pologne, les constitutions veulent que l'élection des rois s’ouvre et s’a- 
chève dans les plaines de Wala, 

Wala est un petit village assez misérable, éloigné de Varsovie d’environ 
une licue de France. I1 faut pourtant remarquer qu’à cet égard les lois ne 
s’expriment pas si positivement que l’on puisse en inférer que toute élec- 
tion faite ailleurs soit nulle. Henri de Valois et Auguste IIL ont été élus 
auprès de Praga, bourg que la Vistule sépare de Varsovie. Les ambassa- 
deurs étrangers étaient admis au camp de Wala daüs l’ordre suivant : le 
Légat du Pape passe le premier, ensuite vient l’ambassndenr de l’empe- 
reur d'Allemagne, en troisième lieu l'ambassadeur de France, Après la mort 
de Sigismond-Auguste, l'ambassadeur d’Espagne nous disputa la préséance, 
Le débat fut tranché en notre faveur. (Bibliothèque Nationale, FR 9028.) 
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d'Italie une troupe d'opéra. C'était à qui, parmi les particuliers d’un 
rang illustre jouissant d’une fortune considérable rivaliserait avec le 
souverain. Les bals, les soupers, les mascarades, les comédies de so- 
ciété se succédaient sans interruption. Le nouveau roi aimait les Fran- 
çais. Il en attirait un grand nombre à sa cour. Aussi étaient-ils à la 
mode. Bientôt ce fut une vogue, dans toutes les maisons élégantes, de 
jouer entre soi des pièces françaises sous la direction des meilleurs ac- 
teurs du théâtre. Les officiers du corps des cadets nouvellement fondé, 
et qui avait à sa tête le prince Adam Czartoryski étaient pour la plu- 
part-des Français de bonne compagnie. Leurs habitudes dé sociabilité 
contribuaient à augmenter la gaieté et l’entrain des salons de Varso- 
vie où brillaient un grand nombre de jeunes femmes et de jeunes filles 
remarquables par leur beauté et leur élégance. Presque toutes parlaient 
le français et l’allemand, beaucoup d'entre elles l'anglais et l'italien. 
Leur éducation, très soignée, était dirigée en vue des succès mondains. 
La musique, le chant, la peinture ne nuisaient pas à leurs connaissan- 
ces littéraires. Les lectures, les conversations sur l’histoire, les belles- 
lettres, la politique alternaient avec les danses, les mascarades. Un bal 
masqué champêtre offert par le roi sur les magnifiques pelouses du 
Jardin de Saxe surpassa toutes les fêtes par la magnificence, l'entrain 
et le bon goût. De vastes tentes aux couleurs éclatantes et variées 
avaient été préparées pour les différentes danses. L'éclat des lumières 
répandu à profusion par des guirlandes de lampions coloriés alter- 
nait avec des coins d'ombre habilement ménagés dans les bosquets. La 
liberté et la gaieté y étaient extrêmes. 

Le corps diplomatique et tout le beau monde se rencontraient aux 
chocolats du nonce Durini. De là cn se rendait chez le prince-pri- 
mat. Toujours entouré de Russes et dévoué aux directives du cabinet 
de Pétersbourg, ce prélat entretenait de mystérieuses relations avec la 
cour de Dresde. Installé dans le palais de Saxe, il s’y faisait remarquer 
par l'éclat de ses fêtes. 

Parmi les grands seigneurs, c'était à qui surpasserait les autres par 
l'élégance des bals, des comédies, des concerts. En toutes ces maisons, 
ces hôtels, ces palais paradaient de véritables escadrons d'officiers 
russes dont les troupes n’avaient pas évacué le territoire de la Répu- 
‘blique. l’ambassadeur de la tsarine, le prince Repnine, et son frère, 
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tous deux hommes du monde accomplis, se montraient d’infatigables 
organisateurs de divertissements spirituels et de bon goût. | 

L'affaire des dissidents devait bientôt noyer dans des flots de sang 
cette guirlande de plaisir. 

En ce monde brillant, cultivé et frivole, la personnalité du prince 
Adam Czartoryski attirait tous les suffrages. Brillamment doué, il joi- 
gnaït à un extérieur agréable l'esprit le plus vif et le plus orné. Aima- 
ble et bienveillant de caractère il faisait un noble emploi de ses im- 
menses revenus. La plus grande partie en était consacrée à soulager 
autour de lui les souffrances et les misères ou à encourager de jeunes 
talents. Sa mémoire était extraordinaire, sa conversation pleine de 
traits et de goût. Le français, l’aliemand, l'anglais, l'italien, le grec, 
et le turc lui étaient familiers. Son talent d’acteur rivalisait avec celui 
des meilleurs comédiens. Sa politesse aisée, attentive, nuancée avec tact 
lui conciliait les sympathies des hommes aussi bien que celles des fem- 
mes. 4 

En dépit de leurs bonnes relations apparentes, un levain de jalousie 
existait entre lui ei son cousin, le nouveau roi de Pologne. Il datait de 
leur plus petite enfance. 

Stanislas Poniatowski à peine couronné sous le nom de Syanislas-Au- 
guste, les adulations de ses partisans prirent le tour de diviniser tous 
ses actes, chacune de ses paroles. Sa vanité qui était grande devint 
exagérée. Il ne tint plus compte des conseils ni des avertissements des 
gens sérieux conscients des dangers menaçant leur patrie. Même lors- 
qu'ils émanaient de ses proches, les avis en contradiction avec ses fan- 
taisies ou ses projets n'obtenaient aucun crédit. Ses oncles, les princes 
Czartoryski, dont l'appui lui avait été si précieux, bientôt offensés du 
peu de cas qui était fait de leurs remontrances s’éloignèrent à leur 
tour, sinon hostiles, du moins découragés, l'esprit rempli des plus si- 
nistres appréhensions. Comme il arrive souvent aux personnes vaniteu- 
ses et superficielles, le roi était affligé d’une incurable légéreté. Fas- 
tueux, dépensier et prodigue par surcroît, il se trouva dès les premiers 
_mois de son règne cruellement endetté (1). Sous sa gestion fantasque et 


(1) Le 8 février 1792, la dette du roi. de Pologne s’élevait à 30 millions 
de florins de Pologne 
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inhabile, les finances de la couronné et celles du pays obérées à l’ex- 
trême passèrent vite à un état de gâchis permanent et désespéré. Res- 
treindre les dépenses, opérer d’urgentes compressions du budget étaient 
des remèdes rigoureux auxquels Stanislas-Auguste se montra peu dis- 
posé à se soumettre. Pour le malheur de la Pologne un moyen dan- 
gereux, mais plus commode, de satisfaire ses créanciers sans contrain- 
dre ses goûts de faste et de dissipation se trouvait à portée de sa main. 
Tantôt son amie Catherine II, le plus souvent l'ambassadeur de cette 
souveraine consentaient à le tirer d’embarras. Leur bon vouloir al- 
lait même au-devant de sés sollicitations. La tzarine trouvait son compte 
à resserrer toujours davantage, même à prix d'or, les liens qui rete- 
näaient le nouveau monarque sous sa dépendance. 

Ce n'est pas que le pupille de Mme Geoffrin manquât d'excellentes 
intentions, Philosophe sur le trône, il souhaitait sincèrement faire le 
bonheur de ses sujets. Son entourage immédiat, ses conseillers écoutés, 
ses admirateurs étaient eux aussi imbus des opinions à la mode dans 
les salons où les encyclopédistes donnaient le ton. Ce jeune règne ou- 
vert aux idées les plus libérales adopta pour programme la refonte des 
lois fondamentales de la République. Projet fort louable. Depuis 
longtemps, la nécessité d’une semblable réforme se faisait impérieuse- 
ment sentir. Mais Stanislas-Auguste porté et maintenu sur le trône par 
les baïonnettes étrangères, n’était pas en situation d'attaquer d’une 
main aussi hardie la Constitution. Son pouvoir précaire ne tenait guère 
que grâce à la prolongation de l’occupation militaire. L'évacuation du 
territoire par les troupes russes eût amené sa chute. 


IL. 


RÉFORME DE LA CONSTITUTION. AFFAIRE DES DISSIDENTS. 
SOULÈVEMENT DES CONFÉDÉRÉS. 


En de telles conditions, toucher à la Constitution, c'était offrir aux 
mécontents exaspérés de la domination soldatesque moscovite une oc- 
casion de se grouper dans une révolte patriotique contre le trône. Ce 
danger n’échappait pas à la clairvoyance du roi. Mais ses inquiétudes 
ne firent qu’aggraver le danger de sa position. Manquant du courage 
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nécessaire pour réclamer ouveïtement du Sénat, au nom de l'intérêt 
national, du salut de la patrie, l’abrogation d’une législation cadu- 
que, il crut habile de se présenter à la nation comme ayant eu la main 
forcée par une puissance étrangère. À cet effet, il s’entendit en secret 
avec les nobles dissidents, grecs orthodoxes ou luthériens. Munis de 
sor assentiment occulte, ceux-ci sollicitèrent l’appui de Catherine II 
en vue d'obtenir des droits égaux à ceux dont jouissaient les sei- 
gneurs catholiques, et dont la jouissance leur était refusée par les lois 
du royaume. tuners cer 

La tsarine s’empréssa de promettre sa protection aux dissidents 
(1767). Elle lança un manifeste émaillé de pompeuses tirades philo- 
sophiques. Au nom de la tolérance, du progrès des lumières, de l’hu- 
manité, elle enjoignit aux autorités polonaises de réformer leur Cons- 
titution. L’indignation de la nation se manifesta avec éclat et violence. 
Du côté russe, on répondit à ces clameurs légitimes contre cette ingé- 
rence étrangère hautainement affichée avec une absence de mesure et 
de discrétion propres à envenimer une situation déjà fort périlleuse. Le 
prince Repnine, peu enclin aux mesures de douceur et de conciliation, 
exigea du Sénat sur un ton d’arrogance insultante une soumission com- 
plète aux ordres de sa souveraine. Des évêques, des sénateurs récalci- 
trants furent brutalement arrêtés et expédiés sous bonne garde, prison- 
niers en Russie. Les troupes russes d'occupation reçurent des renforts. 
L’odieux système des répressions militaires commença ses sinistres ex- 
ploits. 

A tout prendre, le nombre des nobles dissidents était très faible en 
Pologne. Dans le but de renforcer cette insigmifiante minorité, l’am- 
bassadeur de Russie obtint que l'Ordre Equestre de Courlande se 
joindrait « aux Confédérés dissidents de Pologne » et enverrait des 
députés à Varsovie (21 mars 1767). Les nobles Courlandais par- 
tisans du prince Charles se tinrent toutefois en dehors de ces con- 
ventions. Leur union ostensible ou cachée avec le parti catholique de- 
meura inébranlable. 

D'accord avec le roi et la coterie de la cour, la Confédération des 
dissidents se mit à l'œuvre formidable de la refonte des lois fondamen- 
tales de la République. 

Le gouvernement de Louis XV n'avait pas d’ambassadeur à Var- 


LA POLOGNE INDÉPENDANTE AU XVIII SIÈCLE 57 


sovie depuis l'élection de Poniatowski; mais un agent fort intelligent, 
M. Girault, résidait en Pologne pour renseigner Choiseul. Dans ses 
lettres au Ministre (1), il décrit l'intervention constante et tyrannique 
de l'ambassadeur de Russie dans la préparation d’une nouvelle législa- 
ture et le rôle pitoyable joué par le roi. Le prince Repnine a des 
entretiens secrets avec les gentilshommes polonais, Il leur dicte le texte 
des lois qui devront être votées. En cas de résistance à ses ordres il se 
livre avec une brutalité inouïe à des actes de violence multipliés contre 
ceux qui osent montrer la moindre opposition par la dévastation des 
terres, l'enlèvement des bestiaux, la spoliation des habitants de la 
campagne. «On ne peut imaginer rien de plus dur et de plus im- 
périeux ». 

Le 26 décembre 1767, M. Girault écrit à Choiseul : « Ils n’est 
point douteux, Monseigneur, que la parfaite intelligence qui continue 
d'exister entre le roi de Pologne et l’ambassadeur russe n’excite de 
plus en plus ja haine de la nation contre ce prince. Elle est au point 
qu'il ne serait point en sûreté si la présence d’une armée russe ne con- 
tenait les esprits. Aussi est-on très persuadé qu'il fera tous ses efforts 
pour la retenir en Pologne et qu’il ne sera vraisemblablement que trop 
écouté. À la haine qu’on lui porte s’ajoute aussi le mépris et il faut 
convenir qu’il y donne lieu par le peu de dignité et de décence qu'il 
met dans sa manière de vivre, par le choix de ses favoris et confidents 
qui, tant hommes que femmes, ne sont distingués que par la déprava- 
tion de leurs mœurs et la dissolution de leur conduite, par la familia- 
rité excessive qu’il permet à ceux qui l'entourent et qui se croient dis- 
pensés de respecter un prince qui sait si peu se respecter lui-même. » 

Parmi les moyens employés par la Russie pour augmenter le nom- 
bre de ses adhérents en Pologne, il convient de signaler l'influence exer- 
cée depuis longtemps par la cour de Pétersbourg en faveur de l'abus 
des naturalisations. Avec l'avènement de Poniatowsky ce mal déjà 
ancien empira considérablement. 

La réforme de la Constitution effectuée sous la menace des baïon- 


nettes cosaques et conformément aux ordres de la Russie, transmis par 


___ (1) Affaires étrangères Pologne, 287. Voir notamment les lettres de M. 
Girault à Choiseul du 3 octobre et du 14 novembre 1767. 
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l'ambassadeur de Catherine II porta sur les monopoles, les impôts, le 
liberum veto, etc. ; sur presque tous les points, elle se fit dans un 
sens opposé aux véritables intérêts de la Pologne. Mais de toutes les 
mesures vexatoires imposées par la volonté d’une puissance étrangère, 
ce furent les clauses relatives à la religion qui causèrent aux suscepti- 
bilités nationales violentées sans retenue les plus vives blessures. Il est 
hors de doute que la Russie chercha alors à introduire dans la légis- 
lation polonaise ce qu’elle devait elle-même réaliser plus tard en 
Ukraine et en Russie Blanche, grâce à un odieux abus de pouvoir : 
l'incorporation forcée des uniates relevant de Rome à l'église grecque 
orthodoxe. 

La Russie transmit également à la commission des réformateurs le 
plan d’une église catholique soi-disant nationale soumise à un synode 
semblable à celui de Pétersbourg. Ce synode serait devenu l'arbitre 
suprême en matière ecclésiastique sans appel à Rome. Le prince-pri- 
mat était, dit-on, gagné à ce projet par la promesse de la présidence 
de ce synode. Mais ces inquiétantes nouveautés dépassaient ce que la 
résignation apeurée des Polonais consentait à supporter. Le déchai- 
nement de l'opinion publique se manifesta avec une unanimité inat- 
tendue. Catherine II effrayée elle-même des orages provoqués par 
cette malencontreuse et peu honnête proposition, envoya l’ordre de la 
retirer. 

Son ambassadeur dut se contenter des appréciables avantages ac- 
cordés par le nouveau code aux grecs orthodoxes. 

Les provinces méridionales s'étaient soulevées. Selon la coutume et 
les lois du royaume, des Confédérations se créaient « pour la défense 
de la religion catholique ». Les Confédérés comptaient sur les secours 
de la Porte. Le 19 mars 1768, le tocsin est sonné, le signal donné de 
sauver la religion, la liberté, les lois, de délivrer la Patrie de l'oppres- 
sion des Russes. Une troupe de gens dévots parcourent le pays en 
procession avec la croix et les bannières. Le chapelet aux doigts ils 
préchent la croisade. « Evidemment, écrit l’agent français, ils gagne- 
raient tout le monde à eux s’il n’y avait pas une armée russe dans le 
rovaume qu'elle a presque subjugué. » Le serment prêté par les Con- 
fédérés paraît dans un manifeste scellé du sceau des conjurés : le cru- 
cifix dans la poitrine d’un aigle tenant une épée de chaque patte avec 
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cette légende : « Vaincre ou mourir ». Ils envoient des ambassadeurs 
dans tous les pays, notamment au prince Charles de Saxe en qualité 
de « duc de Courlande ». La Lithuanie à son tour est bientôt à feu et 
à sang. 

A la nouvelle de ce soulèvement, les Russes font entrer en Pologne 
un renfort de 40.000 hommes. Le 13 mai l’agent français écrit 
« Un courrier de Jassy annonce au prince Repnine que le. parti russe 
l’a emporté auprès de la Porte. Nidsongine Pacha, favori du Grand 
Seigneur, que l’on croyait français, est devenu russe, corrompu ap- 
paremment par des présents et de l’argent (40.000 ducats jetés, dit- 
on, à cette occasion à Constantinople) ». : 

Malgré des prodiges de valeur individuelle, les Polonais abandon- 
nés par les puissances étrangères devaient à la fin succomber sous le 
nombre. Leur intrépidité fit chèrement acheter aux Russes leur tar- 
dive victoite. 

Mais le manque d’entente entre les chefs paralysa constamment - 
leur action. Comme le disait le duc de Choiseul dans les instructions 
données au chevalier de Châteaufort, envoyé par le gouvernement de 
Louis XV auprès des confédérés « la division des intérêts personnels 
était l’écueil le plus dangereux et malheureusement le plus fréquent de 
toutes les entreprises des Polonais ». Le ministre des Affaires Etran- 
gères de France se faisait d’ailleurs peu d'illusions sur les chances de 
succès de la révolte polonaise car 1l écrivait encore à Châteaufort : 
« Quant aux confédérés en général, leur division, leur incapacité, leurs 
_ incertitudes ne méritent aucune confiance de notre part. Ils ne se con- 
duisent tous que par des vues personnelles et particulières; il en est très 
peu qui consultent le vrai bien de leur patrie. Nulle vue arrêtée, nul 
système, nul point de réunion entre eux, nuls moyens, nulles ressour- 
ces 1, » 

D'autre part, certains généraux russes, Soltikoff, par exemple, ne 
dissimulaient pas leur répugnance à se battre pour la cause des dis- 
sidents. Auprès de Catherine, des hommes d'Etat, des généraux, des 
diplomates blâmaient la férocité du prince Repnine en Pologne. La 
tsarine et le comte Panine finirent par s’émouvoir des cruautés com- 
mises; ils avaient bientôt perdu confiance dans les talents du roi. 


(1) Instructions données aux Ambassadeurs de France, Pologne, t. 2, 
pages 288 et 290. 
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En février 1769, le prince Repnine fut rappelé, car le cabinet de 
Pétersboùrg en était arrivé à chercher sincèrement les moyens d'étein- 
dre l'incendie et de rendre le calme, la paix intérieure à la malheureuse 
Pologne. 


III. 


VERS L'APAISEMENT EN COURLANDE ET EN POLOGNE. 
LA MAISON DE SAXE NÉGOCIE LE PRIX DE SA DÉFAITE. 


En Courlande, le coup de force accompli par Catherine II, suivi 


des mêmes excès qu’en Pologne, avait abouti à des résultats aussi fâ- 
cheux. 


Ernest-Jean Bieren, l’ancien favori d'Anna Johanowna, était âgé 
de 73 ans à l’époque de la restauration. Au temps de sa toute puis- 
sance, un ambassadeur étranger, pour dépeindre la brutalité de son 
abord, son éloignement pour les plaisirs de la société, son goût pour 
les chevaux disait de lui : « 11 traite les hommes comme des animaux 
et les chevaux comme des hommes. » Ni l'exil, ni les épreuves n’avaient 
atténué les aspérités de son caractère. I] rentra en Courlande tel qu’on 
l'y avait connu autrefois : avec les instincts d’un tyran au service 
d’une insatiable rapacité. Charles de Saxe n'avait pas encore quitté 
Mitau que sans aucun scrupule, le protégé de la tsarine retirait à des su- 
jets russes la jouissance de domaines dans lesquels ils étaient établis 
depuis longtemps à la faveur de contrats en règle. 

Le général russe prince Dachkoff, chargé de maintenir l’ordre en 
Courlande, et d'obtenir la soumission de la noblesse, retrace avec 
beaucoup de véhémence et sans aucun ménagement courtisanesque 
dans ses comptes rendus à l’impératrice les nombreux méfaits de son 
peu sympathique protégé. Tout en réclamant le renfort d’un nouveau 
régiment d'infanterie « pour sa sécurité, le duc étant tellement haï 
et méprisé par sa noblesse que sans l’appui des soldats russes il ne 
pourrait pas régner », le général se plaint de la façon inhumaïne dont 
Bieren traite les troupes moscovites, de son avarice qui retranche sur 
la nourriture et même sur la chandelle. Les rapports de Simoline ne 
sont pas moins défavorables. La répugnance de ces deux fonction- 
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naires à servir la cause de l’ancien proscrit ne nuit pas toutefois à 
leur zèle. De tout leur pouvoir ils s’emploient, selon les ordres de la 
tsarine, à faire reconnaître l’autorité de son protégé : ce n'était pas 
une chose aisée au milieu d’une noblesse divisée et frondeuse qui se 
vengeait par l’abstention et le silence des vexations, des abus de pou- 
voir émanant d’une force brutale appuyée par une écrasante supério- 
rité numérique. 

Rétabli au moyen des baïonnettes étrangères dans ses anciennes 
prérogatives, Bieren, au lieu de s'appliquer à gagner les Courlandais 
par des concessions, un accueil bienveillant, les exaspère par son avi: 
dité et sa rudesse. De jour en jour le nombre des mécontents va gros- 
sissant au sein de l'Ordre Equestre. La cour de Pologne est littérale- 
ment inondée de plaintes et de réclamations. Bientôt les journaux lo- 
caux ne gardent plus aucun ménagement dans leurs attaques. Le rési- 
dent russe n’hésite pas à rendre le duc responsable de ce déchaînement 
de l’opinion publique. Catherine, à la longue, incline à partager la 
manière de voir de son représentant. Elle lui écrit : « Il faudra pour- 
tant trouver un moyen pour rectifier Monsieur de Courlande, car il se 
perd par la vanité. » 

Toutefois, elle ne songe pas encore à abandonner.sa cause. Au con- 
traire, par ses crdres, un renfort de troupes cosaques se dirige à mar- 
ches forcées vers le duché. Les mesures de répression les plus énergi- 
ques sont prescrites, de nouvelles arrestations opérées. Et malgré tout, 
_ plus de 250 gentilhommes ayant refusé de prêter serment à Bieren, 
s’obstinaient à ne pas paraître au Landtag, vivant en Courlande abso- 
lument comme s'ils ignoraïent l’existence de ce duc de rencontre. 

Maïs, les années passant, les forces déclinantes du farouche vieil- 
lard ne lui permirent plus de supporter sans défaillance cet assaut 
. journalier des haïnes et des colères. Entouré de la mésestime et de la 
malveillance à peu près générales, la fatigue le gagna au cours de 
cette lutte de tous les instants, sourde ou publiquement affichée. On 
ne lui tenait même pas compte de ses velléités conciliantes ni de quel- 
ques institutions ou innovations d'utilité publique que de prudents con- 
seillers le déterminèrent enfin à tenter. 

En 1769, renonçant à désarmer une opposition si tenace, le duc se 
décida à abdiquer en faveur de son fils Pierre, dans l’espoir que ce der- 

6. 6 
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nier trouverait des voies plus faciles à un accommodement avec la no- 
blesse. D, 504: SUN ER 

Plus la lutte devenait acharnée en Pologne, plus Catherine IT at- 
tachait d'importance à une prompte réconciliation des membres de 
l'Ordre Equestre Courlandais avec le protégé de la Russie qu'elle se 
plaisait à appeler « notre propre duc ». 

A Varsovie, le prince Repnine multipliait démarches et promesses 
‘en vue de détacher du parti saxon les Courlandais les plus obstinés. Le 
changement de règne en Courlande vint à point faciliter le succès des 
constantes négociations conduites jusque là sans aucun résultat appré- 
ciable. Le chef de l'opposition lui-même, le baron Heyking, âgé et 
malade, ressentait avec une intensité accrue le mal du pays et le désir 
de revoir ses propriétés depuis longtemps confisquées. Quoique vivant 
dans une médiocrité voisine de la gêne, il se voyait dans l'obligation 
de recourir aux subsides du prince Charles. Cédant aux sollicitations 
qui lui assuraient à des conditions honorables l’ample compensation de 
ss pertes, il rentra dans sa patrie et consentit à faire sa paix avec 
le duc régnant sous la réserve que la Russie garantirait l’accomplisse- 
ment des engagements consentis par Bieren. 174 | 

Son fils, Charles-Henri, l’auteur des Mémoires, était alors à Dresde 
d’où il surveillait les progrès de la Confédération de Bar. Il sollicitait 
du service en Saxe. Mais la maison de Saxe, au milieu des troubles qui 
ensanglantaient la Pologne, faisait preuve de beauvoup de circons- 
pection. ; 

Volontiers, en ses interventions dans les affaires intérieures des Etats 
limitrophes, la Russie se montrait aussi généreuse financièrement que 
brutale et même féroce en fait de répressions et de procédés militai- 
res. Par ses soins, la famille royale saxonne avait obtenu de larges in- 
demnités de ses pertes. Aussi, au moment même où les conjurés polo- 
nais envoient un ambassadeur au prince Charles considéré par eux 
comme le véritable duc de Courlande, le représentant de la France 
à Varsovie écrit à son ministre : « La cour de Dresde a envoyé ici 
des présents magnifiques pour le prince Repnine et le prince primat en 
remerciement de leurs bons offices pour procurer à la maison de Saxe 
les avantages qui lui ont été accordés par la République. » 

La belle comtesse Krassinska, il est-vrai, beaucoup plus ambitieuse 
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que son mari, a bien poussé le prince Charles à solliciter l’appui de la 
Dauphine de France en vue d'obtenir les secours du roi pour les Con- 
fédérés de Bar. Ceux-ci ont à leur tête les oncles de la comtesse qui re- 
çoivent, en effet, un subside du gouvernement de Louis XV. Mais la 
cour de Dresde, loin de jeter le masque, garde les plus grands ména- 
gements envers la Russie. | | 

Cette cour circonspecte et timorée parut au jeune baron Heyking 
bien mesquine et pauvre lorsqu'il la compara à celle qu'il avait vue 
autour de Stanislas-Auguste, si dépensière et si brillante. Traité avec 
égards, il ne lui semblait guère au surplus qu'il eût chance d'y faire 
une carrière répondant à ses juvéniles ambitions. Aussi accepta-t-il 
avec empressement d'accompagner le comte Oginski à la Confédé- 
ration de Bar : il devait y remplir, avec le titre militaire de lieute- 
nant-colonel, les fonctions civiles de secrétaire pour la correspondance 
française et allemande. 

La Porte, sur les instances de la France, avait enfin déclaré la 
guerre à la Russie. Mais les rivalités qui divisaient le haut commande- 
ment polonais nuisaient aux succès de l’armée confédérée. La présence 
du comte Oginski, nommé grand-général, n’était pas de nature à amé- 
liorer cette situation fâcheuse. Brave comme un Polonais, il fit médio- 
cre figure en qualité de chef d’armée, et procura à Souvaroff une facile 
victoire dont l'effet moral fut déplorable sur les troupes. Après les 
inutiles tentatives de Teschen le comte prit la route de l'exil, en com- 
pagnie du secrétaire de la Confédération vaincue et dispersée. 

_ A la suite du premier démembrement de la Pologne, Catherine II 
soucieuse de pacifier les esprits, nomma ministre à Varsovie un Livo- 
nien, le baron Stackelberg. C'était un diplomate spirituel, insinuant 
et astucieux. Excessivement habile, il excellait dans l’art de flatter la 
_vanité polonaise. Tandis qu'il éblouissait les magnats par des fêtes 
brillantes, les femmes qu’il entourait d’hommages, ne demeuraient pas 
insensibles à ses cadeaux, aux plaisirs que leur ménageait son ingé- 
nieuse magnificence. Une belle dame se voyait-elle inquiétée par d'in- 
délicats créanciers, gênée en la satisfaction de ses fantaisies dans les 
limites étroites d’un maigre budget, il était avéré que l'ambassadeur 
moscovite faisait preuve de la plus grande libéralité pour la tirer 
d’embarras. Toutefois, à la condition tacite que san salon fût suscep- 
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tible de mettre à la disposition de la diplomatie russe un champ de 
manœuvre discret, agréable et commode. 

Rempli de déférence à l’égard du souverain appelé par Catherine : 
« Celui que nous avons fait roi », il en était chéri ainsi que de tous 
les membres de la famille. L'établissement d’un Conseil permanent et 
les projets pour la réorganisation de l’armée qu'il patronnait, lui va- 
lurent même d'être considéré par la noblesse comme un libérateur. 
Adoré de tous, il régna littéralement sur le royaume de Pologne et 
le Grand Duché de Lithuanie. Le roi, à qui il avait su inspirer une ami- 
cale confiance, se trouvait, au surplus, placé dans son entière dépen- 
dance par l’effet de ses incessants besoins d'argent. - 

La politique conciliatrice de l’ambassadeur réussit ainsi à désarmer 
l'opposition par de bons procédés et à ramener à la cour royale les 
plus influents des ancieñs confédérés. En allemand avisé et pratique, 
le jeune baron Heyking ne fut pas des derniers à prendre le vent. 

Son protecteur, le comte Oginski, avait épousé la fille unique d’un 
prince Czartoryski. Dès le début de son règne, le roi de Pologne, qui 
le savait favorable à la maison de Saxe, s'était laborieusement ap- 
pliqué à le gagner. Dans l'espoir de se le concilier d’une facon déf- 
nitive, il l’avait même nommé grand-maréchal de Lithuanie. La va- 
nité du comte était immense : elle égalait sa niaiserie. C’est lui qui, à 
la mort de Jean-Jacques Rousseau, entrait dans le cabinet du roi en 
s’écriant : « Sire, mon collègue est mort ». Et comme le roi s’enquérait 
du nom de ce collègue : « Votre Majesté n'est pas sans savoir, répon- 
dait-il, que Jean-Jacques Rousseau a composé le Devin du Village. 
C'est aussi moi qui compose les paroles de tous les opéras que l'on re- 
présente sur mon théâtre. Aussi, dans ce sens, Jean-Jacques Rousseau 
est-il mon collègue. » 
= Comme on l’a vu, le collègue de Jean-Jacques avait fait, en qualité 
de chef d'armée, assez piètre figure à la tête des troupes de la Con- 
fédération. Tandis qu'il se faisait battre par Souvaroff, la comtesse dé- 
vouée au parti russe, sauvegardait l'intégrité des immenses domaines 
de Lithuanie. N’était-elle pas la sœur du grand palatin de Russie? 

Lors de la dissolution de la confédération de Bar, les avantages 
matériels et sociaux que le secrétaire du comte, le baron Heyking, tirait 
de sa situation s'étaient évaporés en fumée. Il s'était bien rendu à 
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Trèves, auprès du quatrième frère de la Dauphine, le prince-évêque, 
qui avait récompensé d'un poste dé chambellan les services rendus à 
sa maison par le jeune Courlandais. Mais si le ton raffiné de cette 
cour ecclésiastique plaisait aux goûts élégants du baron, il n’en allait 
pas de même de la pauvreté qui y régnait. Cette pauvreté sautait aux 
yeux, en dépit de la décence d’un imposant décorum. Pour un cher- 
cheur d'aventures guidé par. la dominante préoccupation de faire for- 
tune, la solennité cérémonieuse du palais épiscopal soumis au régime 
d'une stricte économie n'offrait que de vaines satisfactions d’amour- 
propre. out en les estimant à très haut prix, ce Balte avait hâte de 
s'assurer des avantages plus positifs. Très vite, par une conséquence na- 
turelle, ses désirs tendirent à se rapprocher de la Russie. À vrai dire, 
les barons courlandais, livoniens, esthoniens y avaient bien parfois à 
souffrir des heurts d’une civilisation que n’avait pas encore adoucie 
la patine du temps, mais ils étaient amplement dédommagés, par e 
poids lourd des roubles or, ou par le don de vastes domaines peuplés 
de serfs, de ces désagréments passagers. 

De son côté, son ancien général, promenait par les villes d'eaux 
d'Allemagne et d'Autriche l’ennui d’une existence nécessairement res- 
treinte, humilié d’avoir perdu cette importance seigneuriale que le 
moindre hobereau de la Pologne russe pouvait encore s’attribuer avant 
la Révolution de 1917 sdus la protection du régime autocratique de 
l'Empire des Tzars. 

Les regrets du chef déchu de sa splendide opulence de tout puis- 
sant magnat et l'ambition à l'affût du secrétaire talonné par la néces- 
sité d'échapper à l’amère et noire incertitude d’une situation précaire, 
tinrent conseil. Il sortit de ces délibérations un plan de conduite qui 
ramena à Varsovie le baron Heyking muni de lettres de recomman- 
dations pour les personnages influents ge tous les partis. 

Ostensiblement, il était chargé par le comte Oginski de remettre à 
la comtesse une lettre confidentielle. L’ancien général y exprimait le 
désir de rentrer dans son pays pour y reprendre son rang et ses charges. 

L’envoyé se rendit en premier lieu chez la princesse Radziwill née 
Czartoryska, nièce de la comtesse. Laissons-le raconter lui-même les 
détails de cette entrevue. Après les premiers compliments, la princesse 
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lui demande : « En quoi puis-je vous être utile? — Mon désir serait 
de faire la connaissance de l'ambassadeur de Russie. Mais, comme 
je crains au’il ne soit prévenu contre moi à cause de la part que j'ai 
prise à la Confédération, je prends la liberté de vous prier, princesse, 
de dire un mot en ma faveur à Son Excellence. — Rien de plus aisé 
que de faire sa connaissance, répond la princesse en riant, voilà Mon- 
sieur l’ambassadeur en personne. » 

Le jeune homme se voit présenté à un personnage en toilette du ma- 
tin, aux cheveux roulés et retenus par un peigne, fort occupé à essayer 
la souplesse d’une grosse canne anglaise. Lorsque le Monsieur si fa- 
milie: dans la maison s’approcha de la princesse, elle ajouta : « N'’est- 
ce pas, Monsieur l'Ambassadeur, vous n'avez donc rien contre le ba- 
ron parce qu'il a accompagné mon oncle à Teschen? — Je ne vois 
dans le baron, réplique Stackelberg, qu’un demi-compatriote, car nous 
autres, Livoniens et Courlandais, nous le sommes donc un peu. » 

Réconforté par cet accueil, plus flatté encore d’une invitation à sou- 
per pour le soir même chez Son Excellence, le baron Heyking quitta 
le boudoir de la princesse Radziwill, qui affichait cyniquement sa liai- 
son avec l’ambassadeur, pour le salon de la maréchale Oginski. Ici 
le ton était plus austère. Laide et hommasse, la sœur du grand-pala- 
tin de Russie n’avait rien des grâces et des souplesses, de la mignardise 
séduisante de la Polonaise. 

Son accueil fut froid, réservé, son expression habituelle de physio- 
nomie était d’ailleurs empreinte de maussaderie. Un peu décontenancé, 
l’émissaire du comte, heureux cependant de donner cours à la plénitude 
de sa satisfaction personnelle, trouva l’occasion d’énoncer l'espoir de 
pouvoir, le soir même, au bal de l’ambassade, intercéder en faveur 
de l’ex-grand-maréchal de Lithuanie. 

De son ton d'ennui hautain, la comtesse répliqua : « C'est parfait, 
mais restez ici. Vous allez diner avec l’ambassadeur de Russie. En 
petit comité, il vous sera plus facile de l’entretenir de vos affaires que 
ce soir à son bal où toute la ville se porte en foule et où vous ne pour- 
rez pas échanger une parole. » 

Peu de jours après son arrivée, le chambellan du prince-évêque de 
Prèves, accucillt d'une façon fatteuse par le roi ct tout le parti russe, 
rcprenait aupres de son général, le comte Oginski, réintégré dans ses 
fonctions, le rang de lieutenant-colonel au service de la République. 
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Le baron Henri-Charles de Heyking ne devait pas tarder à se 
donner iout entier à la Russie : il eût voulu entrer dans le service 
diplomatique russe. Mais il ne put réussir à s’y faire admettre, et c’est 
comme colonel des cuirassiers de la garde impériale qu'il alla s'établir 
à Saint-Pétersbourg. Il y épousa une jeune fille d’origine française, 
Mile de Lafont. Nous ne le suivrons pas dans sa carrière russe qui fut 
brillante 1 et qui pourrait faire le sujet d’une autre étude. Il nous suf- 
fira d’avoir montré ici, par son exemple, comment Catherine II sut 
préparer longtemps d’avance l’annexion de la Courlande à la Rus- 
sie en attirant à sa cour les membres les plus influents des classes su- 
périeures du duché encore vassal de la couronne de Pologne. 


ELise DESPREAUX. 


"(1) Après sept années passées à Pétersbourg, le baron de Heyking revint 
en 1784 à Varsovie; il y remplit les fonctions de chambellan du roi Stanis- 
las. De 1784 à 1786 il fut nonce à la diète de Pologne, la première fois pour 
la ville de Pilten, la seconde pour la Courlande. Le dernier démembrement 
de la Pologne le fit retourner en Courlande où il fut créé maréchal par le 
duc, Lorsque celui-ci eut abdiqué et que la Courlande fut annexée à la 
Russie (1796), Catherine II nomma Heyking conseiller d'Etat, puis elle le 
fit président du Tribunal civil de Mitau. Sous l’empereur Paul Ier, il jouit 
d’une grande faveur, fut fait sénateur et président du collège de justice 
préposé aux affaires de la Livonie, de VPEsthonie et de la Finlande, Puis 
il tomba en disgrâce et dut s’en aller en exil à Mitau. C’est là qu il écrivit 
la plus grande partic de ses mémoires sous ce titre : « Mes réminiscences ». 
Après l’avènement d'Alexandre 1°", il rentra en faveur, fut rappelé au Sé- 
nat et au Conseil secret. Mais il mourut quelques mois seulement plus tard 
le 18 octobre 1809. 
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ET LA LÉGION D'HONNEUR 


Comme les empereurs, rois et princes européens, le Premier Con- 
sul, lorsqu'il créa un ordre, avait pour objet, non seulement de ré- 
compenser des services rendus par des militaires et des civils, mais 
aussi d'imposer aux porteurs de la décoration nouvelle l'obligation de 
défendre l'intégrité du pays, son gouvernemenñt et ses lois. 

L'ordre ? de la Légion d’honneur fut officiellement institué le 19 
mai 1802. C’est seulement le 21 mars 1805 3 que Napoléon donna le 
grand cordon du nouvel ordre au roi de Prusse, Frédéric-Guillaume 
III, au prince-régent Jean de Portugal et à l'électeur de Bavière, 
Maximilien Joseph. Mais les pourparlers qui précédèrent ces colila- 
tions furent très longs : immédiatement après le sacre, l’empereur avait 
pris l'initiative de proposer un échange du grand cordon de la Lé- 
gion d'honneur contre l’Aigle noir, l’ordre le plus estimé des rois 
de Prusse. Le ministre T'alleyrand écrivait à M. de Laforest, ambas- 
sadeur français à la cour de Berlin, le 13 frimaire an XIII [4 décem- 


bre 1804] 4 : 


« L'Empereur désire que l’échange des vremiers ordres de l'Etat se 
fasse le plus promptement possible et par une démarche entièrement 
simultanée. En conséquence LL. MM. feraient partir réciproquement 


4) La plupart des documents cités dans cet articles sont conservés dans 
le Geheimes Staatsarchiv, à Berlin. — Le dossier porte le titre : Acta betr. 
die von dem Kaiser Napoleon an des Kônigs Majestät gesandten Grossen 
Orden der Ehrenlegion und die dagegen von des Kônigs Majestät an den 
Kaiser erwiderte Seudung der Grossen schwartzen Adler-Orden. 

(2) Lors de la création de la Légion d’honneur, Napoléon évita de pro- 
noncer le mot «ordre» et le remplaça par «institution» de la Légion 
d'honneur. 

(3) Correspondance de Napoléon FF, EL X, p, 253.7 

(4) D’après une copie transmise par l’ambassadeur Laforest au baron de 
Hardenberg, ministre des Affaires étrangères de Prusse. Geheimes Staatsar- 
chiv, à Berlin. 
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et à un jour convenu de Paris et de Berlin un de leurs chambellans, . 
porteur d’une lettre spéciale de LL, MM. et chargé de six grands 
cordons de la Légion d’honneur et de l’Aigle noir de Prusse. 

LL. MM. faisant au même jour la distribution des cordons qui leur 
auraient été réciproquement transmis, rien ne manquerait pour que 
cet échange fût un nouveau témoignage de la parfaite confiance et 
de la solide estime qui subsiste entre les chefs des deux Etats. 

Le grand cordon sera déterminé d’ici au jour qui sera convenu 
pour le départ réciproque des chambellans. 

Cette lettre arrivera le 21 frimaire - 12 décembre. On suppose que 
la réponse pourra être expédiée par courrier le 16 [frimaire] - 17 dé- 
cembre et qu’elle parviendra à Paris le 4 nivôse - 25 décembre. On 
désire que le chambellan, porteur des décorations de l’Aigle noir, parte 
de Berlin le 12 nivôse - 2 de janvier. La distribution pourrait: se 
faire à Paris et à Berlin le 23 nivôse - 13 janvier. Jusqu'à ce moment 
tout doit demeurer secret. » 


£e cabinet prussien n’accepta pas cette manière de procéder : il 
fit parvenir à l’ambassadeur français la réponse verbale suivantel: 


« Le roi acceptera le premier ordre de France avec beaucoup de sa- 
tisfaction et de reconnaissance et comme une marque précieuse de 
l’amitié de l’Empereur et de l’heureuse harmonie qui subsiste entre 
LL. MM. Dès qu'il lui sera arrivé, il s’empressera de faire parvenir 
à S. M. I. celui de l’Aïgle noir comme un gage de ces mêmes sen- 
timents de sa part. De plus, il permettra avec plaisir aux personnes 
en Prusse, que l'Empereur daignera désigner lui-même, de se décorer 
du premier, et accordera très volontiers le second à celles que S. M. I. 
voudrait lui faire indiquer. 

Mais quant à la forme proposée, S. M. se flatte que l'Empereur ap- 
prouvera, qu'on s’en tienne à celle qui a été usitée jusqu'ici dans tous 
les cas pareils entre les grandes cours de l’Europe, et nommément 
entre la Prusse et la Russie, sans introduire une étiquette nouvelle 
qui exposerait à des embarras et ne manquerait pas de faire naître 
des réclamations. » 


Laforest répondit par la note verbale qui suit :? 


Paris, 11 nivôse an 13 - 1° janvier 1805. 
« Tout ce qui est proposé par S. M. Prussienne relativement à l’en- 


{) Geheimes Staatsarchiv, à Berlin. 


(2) Ecrite entièrement de la main de l’ambassadeur, cependant sans si- 
gnature. @Geheimes Staatsarchiv, à Berlin. 
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voi réciproque des premiers ordres de France et de Prusse, est adopté 
par S. M. Impériale, qui prendra sans difficulté l'initiative à cet égard, 
et qui fera transmettre incessamment à Berlin les grands ‘cordons de 
la Légion d'honneur destinés à S. M. et aux personnes qui auront son 
approbation. Il y aura seulement quelque retard dans cet envoi et la 
cause de ce retard est purement matérielle. Ce sont les broderies qui 
ne pourront être adressées assez à temps pour que l'échange des cor- 
dons soit opéré justement à l’époque que nous avons d’abord indiquée. 
Sauf ce délai involontaire, tout sera réglé suivant le désir qu'a expri- 
mé le cabinet de Berlin. » 


L’ambassadeur Laforest demanda une audience au Roi qui lui fut 
accordée par l'entremise du baron de Hardenberg. Laforest répondit 
par la lettre suivantel 


Monsieur le Baron, 

J'ai reçu la lettre que Votre Excellence m’a fait l'honneur de 
m'écrire, au sujet de la remise à S. M. le Roi de la réponse de S. M. 
l'Empereur, pour laquelle j'avais un ordre de demander une audience 
particulière. Je m’empresserai de faire connaître les observations que 
vous voulez bien me faire, et je vous prie de croire qu’il me sera très 
agréable que les instructions de mon gouvernement lèvent une dif- 
ficulté qui n’a sans doute pas été prévue. 

Je saisis cette occasion, Monsieur le Baron, pour réitérer à Votre Ex- 
cellence l’expression de ma haute considération. 

Berlin, le 10 ventôse an 13 - | mars 1805. LAFOREST. 


Après l’arrivée du courrier de Paris, l’ambassadeur fit parvenir au 
ministre des affaires étrangères prussien la lettre suivante ? : 


Monsieur le Baron, 

Je reçois à l'instant un courrier de Paris Je dois remettre à Votre 
Excellence une lettre particulière de S. M. l'Empereur pour S. M. le 
Roi. Je dois aussi vous faire différentes communications d’une nature 
pressante, et je vous supplie de me faire savoir à quelle heure vous 
pouvez me recevoir. Du fait que c’est votre jour de poste, je n’ai pas 
osé vous contrevoyer sans vous demander la permission. 

Veuillez agréer l'assurance de ma haute considération pour Vo- 
tre Excellence. 


Berlin, 23 mars [1805]. LAFOREST. 
(1) Entièrement de la main de l’ambassadeur. — Geheimes Staatsarchiv, 
à Berlin. 


(2) Entièrement de la main de l'ambassadeur français. — Geheimes Staats- 
archiv, à Berlin, . 
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Voici la lettre de l’empereur Napoléon au Roi que l'ambassadeur 
Laforest remit en audience particulière :1 


Monsieur mon frère, 

J'ai fondé une institution destinée à perpétuer dans mon empire 
le sentiment des bonnes et des grandes actions. Je lui ai donné le 
nom de Légion d'honneur. Le bien que cette institution a déjà pro- 
duit a excité en moi le désir de lier à elle les ordres qui ont pour 
but d'encourager et de récompenser, dans tous les pays amis de la 
France, le dévouement à l'Etat et à la personne du prince: et c’est 
dans cetie vue que je me détermine à offrir à Votre Majesté le grand 
cordon de ma Légion impériale, pour être uni aux décorations des 
ordres dont elle est protecteur et chef suprême dans son royaume. Je 
charge en même temps mon ministre des relations extérieures de l’a- 
dresser à six des principaux et des plus recommandables sujets et ser- 
viteurs de Votre Majesté. Je suis assuré qu'Elle ne verra dans cette 
démarche qu'une preuve nouvelle du cas particulier que je fais de 


ses sentiments, et un témoignage de l'estime et de l’attachement vérita- 
ble avec lesquels je suis, 


Monsieur mon frère, 
votre bon frère, NaAPOLÉON. 


Paris, le 50 ventôse an 13, (21 mars 1805). 


L’ambassadeur prussien, le marquis de Lucchesini, écrivait le 2Z 

mars 1805 la lettre suivante au roi : 1 
Sire, 

Le ministre des relations extérieures [T'alleyrand] vient de me dire 
que je ferai bien d’expédier aujourd’hui mon courrier, l'Empereur s’é- 
tant déterminé à vous en dépêcher un lui-même, Sire, avec une lettre 
et les marques de l’ordre de la Légion d'honneur. Ceux qui seront revêé- 
tus ici du cordon de l’Aigle noir sont, outre S. M. Impériale, l’archi- 
chancelie: Cambacérès, Mr. de ‘Talleyrand, le grand maréchal du 
palais Duroc, le prince Murat, les maréchaux Berthier et Bernadotte. 


À Paris, le 22 mars 1805. 
Marquis DE LUCCHESINI. 


Le roi Frédéric Guillaume III n’aimait pas les audiences officiel- 
les et faisait tout ce qui était possible pour s'y dérober. Mais Har- 


1) D’après l'original dans le Gcheimes Staatsarchiv, à Berlin. La lettre 
se trouve — avec de très légères modifications dans la Correspondance 
de Napoléon 1°", tome X, p. 253, N° 8462. Paris, 1862. 


(2) D’après une copie dans le G:heimes Staatsarchiv, à Berlin, 
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denberg, en demandant au Roi de recevoir l'ambassadeur français, in- 
sista et écrivit le 4 avril à son maître : « Il me parait impossible de 
refuser cette audience et je soumets à la haute sagesse de V. M. s'il 
ne conviendrait pas de l’accorder le plus tôt possible, vu que les mar- 
ques des ordres de Prusse ne peuvent partir qu'avec sa réponse à l'Em- 
pereur et qu’un long délai heurterait sans doute la vanité de Napo- 


léon. » 


L’ambassadeur français fut reçu le 6 avril 1805, à 10 heures du 
matin, — c'était un samedi, — par le roi à Postdam et remit au sou- 
verain la lettre de l’empereur du 21 et le grand cordon de la Lé- 
gion qui y était jointe. On lit dans la lettre de Laforest à T'alleyrand, 
du 17 germinal an XIII (7 avril 1805) ! : 


« … Le Roi a reçu l’une et l’autre avec les témoignages du plus sin- 
cère attachement pour S. M. I. et a pris plaisir à exprimer le prix 
qu’il attachait au gage nouveau qu’'Elle veut bien lui donner des sen- 
timents qu'Elle lui a voués. Il m'a dit qu'il espérait que S. M. L. re- 
cevrait aussi volontiers la grande décoration de Prusse; que s’il ne s’é- 
tait point trouvé des obstacles à l’exécution de ses ordres, le courrier 
qui doit en être porteur serait déjà parti, et que l’on verrait à Paris, 
par le nombre des pièces qu'il avait fallu préparer, qu’on y avait mis 
toute la diligence possible, 

J'ai nommé au Roi ceux de ses serviteurs qui, par leur dévouement à 
ses intérêts et à sa gloire, par leur rang, par leurs services, avaient fixé 
l'attention de S. M. I. et auxquels elle avait bien voulu en consé- 
quence conférer la première décoration de ses ordres. Je lui ai de- 
mandé la permission de remettre à chacun d’eux les paquets qui m’é- 
taient adressés. Le roi me l’a accordée avec beaucoup de grâce et 
a manifesté d'une autre côté combien lui étaient agréables les six per- 
sonnes que S. M. [. a désignées pour recevoir l’Aigle noir. 

À mon retour de Postdam, je me suis rendu chez le prince Ferdi- 
nand 2, oncle du Roi. S. À. KR. avait eu la bontée de me donner d’a- 
vance son heure et avait choisi le moment qui devait précéder son en- 
trée dans les salons où un cercle nombreux l’attendait. Elle a reçu 
avec une vive sensibilité la décoration de S. M. I., et j'ai eu une preuve 
convaincante de la reconnaissance de ce prince .en le voyant parai- 


() Archives du Ministère des Affaires étrangères, Paris. Correspondance 
politique. Prusse, vol. 235; imprimé pour la première fois par P. Bailleu, 
dans son excellent recueil : Preussen und Frankreich von 1795 bis 1807. 2, 
Theil, p. 337-338, Berlin, 1887. 

(2) C'était le prince Auguste Ferdinand, grand-oncle du roi, frère de Fré- 
déric le Grand, à 
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tre l'instant d’après, au milieu de l'assemblée, avec sa décoration nou- 
velle.. 

Je me suis rendu ensuite successivement chez M. le feld-maréchal 
de Moellendorff, chez M. de Schulenbürg, chez M. de Hardenberg, 
et chez M. de Haugwitz. Je dois à la vérité de dire qu’on ne peut 
montrer un sentiments plus profond qu’ils ne l'ont fait de la flatteuse 

. distinction dont S. M. I. honore le zèle avec lequel ils servent leur 
souverain. » 


Le Jendemain de la remise du grand cordon de la Légion d’hon- 
neur, Frédéric Guillaume III adressait la lettre suivante à Napo- 
léon! : 

Monsieur mon frère, 

V. M. I, je le pense avec elle, a bien jugé les hommes et a rendu à 
la France une. des institutions utiles, en créant pour les vertus publiques 
de ces récompenses qui parlent surtout à l’honneur. Je dois à la réso- 
lution qu'elle en a prise un témoignage précieux de son souvenir et 
je m'empresse d’y répondre en offrant à V. M, mon grand ordre de 
l’Aigle noir, comme un gage de l'estime particulière qu'Elle me con- 
naît pour sa personne. J'y joins six autres cordons, destinés à ceux des 
hommes distingués de la France qu'Elle-même a désiré d’envoir re- 
vêtus, sûr que mon ordre s’honora surtout des noms préférés par un 
tel juge. 

Je suis avec une estime parfaite et un attachement sincère, 

Monsieur mon frère, 
Votre bon frère, 


Postdam, le 7 avril 1805. FRÉDÉRIC GUILLAUME. 


En même temps, le roi adressa la lettre suivante à son ambas- 
sadeur à Paris, le marquis de Lucchesini ?. 


« Le Sr Laforest a reçu, il y a deux jours, le courrier DEA des 
marques du grand ordre de France qu’il attendait. Dans une au- 
dience, que je lui ai donnée hier, il me l’a remis à moi-même, avec une 
lettre de S. M. Impériale, après auoi il s’est acquitté de sa commis- 
. relativement à ceux auxquels les autres six cordons étaient desti- 

Ils étaient ni ps chacyn d'une lettre du ministre Taley- 


Re [sic]. 
Je me hâte maintenant de vous transmettre ma réponse à l’Em- 


(1) D’après la minute de la main du conseiller de cabinet Jean Guil- 
Jaume Lombard. dans le Geheimes Staatsarchiv, à Berlin. Imprimé pour la 
première fois dans le recueil de P. Baïilleu, tome II, p. 338-39. . 

(2) D’après la minute de la main du baron de Hardenberg, dans le Ge- 
heïmes Staatsarchiv, à Berlin. 
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pereur, avec sa copie et les marques du grand Dh de HE Vous 
les recevrez de même pour les six personnes que S. M. imperiale a dé- 
signées : savoir le maréchal Murat, le prince] de Taleyrand [sic], 
le gén [éral] Duroc, le ministre Berthier, le mar [échal] Bernadotte et 
l’archichancelier Cambacérès, Ils sont accompagnés d'autant de let- 
tres de mon ministre de cabinet. A celle qui est jointe au cordon pour 
le pr. de Taleyrand, je joins en même temps une lettre de remercie- 
ments de la part du b[aron] de Hardenberg pour l’ordre de France 
qui lui a été conféré. 

Le prince Ferdinand, mon oncle, le maréchal Moellendorff, le 
comte de Schulenburg remettront leurs lettres de remerciement au Sr 
Laforest et le comte Haugwitz, déjà parti pour la Silésie, s’acquittera 
sans doute incessamment des siens. Quant au duc régnant de Bronsvic 
c’est au sieur de Sartoris, son ministre à Berlin, que la décoration a été 
remise. Il ne manquera pas d’en prendre les ordres du prince. 

Il s'agira pour vous, de demander une audience de S. M. Impériale 
dans laquelle vous Lui présenterez avec un compliment approprié à 
la circonstance, et ma lettre et le cordon qui:y est joint. Vous re- 
mettrez le reste au pr. de Taleyrand, en l’engageant à en prendre 
les ordres de l'Empereur, pour faire passer ensuite ces décorations avec 
des lettres aux personnes auxquelles elles sont adressées. Il ne me 
reste à cet égard qu’une seule observation à faire, c’est, que suivant 
la règle établie par les statuts des grands ordres de Prusse, les person- 
nes qui sont décorées de celui de l’Aigle noir, à l’exception des sou- 
verains, doivent avoir reçu en premier lieu l’ordre de l’Aigle rouge, 
avant de recevoir celui de l’Aigle noir. Je désire donc, que ceux aux- 
quels, d’après les vues de S. M. Impériale, je viens de les conférer, 
mettent un petit intervalle quelconque entre le port du premier et du 
second. Vous en ferez part au Sr de Taleyrand et vous lui exprime- 
rez au reste, ainsi qu'à S. M. Impériale elle-même, combien j'aime à 
me flatter que cette espèce d’échange de nos ordres, en confirmant aux 
ycux du public les heureux rapports d’amitié et d'harmonie qui unis- 
sent les gouvernements, influera de la manière que j'ai iugé de dési- 
rer, sur les déterminations de celui de France à l'égard des objets qui 
doivent se trouver à l'unisson de ce système de bonne intelligence et 
d'amitié réciproque. 

Si à l’arrivée de celui-ci, l'Empereur et le pr. de Taleyrand ou l’un 
des deux fussent déjà partis pour l'Italie, je ne puis que m'en remettre 
à voue, de prendre, après vous être concerté avec celui qui est chargé 
des affaires pendant l’absence du ministre, le parti qui vous paraîtra le 
plus convenable pour remplir mes présents ordres. 

À Berlin, le 7 d’avril 1805. 


Frédéric Guillaume. » 
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Le voyage de Napoléon mit dans un grand embarras la cour de 
Prusse. Puisque l'ambassadeur de France à Berlin, M. Laforest, 
avait remis lui-même la décoration française au roi, il fallait agir ré- 
ciproquement. Le roi avait d’abord l'intention de charger le conseil- 
ler Guillaume de Humboldt d'aller à Milan, mais enfin ce fut le 
marquis de Lucchesini qui alla en Italie. Voici la lettre de l’ambassa- 
deur prussien à Paris au baron de Hardenberg 1. 


Monsieur le Baron, 

Au moment de fermer mon paquet, je reçois la lettre ci-jointe en co- 
pie du Ministre des relations extérieures, datée de Lyon quelques heu- 
res avant que le courrier porteur de la réponse de S. M. à la lettre 
de l’empereur Napoléon doit lui être parvenue. 

Je m'empresse de mettre sous les yeux de Votre Excellence cette 
pièce qui paraît mériter d’être communiquée au Roi, quoiqu’elle ne 
soit pas officielle. 

S. M. verra dans la première partie que l’affaire de Madame 
la princesse Ferdinand reprend la direction que nous avons en vain 
tâché de lui donner aussi longtemps qu’elle a demeuré dans la voie or- 
dinaire des bureaux des ministères dont elle ressortit. 

Le second article de cette lettre n’est pas peu embarrassant pour 
moi; le chasseur chargé de l’ordre de l’Aigle noir pour S. M. l’'Em- 
pereur est aux portes de Paris. Ce souverain qui a chargé son ministre 
à Berlin de remettre lui-même son cordon à S. M. le Roi notre maï- 
tre s'attend à une parfaite réciprocité de la part du ministre du Roi 
auprès de sa personne. Cependant Votre Excellence m’ayant prévenu 
que le Prince avait l'intention de charger M. de Humboldt de se ren- 
dre à Milan pendant le séjour que l'Empereur fera dans cette ville, 
je dois craindre que ses intentions ne se trouvent en opposition avec 
l'attente que le ministre français m’annonce de la part de son maître. 

Peut-être les ordres dont le chasseur sera chargé pour moi diminue- 
ront l’embarras de ma position et en tout cas j’annoncerai à M. de 
Talleyrand ce que ces ordres me prescrivent et, en attendant sa ré- 


- ponse, ie pourrai obtenir les instructions que je réclame de la bienveil- 


lance de Votre Excellence. 
Recevez, Monsieur le Baron, les assurances de la haute considé- 
ration et de l’attachement inviolable avec lequel j'ai l’honneur d’être, 
Monsieur le Baron, 
de Votre Excellence, 
le très. et très obéissant serviteur. 
LUCCHESINI. 


(1) D’après l'original dans le Geheïmes Staatsarchiv, à Berlin. 
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Lucchesini avait ajouté la copie d’une lettre de Talleyrand 


Lyon, le 19 germinal an 13. 

__ Vous m'avez entretenu si souvent, Monsieur le Marquis, des inté- 
rêts de S. À. R. Madame la Princesse Ferdinand, que je me repro- 
cherais de ne point vous prévenir que dans mon dernier travail avec 
l'Empereur, S. M. m’a fait connaître que son intention était que les dis- 
cussions qui se sont élevées au sujet de la terre de Muschenbroech fus- 
sent terminées d’une manière qui convienne à la Princesse Ferdinand. 
J'aurai l’honnéur de vous écrire officiellement à ce e sujet dans la forme 
que cette sorte d'affaires exige. 

Je prévois que vous recevrez bientôt le cordon que vous êtes chargé 
de remettre à l'Empereur et que vous aurez quelque autre communi- 
cation directe à lui faire. Dans ce cas j'ai autorisé M. Dhermand, 
pour éviter tout retard, à vous remettre les passeports qui vous se- 
raient nécessaires pour vous rendre à l’endroit où se trouvera l’Em- 
pereur, qui désire que les communications qu'il peut avoir avec S. M. 
le Roi de Prusse n’éprouvent aucun retard. 

Je saisis cette occasion pour vous renouveler, Monsieur le Marquis, 


les assurances de ma haute considération et de mon sincère attache- 


HE Signé : Ch. Mau. TALLEYRAND. 


C’est le 16 avril 1816 que le marquis de Lucchesini recevait les 
ordres de l’Aigle noir et la lettre du roi du 7 avril. Mais l’empereur 
était déjà parti le 2 avril de Fontainebleau en Italie pour se faire cou- 
ronner à Milan. L’ambassadeur prussien se décida alors à partir pour 
l'Italie. Le 18 avril il rendait compte de ses intentions au roi! 


… Quelques heures auparavant, on m'avait apporté une lettre 
de M. de Talleyrand datée de Lans-le-Bourg. au pied du Mont- 
Cenis, du 22 germinal [12 avril], dans laquelle il m’annonçait la 
réception du paquet renfermant la réponse de V. M. à l'Empereur 
qui l’aura reçue le iour même à Chambéry. Ce ministre répond en ces 
termes à l’article de ma lettre qui lui indiquait les motifs pour les- 
quels je ne le verrais pas en Italie, ainsi qu’il m'en avait manifesté 
son désir et l'attente de l'Empereur : « Je compte toujours vous revoir 
en Îtalie, car vous ne pouvez manquer de recevoir très incessarament 
le grand cordon que le Roi de Prusse a l'intention d'offrir à l’'Emoe- 
reur, et vous vous rappelez au'il a été convenu, sur la demande de vo- 
tre cabinet, que l’échange des décorations des ordres de Prusse et de 


(D Tmprimé dans la première fin dans le recueil publié par P, Bailleu, 
tome II, p. 339-340. 
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France se ferait par l’entremise des ministres accrédités de l’une et 
l'autre cour. Le roi de Prusse est le premier souverain auquel l’Em- 
pereur a voulu offrir la grande décoration de la Légion d’honneur, 
et sans doute le Roi verrait avec plaisir que le premier ordre porté en 
France par l'Empereur fût celui de Prusse; il est donc à prévoir que 
le Roi se montrera empressé à faire consommer l’échange des cor- 
dons, et comme c’est à vous que cette commission ne peut manquer 
d'être donnée, je dois vous prévenir que l'Empereur est disposé à vous 
recevoir, Monsieur, partout où il sera. » Cet article de lettre, joint 
au contenu de celle dont le ministre de cabinet baron de Hardenberg 
vous fera part, Sire. et combine avec les plus pressantes instances du 
sieur Hauterive, chef de division au Ministère. des relations extérieu- 
res, pour que Je hâte mon départ pour Turin, où l'Empereur s’attend 
à me revoir, ne me laissent plus le choix des moyens de m’acquitter 
des ordres contenus dans le gracieux rescrit ministériel du 7 du cou- 
rant... » 


Lucchesini arriva le 28 avril à Turin, mais ce n’est que le Î1 
mai qu’il fut reçu à Milan par l'Empereur, auquel il remit les grands 
cordons de l’Aigle noir1. Le marduis rendit compte de cette au- 
dience par une lettre autographe au Roi du 13 mai 1805 ? : 


« .… Hier, à 11 heures 30 du matin, je fus admis avec beaucoup 
de distinction à une audience particulière chez S. M. l'Empereur. La 
remise de la boîte contenant les marques des grands ordres de Prusse 
et de la lettre de V. M. fut précédée d’un petit compliment de ma part 
auauel l'Empereur répondit avec une extrême affabilité. La lecture 
de la lettre et l'examen des marques de ces ordres donna lieu à un 
entretien marqué par des témoignages éclatants de joie, de reconnais- 
sance, d’écards et d’un attachement bien prononcé pour l’auguste per- 
sonne de V. M. Ce souverain me recommanda à deux reprises, Sire, 
de vous en transmettre promptement l'expression à Berlin. Immédiate- 
ment après l’audience, S. M. parut à cheval à la grande parade avec 
l'étoile de l’Aïgle noir et le grand cordon jaune seul sur son uniforme, 


({) L’Empercur Napoléon est le 400° chevalier qui ait porté le grand cor- 
don de l’ordre de PAigle noir. Murat le 401 Cambacérès le 402°, Berthier 
le 40%, Talleyrand le 404 Bernadotte le 405° et Duroc le 406. D’autres 
Francais encore sous le règne de Napoléon, reçurent cette distinction 
en 1808 Champagny (434); en 1810 Napoléon jouis-Bonaparte, grand-duc 
de Berg (448), le comte de La PRochefoucauld (448), Louis Bonaparte (450), 
le marauis de Saint-Marsan (453), Jérôme Boraparte (456), Lecamus (457) 
et. en 1812, Maret (465). 

(2) Imprimé pour la première fois dans Ie recueil publié par P. Bailleu, 
tom. IT, p. 345. 
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et le soir, s’étant rendu pour la première fois en public au grand théä- 
tre de l'opéra illuminé, il s’y montra avec la même décoration. 
Autorisé par S. M. I. à remettre à MM. de Talleyrand, Berthier 
et Duroc ceux qui leur étaient. destinés, ils prirent le matin celui de 
l’Aigle rouge, et le soir ils parurent en public avec celui de l'Aigle 
noir. L'Empereur leur a témoigné confidentiellement qu'il se croyait 
extrêmement honoré par ce témoignage public d’estime et d'amitié de 
V. M et ce sentiment est celui de toute sa cour, de sorte que vos or- 
dres, Sire, y sont devenus un objet de vénération et de jalousiel.… » 


Le jour de son couronnement comme roi d’Italie, Napoléon écrivait 
la lettre suivante au roi de Prusse : 


Monsieur mon frère, 

J'ai reçu comme un gage particulier de votre amitié le Grand or- 
dre de l’Aigle noir que Vous m'avez adressé. Ceux de mes sujets aux- 
quels Votre Majesté a accordé cette décoration s’honorent d’autant 
plus de la porter que vous en avez fait, dans vos Etats, la récom- 
pense des services les plus distingués : ils y seront d’autant plus atta- 
chés qu’ils la regarderont à peine comme étrangère, d’après les sen- 
timents d’affection et d’estime qui m’unissent à Votre Majesté, et avec . 
lesquels je suis, 

Monsieur mon frère, 
Votre bon frère, Signé : NAPOLÉON. 


Milan, le 6 prairial an 13 (26 mai 1805). 


Après la bataille de Waterloo, une des voitures de l’empereur Na- 
poléon, contenant ses effets particuliers, entre autres l’ordre de l’Ai- 
gle noir prussien, tomba aux mains des Prussiens. Le roi Frédéric 
Guillaume III en fit plus tard don au général Veidhardt von Gnei- 
senan, chef d’Etat-major du feld-maréchai de Blücher. 


L’échange des grandes décorations entre Napoléon et Frédéric Guil- 
laume eut un petit épilogue, du moins pour le roi de Prusse. 

Depuis l’affaire du duc d'Enghien, le roi Gustave Adolphe avait 
juré une haine implacable à 1” « usurpateur corse ». Lorsqu'il apprit 
que Napoléon avait l'intention de conférer la grande croix de la Lé- 
gion d'honneur au roi de Prusse et de recevoir en échange, de Frédé- 
ric Guillaume III. l’ordre de l’Aigle noir, il pensa que ce serait pour 
lui une souillure de continuer à porter la même décoration prussienne. 


(M) Lettre inédite. D’après l'original dans le Gcheimes Staatsarchiv, à 
Berlin. ; 


Los 
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Sans penser aux conséquences, il renvoya l’ordre de l’Aigle noir au 
Roi en lui écrivant la lettre suivante :1 


Monsieur mon frère et cousin, 

J'éprouve un profond chagrin de me voir obligé de remettre à Votre 
Majesté l'ordre de l’Aigle noir, que j'avais reçu de son auguste père, 
comme un gage précieux de ses sentiments pour moi. 

Connaissant tout le prix de ces insignes antiques et solennels, ainsi 
que la nature des devoirs religieux et chevaleresques qu'ils imposent, 
c'est contre mon propre penchant .que, cédant aux circonstances dou- 
- loureuses des temps où nous vivons, je fais une démarche qui serait 
contraire à ma façon d'agir et de penser, si des événements récents ne 
m'imposaient ce sacrifice comme un triste devoir à remplir. 

Il me serait trop pénible de m'expliquer davantage. Mais je me 
crois obligé de déclarer, comme chevalier, que je ne connais point cette 
dignité dans Napoléon Bonaparte et ses pareils. 

Je prie Votre Majesté d’être persuadée de la sincérité de mes sen- 
timents pour sa personne... 


Stockholm, le 22 avril 1805. Gustave ADOLPHE. 
Le prince Ferdinand, le baron de Hardenberg, le feld-maréchal de 


Moellendorgff, les comtes de Schulemburg et de Haugwitz adressèrent 
à Monsieur de Lacépède, grand-chancelier de la Légion d'honneur, à 
Paris, des lettres semblables, dont le texte suit : 


Monsieur, 

Si les sentiments flatteurs pour moi qui ont disposé votre auguste sou- 
verain à me conférer la première décoration de la Légion d’honneur 
me font à Juste titre attacher un grand prix à cette distinction, je ne 
suis pas moins sensible, Monsieur, à la manière obligeante dont il vous 
a- plu de me notifier, par votre lettre du 29 mars, la détermination de 
S. M. Impériale à cet égard. En vous invitant à vouloir bien vous ren- 
dre iterativement auprès d’elle l'interprète de la reconnaissance que 
cette marque de sa bienveillance m’inspire, je vous prie, Mr., d’agréer 
vous-même mes remerciements sincères de l'intérêt que vous me té-. 
moignez prendre à la satisfaction que cet événement a dû me faire 
éprouver. Je me félicite, Monsieur, des rapports qu’il établit entre nous 
et profite avec empressement du premier avantage qu'ils me procu- 
rent de vous offrir l'assurance de ma haute considération ?. 


À Berlin le 23 avril 1805. 


(1) I1 est probable que le roi écrivit lui-même cette lettre d’abord en 
suédois et la traduisit ensuite en français. Cf. Mémoires du lieutenant-gé- 
néral de Suremain... Paris, 1902, p. 72. 

1) Dans la réponse du prince Ferdinand on lit au lieu de cette dernière 
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Le texte de ces lettres avait été rédigé par le baron de Hardenberg; 
la minute, de sa main, se trouve encore dans le Geheimes Staatsar- 
chiv, à Berlin. Il l’avait écrite sur l’invitation du prince Ferdinand, 
comme nous le voyons par la lettre suivante : 


* Berlin; le 7 d’avril 1805. 
Monsieur le Baron, 

M. La Forest, à son retour de Postdam, s’est rendu chez moi, et 
m'a remis au nom de l’empereur des Français, le grand ordre de la 
Légion d'honneur, accompagné d’une lettre de M. Taillerand [sic], 
ministre des Affaires étrangères que je joins ici près, vous deman- 
dant d’avoir la bonté d’y faire une réponse telle que vous la jugerez 
convenable, et de me l'envoyer, en y joignant la lettre de M. Taille- 
rand. M. La Forest ayant passé hier la soirée chez moi, j'ai mis le 
cordon de la Légion d’honneur. 

En vous faisant mes excuses de la peine que je viens de vous cau- 
ser, je vous demande de recevoir les assurances personnelles de l’es- 
time, de l’amitié jointe à la parfaite considération avec laquelle j'ai 
l'honneur d’être, 

Monsieur le Baron, 
le très affectionné ami, FERDINAND. 


Les dignitaires prussiens qui furent décorés du grand cordon de la 
Légion d'honneur ne se montrèrent cependant pas tous heureux de 
cet honneur. Le duc régnant Charles de Brunswick, le général en chef 
de l’armée austro-prussienne qui, en 1792, s'était flatté de reconqué- 
rir son trône au roi Louis XVI, et qui se montrait fier d’avoir été fait 
chevalier de l’ordre anglais de la Jarretière, crut bon de faire des ob- 
servations au baron de Hardenberg, ministre des affaires étrangères 
prussien. 

On lira d’abord la lettre 1 que le ministre des affaires étrangères de 
France, Talleyrand, avait adressé au duc de Brunswick, le 16 mars 
1805 : 

Monseigneur, 

Je m'empresse de vous informer que Sa Majesté l'Empereur vient 
de conférer à Votre Altesse Royale le grand cordon de la Légion 
d'honneur. Elle désire que la première décoration de cet ordre, qu’elle 
a institué, signale non seulement dans son empire, mais encore dans 


phrase : J’en ressens une bien vive en profitant de l’occasion qu'il nr'of- 
fre de vous assurer, Monsieur, de mon estime particulière, 


( Talleyraud avait adressé une lettre presque semblable au baron de 
Hardenberg, 
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tous les pays amis de la France, les qualités distinguées de tous les hom- 
mes qui sont sincèrement dévoués au service de leurs pays et à la gloire 
de leur prince, et c'est par cette considération non moins qu’en consé- 
quence de l'estime particulière qu'Eile porte à l’auguste famule de 
Votre Altesse Royale que Sa Majesté s’est déterminée à vous ad- 
mettre dans la classe la plus éminente de Son ordre impérial. Permet- 
tez; Monseigneur, que je me félicite d'avoir à vous annoncer cette 
marque de bienveillance. 

J'ai l'honneur de transmettre à Votre Altesse Royale la décoration 
que: Sa Majesté impériale lui destine et je la prie en même temps de 


recevoir l'assurance de la haute considération et du profond respect 
avec lesquels 


J'ai l'honneur d’être, 
Monseigneur, 
de Votre Altesse Rial 


le très humble et très obéissant serviteur, 
Paris, le 25 ventôse an 131. Ch. Mau. de TALLEYRAND. 


Hésitant soit à accepter, soit à refuser la haute distinction française 
qui lui était offerte,-le duc de Brunswick adressa la lettre suivante au 
ministre des affaires étrangères prussien, le baron de Hardenberg : 

Monsieur, 

Votre Excellence connaït certainement mieux que moi les statuts de 
l’ordre de la Jarretière; je ne me souviens guère de les avoir lus, mais il 
me semble qu’ils ne permettent pas de recevoir aucune autre déco- 
ration de ce genre, postérieure à la réception dans cet ordre. 

Des bruits auxquels j'ajoute peu de foi, mais qui cependant se 
sont répandus jusqu'ici, m’engagent, Monsieur, à vous faire cette ob- 
servation. Je compte assez sur l'amitié de Votre Excellence pour me 
flatter qu'Elle voudra bien me faire l'usage le plus convenable; il y 
a des choses qu'il est tout aussi difficile d'accepter, que de décliner. 
C’est avec la considération la plus distinguée que j’ai l'honneur d’être, 

Monsieur, - 
de Votre Excellence, 
le très humble et très obéissant serviteur, 


Charles Dfuc] de BRoNsvic. 
A Bronsvic, ce 2 avril 1805. 


Le baron de Hardenberg, tout en s’efforçant de donner satisfaction 


(1) D’après l'original dans le Gehcimes Staatsarchiv, à Berlin, 
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à son auguste correspondant, se garda de formuler une opinion. Voici 
sa réponse : | 


A Son Altesse Sérénissime Monseigneur le Duc régnant de Brons- 
vic, 

Monseigneur, 

J'ai reçu la lettre dont Votre Altesse sérénissime a daigné m'hono- 
rer par estafette et c’est aujourd’hui que Mr. de Laforest m'a informé 
officiellement des intentions de l’empereur Napoléon à l'égard du 
grand ordre de la Légion d’honneur, dont il destine les marques au 
roi, à S. À. KR. le prince Ferdinand, à Vous, Monseigneur, au maré- 
chal de Moellendorff, aux comtes de Schulembourg, de Haugwitz et 
à mol. 

Votre Altesse Sérénissime observe avec raison que c’est une chose 
qu'il est tout aussi difficile d’accepter que de décliner; cependant je 
soumets à son Jugement éclairé, si dans la situation où se trouve son 
pays, ce serait le dernier parti qui conviendrait le plus. Je ne con- 
nais pas les statuts de l’ordre de la Jarretière, mais je pense qu'il se- 
rait peu convenable de les alléguer à Bonaparte. D'ailleurs il est as- 
sez connu que des statuts pareils ne lient pas les souverains. 

Il me semble que partout on ne pourra méconnaître la position cni- 
tique où vous vous trouverez, Monseigneur. De tout temps vous avez 
fait des sacrifices au bonheur de l'Etat que vous gouvernez. Mr. La- 
forest m’a dit ce matin qu'il avait l'intention de remettre l’ordre en 
question à Monsieur de Sartoris, dès qu’il aurait eu son audience au 
roi. Ceci pourra avoir lieu dans un couple de jours. Votre Altesse Sé- 
rénissime daignera munir M. de Sartoris de ses commandements. 

Me réservant d'écrire dans peu tout au long à Votre Altesse sur 
les affaires du moment, je La prie de croire aux sentiments très res- 
pectueux et inviolables avec lesquels je me fais gloire d’être... 


A Berlin, le 4 d'avril [1805]. 


Le duc répondit personnellement à Hardenberg par les deux let- 
tres suivantes : ? 


« Monsieur, 
Mes nouvelles assuraient que la distribution des ordres était aban- 
donnée aux Souverains dans les cours auxquelles on les faisait pas- 
ser, et dans ce cas, j'aurais osé me flatter, que S. M. le Roi daigne- 


1 D'après une mioute de la main du baron de Hardenberg. Geheimes 
Staatsarchiv, à Berlin. 

(2) D’après les lettres autographes du duc, dans le Gcheimes Staatsar- 
chiv, à Berlin. 
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rait entrer dans la position particulière où je me trouve. Je vois non 
sans regret, par la lettre de Votre Excellence du 4 du courant, que 
.cette distinction a été fixée à Paris; les vagues observations de Voire 
Excellence sur les conséquences d’un refus direct de ma part ne me 
sont point échappées, mais je ne puis disconvenir que j'avais conservé 
l’espoir d'éviter la fâcheuse alternative dans laquelle je me trouve 
placé. J'écris à M. de Sartoris de se conformer entièrement à ce que 
Votre Excellence voudra bien lui faire connaître à ce sujet, en La 
priant toutefois de peser dans sa sagesse s’il ne serait pas temps encore 
de transmettre l’honneur qui m'est destiné, à quelques autres plus heu- 
reux que moi, qui ne se trouveraient pas exposé à des jugements défavo- 
rables par les relations de famille. C’est avec la considération la plus 
plus [sic] distinguée que j'ai l'honneur d’être, 
Monsieur, 
de Votre Excellence, 
le très humble et très obéissant serviteur, 
Charles Duc] de BRoNsvic. 
: À Bronsvic, ce 6 avril 1805. 


P. S. — Votre Excellence a souligné dans sa lettre le mot de par- 
tout; Elle me permettra de douter cependant que l'indulgence qu’'Elle 
me fait espérer dans l’opinion publique, s’étende jusqu’en Angleterre; 
je crains au contraire qu’on n'y voie la chose sous un point de vu très 
fâcheux pour moi, et qu’on ne s’y porte peut-être à des démarches 
d'éclat, par exemple à me redemander l'ordre de la Jarretière, aux sta- 
tuts duquel on me croira probablement soumis, comme tout autre che- 
valier. Si un prince du sang, par le choix de S. M. le Roi, pouvait 
accepter la distinction qui m'est destinée, cela préviendrait tous les in- 
convenients, et tous les jugements injustes, que je vois s'élever contre 
moi. » 


Le baron de Hardenberg tâcha d'expliquer au duc les origines de 
l'échange des ordres et lui fit trois propositions sur ce que le duc pour- 
rait fairel : 

« Berlin, le 9 avril 1805. 

A S. À. Sér. M. le Duc régnant de Bronsvic, à Bronsvic. 


Monseigneur, 
Concevant parfaitement l'embarras dans lequel V. A. S. se trouve 
à l’égard de l’ordre de France qu’on Lui offre, je me suis empressé de 


° @ D’après une copie signée : Hog. dans Geheïmnes Staatsarchiv. à 
- Berlin. 
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discuter avec M. de Sartoris les différents partis à prendre. Depuis 
plusieurs mois, il a été question de cet objet dans le public. Le Roi 
avait décliné l'échange formel et cérémonieux proposé de la part de 
l'Empereur Napoléon, et s’est refusé à nommer les personnes à déco- 
rer, tant en Prusse qu’en France. L'affaire resta longtemps en sus- 
pens et nous crûmes même qu’elle pourrait bien tomber dans l'oubli, 
lorsque nous apprîmes, il y a quelque temps, que les cordons allaient 
arriver. M. Laforest désigna les personnes auxquelles son souverain 
les destinait et celies que celui-ci désirait de voir honorées des ordres 
de Prusse. J’informai dès lors M. de Sartoris L de tout ce que je 
‘savais et je lui nommai V. A. S. Plus tôt il aurait été possible peut- 
être, quoique très difficile, d’éviter l'offre. À présent toutes les démar- 
ches qu’on pourrait faire, et fussent-elles au nom du roi, ne donne- 
raient jamais le change. Ce serait toujours à V. A. S. qu'on les attri- 
buerait. Il nous paraît par conséquent que, dans tous les cas, 1l con- 
vient plus à sa dignité d’agir Elle-même. Trois moyens se présentent 
à notre avis : 

1° Ou bien, d'accepter et de colorer la chose de la meilleure ma- 
nière possible aux yeux de S. M. Britannique. Il est sûr que l’Angle- 
terre et la Russie travaillent à un plan de pacification, qu’on se pro- 
pose de présenter à la France. Dans l’almanach Royal d'Angleterre 
Napoléon est qualifié d'Empereur. Serait-ce dans un moment pareil 
qu’on se porterait à des mesures d'éclat pour lui disputer les droits que 
cette qualité lui donne et cela contre V. A. S. ? 

2° Ou de décliner directement et alléguer les motifs. 

3° Ou de décliner et d'engager en même temps le Roi à me char- 
ger d'appuyer vos raisons, Monseigneur. Je prévois que Sa Ma- 
jesté se résoudra difficilement à demander le cordon pour un de ses 
princes, mais Elle ne hésitera pas à m’autoriser à faire valoir les ar- 
guments de V. A.S. 

Elle jugera dans sa sagesse lequel de ces partis, ou tel autre, sera 
le plus convenable. Je la prie de compter sur tout mon zèle à exécuter 
ses ordres, comme sur l'attachement et le profond respect avec lequel 
je suis 

Etc., etc., etc. 

Berlin. HIARDEN ]B[ERGI. » 


Enfin, le duc de Bronsvic prit la résolution d’accepter l’ordre de 
la Légion d'honneur. Le baron de Hardenberg écrivit à ce sujet au 
roi la lettre suivante ? : 


(1) Le ministre du duc à Berlin. 
(2) D'après la minute de la main du baron de Hardenberg dans le Ge-: 
heimes Staatsarchiv, à Berlin. 
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« Berlin, le 19 d’avril 1805. 
Au Roi. 


V. M. connaît l'embarras où le Duc de Bronsvic s’est trouvé, à 
cause de ses relations avec la maison régnante en Angleterre et de sa 
qualité de Chevauer de l'Ordre de la Jarretière, pour l'acceptation de 
celui que l'Empereur Napoléon vient de lui envoyer. Ce prince ne 
pouvait cependant s'y retuser et vient effectivement de s’y décider; 
mais il m'a écrit, pour me prier de parler au Sr. Jackson ! des air- 
constances qui l'y ont obligé, et ce dernier m'a promis de présenter ia 
chose sous le meilleur point de vue dans ses rapports. Le Duc désire 
aussi qu'il plaise à V. M. de charger le Baron] de Jacobi?, d'en 
entretenir le Lord Mulgrave # dans le même sens et comme je ne doute 
pas que son intention ne soit de lui rendre ce service, j'ai l’houneur de 
présenter à sa gracieuse approbation et signature l’ordre adiessé à 
cet effet à ce ministre. 


A Bertin, le 19 d'avril [ 18075. 
HI[ARDENIB[ERG]. » 


Le baron de Hardenberg fit part de l'embarras du duc de Brons- 
vic au ministre prussien à Londres, le baron de Jacobi-Kiôst, et ie pria 
d'expliquer au Lord Muigrave, secrétaire d'Etat au ministère des at- 
faires étrangères, les raisons pour lesquelles le duc ne pouvait pas re- 
fuser la grande décoration française 4 Un peu pius tard il lui écrivit 
la lettre suivante : 

Alexandersbad, le 15 juin 1805. 
Au Baron de Jacobi, à Londres. 

J'approuve en entier votre réponse au Lord Mulgrave, par rap- 
port à l'Ordre de France que le duc de Bronsvic s’est vu dans le cas 
d'accepter. Votre conduite a été dans les règles, mais vous pouvez 
maintenant iaisser tomber cette affaire, sur laquelle le duc n’a fait 
aucune difficulté de s'expliquer lui-même dans les papiers publics. 
J'observerai seulement encore que la Gazette de la Grande-Bretagne, 
N'’ 13, s’est plu à débiter que le maréchal de Moellendorff avait re- 
fusé avec dédain la décoration du nouvel ordre français. C’est un de 
ces mensonges dont les gazetiers anglais sont dans l’habitude de far- 
cir leurs feuilles par centaines. D ae 

Alexandersbad, le 15 juin 1805. : Signé : HARDENBERG. 


(1) Ministre de la Grande-Bretagne à Berlin. 

(2) Ministre de la Prusse à Londres. 

(3) Ministre des Affaires étrangères à Londres. 

(4) Exteait. D'après une copie dans le Geheimes Staatsarchiv, à Berlin. 
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Par un hasard curieux, le grand cordon de la Légion d’honneur que 
l'empereur des Français avait conféré au duc régnant de Brunswick 
revint après la paix de Tilsit en la possession du donateur. Napoléon 
avait, comme on sait, dépossédé le duc qu’il regardait comme un des 
auteurs des plus actifs de la guerre franco-prussienne. Souffrant de la 
position où il se trouvait, le fils du prince dépossédé, le duc Frédéric 
Guillaume essaya, après la mort de son père (10 novembre. 1806), de 
rentrer en possession des états de ses ancêtres. Sous prétexte de renvoyer 
le grand cordon de la Légion d’honneur il écrivit à l’empereur la let- 
tre suivante 1 qu'il lui fit porter par le conseiller intime badoïs de Berc- 
kheim : 

Sire, 

J'ai été empêché iusqu'ici par les événements de la guerre de m'ac- 
quitter du devoir qui m'est imposé de remettre à Votre Majesté Im- 
périale et Royale l’ordre de la Légion d’honneur, dont elle avait daigné 
décorer feu mon malheureux père. 

Privé du duché de Brunswick, l’héritage de mes ancêtres, privé de 
mes serviteurs, J'ai prié Son Âltesse madame la Margrave? de me 
permettre que le baron de Berckheim, son grand-maître, remplisse cette 
mission et dépose entre Ses mains cette décoration que feu le duc, mon 
père, aimait à considérer comme une preuve de la bienveillance de 
Votre Majesté pour lui. 

Je me suis flatté en vain de ne pas être oublié par les cours de 
Russie et de Prusse lors du traité de paix avec Votre Majesté : je 
me repose donc entièrement sur les sentiments de justice et d’équité qui 
vous caractérisent, Sire, et qui me font espérer que vous accorderez 
ma prière, en me réintégrant dans la possession du duché de Bruns- 
wich. 

La protection dont Votre Majesté honore les princes et princesses 
de la maison de Bade ranime mon espoir d’être écouté favorablement, 
et en Lui soumettant cette prière, qui se réunit à celles que Son Altesse 
madame la Margrave, ainsi que la reine de Bavière lui ont déjà adres- 
sées en ma faveur, je suis persuadé que je n’ai plus rien à craindre, 
mais j'ose espérer des bontés et de la magnanimité de Votre Majesté. 

Je suis, Sire, 
de Votre Majesté Impériale et Royale, 
le très humble et très obéissant serviteur, 
Bruchsac, GUILLAUME, 
ce 27 septembre 1807. Duc de Brunswick-Somebourg-Vels. 


(4) D’après l’original (lettre autographe)., conservé dans les Archives du 
minictère des affaires étrangères, Paris, Fonds France, 7. 143. 
(2) Amélic Fricdericke de Bade, belle-mère du duc Frédéric Guillaume. 
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Le conseiller de Berckheim fut reçu le 12 octobre par l’empereur 
Napoléon et lui remit le grand cordon de la Légion d'honneur. Quoi- 
qu'il parlât très habilement et au nom de la margrave que l’:mpe- 
reur estimait beaucoup, il ne réussit pas dans sa mission. Le même jour, 
Napoléon fit ajouter sur la lettre du duc la note suivante : Le ministre 
des relations extérieures lui fera connaître l’article du traité de 111- 
sit qui le regarde et la pension dont il jouit de ce moment-ci. 

Fontainebleau, le 12 octobre 1807. 
Signé : NaP. 


Îl est intéressant de connaître le texte des lettres par lesqueles les 
grands dignitaires français exprimèrent leurs remerciements pour la 
décoration de l’ordre de l’Aigle noir prussien. Le Geheimes Staats- 
archiv, à Berlin, ne possède que les lettres de l’archichanceier prince 
Cambacérès, du prince grand-amiral Murat, et du ministre de la 
guerre Berthier !. Le futur duc de Neuchâtel répondit le premier : 


M. le Baron d'Hardenberg, 

J'ai reçu par Monsieur le Marquis de Lucchesini la lettre que Vo- 
tre Excellence m'a fait l’hcnneur de m'écrire et les marques du grand 
ordre de Prusse auquel Votre Auguste Souverain a bien voulu m'ad- 
mettre. Cette hauts distinction me flatte autant qu’elie m’honore. 

Accueilli avec bonté, en 1783, par Frédéric Il, présenté alors au 
Prince qu porte aujourd’hui sa couronne, j'ai toujours conservé les 
sentiments de respect et de reconnaissance dont je suis plus que jamais 
pénétré; sentiments que je prie Votre Excellence de mettre aux pieds 
de son Roi. 

Sensible aux choses agréables et particulières que Votre Excellence 
veut bien me dire dans sa lettre, je La prie de recevoir de ma part les 
mêmes sentiments et l'hommage de ma très haute considération. 

Milan, le 13 mai 1805. 

Signé : Le Maréchal BERTHIER. 


\ Monsieur le Baron de Hardenberg, 

Sa Majesté l'Empereur, mon souverain, ne pouvait me donner une 
marque plus éclatante de ses bontés qu'en demandant à Sa Ma- 
jesté le Roi de Prusse mon admission dans ses grands ordres. 

Sa Majesté le Roi de Prusse met le comble à la faveur qu’elle 
m’accorde, en daignant y attacher des considérations personnelles 


(1) Toutes ces trois lettres ont été reproduites d’après les originaux con- 
servés dans le Geheimes Staatsarchiv, à Berlin. Celle du futur roi de 
Naples a été imprimée pour la première fois dans : Lettres et docm-uts 
pour servir à l’histoire de Joachim Murat, tom. II, p. 437. 
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fondées sur des circonstances dont le souvenir me sera toujours égale- 
ment cher et honorable. 

Si Sa Majesté l'Empereur eût été à Paris, j'aurais sollicité auprès 
d'Elle la permission d'adresser directement l'expression de ma recon- 
naissance à votre auguste Souverain. 

En vous priant, Monsieur le Baron, d’en être l’organe auprès de Sa 
Majesté, il m'est doux de vous offrir l'hommage de ma très haute con- 
sidération. 

Paris, ce. 2 prairial an XIII, 22 mai 1805. 

Signé : /AMRACÉRÈS. * 


M. le Baron de Hardenberg, ministre de S. M. le Roi de Prusse, 


au département des Affaires étrangères : 


Monsieur le Baron, 

J'ai reçu la lettre que Votre Excellence m'a adressée. le 7 avril, 
avec les grands ordres que Sa Majesté le Roi de Prusse m’a fait l’hon- 
neur de me conférer. 

Je m’'empresse de vous exprimer combien je suis flatté de cette dis- 
tinction dont je sens tout le prix. Je vous prie d’être auprès du Roi 
votre Auguste Souverain l'interprète de ma reconnaissance; veuillez 
l’assurer que dans toutes les circonstances de ma vie ,je mettrai ma 
gloire à justifier la bienveillance que l'Empereur mon Souverain a dai- 
gné me marquer dans ceite occasion éclatante, et l'estime dont Sa 
Majesté Prussienne a bien voulu me donner un témoignage si précieux. 

Je saisis avec bien du plaisir, Monsieur le Baron, cette occasion 
d'exprimer, à Votre Excellence, les sentiments de ma haute estime, et 
d ma considération la plus distinguée. 

Le Prince Grand-Amiral de France, 
Signé : MURAT. 
Paris, le 2 Prairial an 13 (24 mai 1805). 


FRÉDÉRIC M. KIRCHEISEN. 
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COMPTES RENDUES 


La sécurité internationale et ses modes de réalisation. Olof HorsEr 
4 vol. in 8, Paris. Les édilions internationales, 1930. 


Cet ouvrage remarquable est le plus complet qui ait, à ma connais- 
sance, été publié sur le problème si actuel et si préoccupant de la sé- 
curité internationale. Il mérite d’être lu, médité, consulté et encore 
consulté par tous ceux qui pensent que l'ignorance du passé n’est pas 
la meilleure école de formation d’une diplomatie nouvelle ct que, com- 
me le disait fort bien à Genève en 1924, le comte Skrzinski, alors mi- 
nistre des Affaires étrangères de Pologne, l’histoire demeure toujours 
l’initiatrice de l'avenir. 

L'auteur indique, dans une courte préface, avec autant de modestie 
que de justesse et d’élévation de pensée, l’objet de son œuvre : 

Ce livre, dit-il, « n’a aucune prétention à vouloir apporter à la so- 
lution du problème millénaire de la sécurité, la vérité infaillible. Il 
ne s’agit donc pas de vouloir trouver une solution définitive et pré- 
cise de la question angoissante et complexe de la sécurité internatio- 
nale, car l’expérience des siècles semble indiquer que seules des ap- 
proximations plus ou moins précaires existent, à égale distance de 
l'impérialisme conquérant qui cause la chute des empires puissants, 
et du pacifisme idéologique qui, dans le monde tel qu'il est avec ses 
incertitudes inévitables où seules les imperfections humaines forment 
une réelle certitude, fait le inalheur des hommes d'Etat nonchalants, 
et des peuples candides, par sa musicalisation fallacicuse d'un des 
plus ardus problèmes que l'humanité ait à affronter: Ce livre se borne 
à présenter quelques réflexions inspirées autant que possible par Île 
bon sens et dictées en tout cas par la sincérité, qui constituent un des 
chemins de la vérité. » Et ces réflexions inspirées par le bon sens sont 
appuyées sur de solides connaissances du passé et de judicicuses ob- 
servations des faits contemporains. 

« Les intelligences usées par les émotions ct les tensions nerveuses 
formidables de la conflagration mondiale, dit encore l’auteur, au lieu 
de se consacrer à l’observation fatigante des faits, se laissent submer- 
ger par un déluge de généralités vagues et d'idées simplistes, impréci- 
ses et impuissantes à déchirer le voile des abstractions trompeuses, 
mais aptes à endormir les peuples dans une fallacieuse quiétude. On 
exulte l’intellectualité et dédaigne l’intelligence. Les civilisés moder- 
nes passent de plus en plus de la vie contemplative à la vie active et 
quand, par aventure, ils restent en place, c’est pour regarder, mais 
non pour penser. Ils veulent voir et non réfléchir. Certaines vérités 
ancicnneg, surtout si elles restent désagréables à entendre pour l’or- 
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gueil humain, et décevantes à accepter pour un idéalisme plus ardent 
qu’avisé, ne semblent plus bonnes à rien, du moment qu’elles n’ont 
pas l’auréole aveuglante des idéologies nouvelles faciles. C’est le 
triomphe de la foi du charbonnier, aussi fragile que la paix mondiale 
et armature illusoire de la. paix internationale... » Les faits récents 
— comme les faits anciens — « commandent la réserve dans les ex- 
périences et la prudence dans les conclusions de ceux qui ont la noble 
et légitime ambition de bâtir peu à peu le temple de la paix future. 
Qu'ils m’excusent si je me suis permis de signaler par ci par là cer- 
tains obstacles à la paix, de montrer dans le maquis de la technique 
juridique et la brousse des compétitions politiques et économiques, 
par quelles voies les passions et les intérêts des peuples et des gouver- 
nements pourraient, à l’occasion, monter à l’assaut des éorteresses de 
l’ordre international, s’y introduire avec certaines chances de succès 
et les ruiner avec beaucoup de dommages. Mais j'ai pensé que le pire 
des dangers est de ne pas voir le danger. » 

Le premier volume est consacré aux combinaisons politiques ayant 
pour objet ou pour effet d'assurer la sécurité internationale ou du 
moins d’y contribuer. L'auteur y examine successivement, avec cons- 
tante sagacité, les alliances et les ententes, le système de l’équilibre, 
les principe des nationalités, les neufralités permanentes, les protec- 
torats et les mandats, les organisations internationales. le concert eu- 
ropéen, le concert américain, la Confédération germanique. 

Le second volume sous le titre : Intégrité et indépendance, après 
un chapitre sur les procédés antérieurs au pacte de la Société des 
Nations, passe en revue les efforts faits, souvent sans succès, depuis 
le pacte, en vue d’assurer l'intégrité et l’indépendance promises par 
l’article 10 du pacte : traités de garantie non ratifiés par les Etats- 
Unis et l’Angleterre, traité d’asistance mutuelle, protocole de Genève, 
accords de Locarno, pacte Kellog, traités de neutralité et de non agres- 
sion. Il en relève avec justesse les insuffisances. 

Le troisième volume traite de la solution pacifique des conflits in- 
ternationcux ; il retrace et «apprécie les procédés usités, ce qu’il est 
permi: d’en attendre et ce qu'il serait vain d'en espérer. 

Le quatrième volume est consacré au difficile et dangereux problè- 
me de la réduc'ion des armemen‘s avant et depuis la Société des 
Nations. L'auteur montre très c'airement le jeu des intérêts sous l’abs- 
traction des formules et y explique fort bien notamment les raisons 
de l’opposition, de prime abord incompréhensible pour les profanes, 
entre la thèse de la limitation globale et la thèse de la limitation par 
catégories pour les armements navals. 

Dans une conc'usion d’une belle élévation de pensée où la ju tesse 
s'allie à l’ampleur des vues, l'auteur rappelle un certain nombre de 
vérités essentielles trop méconnues et met en garde contre le péril 
des illusions néfastes. 

€ L’humanité, dit-il notamment, est encore terriblement loin de 
l’âge d’or, où le respect du droit est suffisamment fort et universel 
pour qu'un peuple sans défense puisse compter sur la jouissance pai- 
sible de ses droits dans une parfaite sécurité... Il ne faut donc pas 
désirer de voir désarmées les nations pacifiques, mais essayer d’enle- 
ver la force aux peuples belliqueux ‘qui veulent désarmer les autres 
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en vue dé la possibilité d’une guerre. Enlever la force à la justice, 
c’est installer le règne de l'injustice dans le monde, c’est induire 
les mécontents en tentation et donner une prime de succès aux ambi- 
tieux, c’est, sous prétexte d’être pilote de la paix, s’en faire le naufra- 
geur. » 

Charles Dupuis. 


La Crise mondiale, par Winston S. CHURCHILL, premier lord de 
l’Amirauté. T. III, 1916-1918, avec 35 croquis, 1 vol. in-80 685 p. Payot, 
1930. 


Dans le tame III (1916-1918), qu’il vient de publier, de son important 
ouvrage, La Crise mondiale, M. Winston Churchill s’étonne de la 
rareté des livres anglais sur la dernière guerre, alors que la littérature 
militaire de la France et de l’Allemagne sur le même sujet est parti- 
culièrement riche et abondante. Il aura, en tous cas, heureusement 
. contribué à combler cette lacune qu’il avait constatée dans son pays. 

Chargé, en Angleterre, du ministère de l’armement pendant la pé- 
riode dont il nous entretient, fréquemment appelé à visiter le front 
des armées anglaises et à entrer en contact avec les hautes autorités 
militaires ét civiles de la France, il a scruté et examiné l’histoire sur 
place, en homme d'Etat, et c’est en homme d'Etat qu’il lance des ju- 
gements de la plus haute valeur, au cours de cet ouvrage considérable. 
Homme politique, il se plaît aussi à défendre les thèses qui lui sont 
propres et il le fait toujours de façon brillante, en orateur et suivant 
sa manière. Nous le voyons s'élever avec force contre les offensives 
à outrance,-ces efforts toujours vains pendant quatre années, pour 
percer la ligne ennemie tactique qui fut suivie non seulement par les 
Allemands, mais aussi par les armées alliées, et qui se traduisaient 
chaque fois par d’effroyables hécatombes, mais alors, nous ne pou- 
vons nous empêcher de penser qu’il est facile de critiquer à distance, 
alors que, dans la fièvre de la lutte,, il existait des nécessités urgentes 
. d'aller au plus pressé, et il ne faut pas les oublier. Quand, dans cette 

course à la mer du mois d’octobre 1914, les alliés se précipitèrent 
pour sauver les ports de la Manche, le haut commandement, soucieux 
de fermer les brèches à mesure qu’elles se produisaient, ne pouvait 
guère songer à une lutte méthodique et réfléchie. L'observation tou- 
tefois de M. Winston Churchill reste vraie dans un certain nombre de 
cas. : 

M. Winston Churchill nous parle de la guerre mécanique, des tanks 
et des appareils nouveaux dont il pféparait l'emploi pour 1919, si la 
paix n’était pas survenue. Ils étaient destinés à remplacer l'effort pro- 
prement humain, si dispendieux à tant de points de vue, et à écono- 
miser des vies de plus en plus précicuses. Mais hélas! ces appareils 
n'avaient qu'un défaut, c’est de n’avoir pas été inventés lors des pre- 
mières années de la guerre et force fut aux combattants, pour résister 
aux attaques, d'offrir leurs poitrines aux mitrailleuses. 

Quoi qu’il en soit, il restera peu de récits aussi captivants que ceux 
de M. Winston Churchill, quand il nous parle de la bataille du Jutland, 
des combats de la Somme, de la lutte contre les sous-marins et, à la 
fin de la guerre, de ce qu’il appelle le renversement de la marée. 
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Les jugements que porte l’auteur sur les hommes qui ont dirigé Ja 
guerre, depuis Joffre jusqu’à Foch et Ludendorff, sans oublier Pétain, 
Haïig, Nivelle et tant d’autres, militaires et hommes d’Etat, nous sont 
livrés avec une entière franchise. Certaines de ces appréciations, no- 
tamment à propos du maréchal Joffre, pourront être revisées par d’au- 
tres qui tiendront compte davantage des circonstances extraordinaire- 
ment difficiles et délicates où il a fallu se mouvoir. Toutefois, la 
grande liberté de jugement de l’auteur lui fait le plus grand honneur. 
Aux vainqueurs comme aux vaincus, aux qualités merveilleuses que 
les uns et les autres surent déployer, Francais, Anglais et Allemands, 
il rend hommage et accorde la justice qui leur est due. L'ouvrage est 
indispensable pour ceux qui étudicront la dernière guerre et il restera. 


L. DE CONTENSON. 


Documents. diplomatiques français (1871-1914. — 1re série (1871-1900). 
Tome second (1er juillet 1875-31 décembre 1879). Paris, 1930, Alfred 
Costes et l’Europe nouvelle-édrs. 


La Commission de publication des documents relatifs aux origines 
de la Guerre de 1914 vient de publier un 4° volume, qui est le second de 
la première série de son recueil.. Nous avons déjà rendn compte ici des 
trois premiers parus, et nous avons expliqué comment ce recueil est 
divisé en trois séries chronologiques, qui sont publiées simultanément. 

Le volume qui paraît aujourd’hui embrasse la période qui va de 
1875 à 1879, c’est-à-dire des troubles d'Herzégovine à la conclusion 
de la première alliance austro-allemande. Il y est donc question surtout 
de la guerre de 1878-1879 et du Traité de Berlin, et par suite des rap- 
ports de l’Allemagne à cette époque avec la Russie et l’Autriche-Hon- 
grie. Les avances que fait alors l'Allemagne à la France tiennent aussi 
quelque place dans ce volume, qui nous expose les origines de notre 
intervention en Tunisie. On y voit enfin se développer les premiers 
événements amenés en Egypte par l’abdication d’Ismaïl. 

La pièce qui est peut-être la plus remarquable du recueil est le comp- 
te rendu fait par Saint-Vallier, notre ambassadeur à Berlin, d’une con- 
versation qu’il eut avec Bismarck le 14 novembre 1879, conversation au 
cours de laquelle Bismarck, qui avait ia plus grande confiance en lui, 
exposa toute sa politique vis-à-vis de l'Autriche. (Dépêche de Saint- 
‘ Vallier à Waddington — papiers Freycinet — n° 476 de ce 4° volume.) 

« J'avais obéi, dit le chancelier à Saint-Vallier. à des nécessités 
inéluctables en déchirant la vieille Confédération Germanique ; mais 
je ne l’avais pas fait sans me rendre compte des graves inconvénients 
de cette guerre civile, de cette guerre entre frères. En faisant la guerre 
de 1866, j’ai marché contre le sentiment public non seulement alle- 
mand, mais prussien. Ce sentiment n’a pas disparu ; il me com- 
mande l'alliance, l'intimité avec l'Autriche, de même qu’il m'a com- 
mandé, en 1866, de ne pas la mutiler du moment où je ne voulais pas 
la détruire... J'avais [alors] deux partis à prendre : la détruire entiè- 
rement ou respecter son intégrité en préparant notre future récon- 
ciliation. J'ai choisi le second. car le premier eût été la dernière des 
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folies. » — Là-dessus, Bismarck explique à son interlocuteur que, 
l'Autriche disparue, il aurait fallu annexer à l'Empire allemand les 
provinces allemandes, c’est-à-dire grossir démesurément l'élément anti- 
prussien et l’élément catholique tous deux très forts dans toute l’Alle- 
magne du Sud. « Je vous demande ce qu’aurait été le Kulturkampf 
avec dix millions de catholiques de plus ! » Et puis l’Allemagne, mai- 
tresse de Vienne et des provinces allemandes, aurait dû leur conser- 
ver un port et « aller jusqu’à Trièste » à travers des territoires slo- 
vènes. Et le Tréntin, la « clef des Alpes », « impossible à garder pour 
l'Allemagne », fallait-il le livrer à l'Italie ? et quel régime donner à 
la Hongrie ? enfin, que faire de la Galicie sinon la livrer aux Russes? 
€ I fallait donc pour notre propre vie que l’Autriche vécüût. » En ter- 
minent cet exposé, si intéressant à rappeler aujourd’hui, Bismark dé- 
clara que l'Allemagne devait redouter avant tout une rupture avec la 
Russie, et que par suite elle devait encourager l’Angleterre, puissance 
pacifique, à se rapprocher de la France. 

On voit, dans ce même volume, l’habile chancelier germanique se 
préoccuper de favoriser en Angleterre et en France des visées qui 
fussent de nature à ne provoquer aucun conflit entre ces puissances et 
l'Allemagne. C’est ainsi que dans un entretien avec le prince de Galles 
(le futur Edouard VII) Bismarck a soin de lui indiquer qu’il ne con- 
trariera pas les visées de l’Angleterre en Egypte. De même, il encou- 
rage la France à faire valoir ses droits en Tunisie. Mais il est intéres- 
sant de remarquer que, du jour où la France a songé à inaugurer une 
politique active à Tunis, M. Waddington, alors ministre des Affaires 
étrangères, s’est préoccupé des compensations à offrir à l’Italie. Dans 
une dépêche au marquis de Noailles, notre ambassadeur auprès du 
Quirinal, dépêche datée du 13 octobre 1878 (pièce n° 352 du volume), 
il indique la Tripolitaine et le port de Valona en Albanie comme pou- 
vant satisfaire les ambitions italiennes. Il fait lire à ce propos une 
dépêche de Saint-Vallier à Waddington en date du 5 janvier 1879 
(pièce 349) où notre ambassadeur expose que Bismarck, à qui il a 
fait part des idées de notre ministre des Affaires étrangères, a fort 
approuvé l’idée de ia compensation tripolitaine, tout en s'exprimant 
en termes fort dédaigneux sur l’Italie, mais s’est opposé en revanche 
au projet de livrer Valona aux Italiens : « Cela ferait trop de peine, 
a-t-il dit, à mon ami Andrassy. » É 

Ces quelques citations suffiront à montrer tout l'intérêt du nouveau 
volume publié par la Commission des Origines de la Guerre de 1914. 


Camille PIcCIoNI. 


Léon XI, par Fernand Lauper, de l’Iustitut : 1 vol. de 55 pages, avec 
de nombreuses illustrations, chez Bloud et Gay. 


Ce petit opuscule, qui vient de paraitre dans la Bibliothèque Catholi- 
que illustrée, ne nous intéresse pas seulement parce que l'auteur nous 
est cher et appartient, depuis des années, au Conseil de la Société 
d'histoire diplomatique, mais parce que la noble vie qui y est rappor- 
tée fut celle d’un grand Pape, du plus fin diplomate, d’un prophète 

_inspiré des temps modernes. 
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Né en 1810, à Carpineto, dans les monts Volsques, d’une famille 
patricienne originaire de la ville de Sienne, et descendant, par sa 
mère, du fameux tribun, Cola de Rienzi, Vincent-Joachim Pecci était 
doué d’une santé fragile, mais d’une âme ardente. Comme son frère 
Joseph, destiné, dès l'enfance, à la carrière ecclésiastique, il eut tou- 
jours le goût des lettres latines, de la poésie classique et aussi des 
questions religieuses et sociales, et fut avant tout un prêtre. Par- 
ticulièrement attaché aux doctrines de saint Thomas d’Aquin, il eut 
de bonne heure de l’ambition, de saintes ambitions, d’ailleurs, et di- 
rigea ses études vers la diplomatie. k 

Prélat romain à 28 ans, après avoir été quelque temps délegat de Bé- 
névent, où il fit preuve de ses qualités d'administrateur et d’une véri- 
table autorité au milieu des difficultés et de l'anarchie de l’époque, 
il fut nommé, la même année, archevêque de Damiette in partibus, 
et nonce à Bruxelles, à 33 ans. Ce sera le seul voyage qu’il accomplit 
dans sa longue existence, qui lui permit de s’arrêter à Paris et à 
Londres, et d'apprendre en route la langue française. 

Le gouvernement belge espérait que Mgr Pecci réduirait au silence 
les évêques du pays en effervescence, maïs il soutint au contraire leurs 
revendications, tout en restant l’hôte aimé de la cour et du roi Léo- 
pold I*. Il régla de même, en diplomate réfléchi, le différend qui ve- 
nait de surgir entre l’Université de Louvain, alors suspecte, et le col- 
lège des Jésuites de Namur, pour le plus grand bien de la religion et 
de la paix des esprits. En trois ans, enfin, il sut comprendre la na-. 
tion belge, y conquit toute Sorte de sympathies et réussit sur tous les 
terrains de son action, mais il ne put s'entendre avec le gouvernement 
du jour et fut rappelé à la prière du premier ministre, qui souhaitait 
un nonce plus mailéable à son gré. ; 

Avant de revenir en Italie, Mgr Pecci passa par l’Angleterre, où 
il fut présenté à la reine Victoria et connut Mgr Wiseman et le P. 
Newman qu'il devait faire cardinal plus tard, et où il entrevit le ré- 
veil du catholicisme anglais, et par la France, où il fut reçu à Paris 
par le roi Louis-Philippe et la reine Amélie. 

Ï arriva à Rome pour y voir mourir le pape Grégoire XVI, son 
bienfaiteur. Bientôt après, il s'installa à Pérouse, dont il avait été 
nommé évêque et y passa trente ans, heureux de rentrer dans sa pa- 
trie. Il se donna tout entier alors à sa vocation apostolique, à ses de- 
voirs d'administrateur diocésain et de directeur des consciences, non 
sans s’apercevoir que la vie du monde politique étranger lui avait dé- 
couvert des horizons plus vastes et des vues bien utiles sur l’humanité. 

C'est durant ces années d'épiscopat à Pérouse qu'il fit son meilleur 
apprentissage de Pontife, à la fois ferme et prudent, laborieux et at- 
tentif, malgré une tâche dure, ingrate, difficile, éclairant son clergé, 
luttant contre l’incrédulité et les erreurs à la mode, multipliant les 
œuvres sociales et les fondations charitables, bâtissant plus de 40 
églises, restaurant sa cathédrale et, dans le silence du cabinet, prélu- 
dant à ses célèbres encycliques, par des lettres pastorales d'une hauteur 
doctrinale remarquable et d’une forme impeccable, évêque avant tout, 
avant de devenir l’évêque des évêques. . 

Antonelli ne le goûtait pas ; ce souple ministre de Pie IX ne pou- 
vait partager ni les idées profondes, ni la manière de l’ancien nonce 
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de Bruxelles, et il l’ensevelit à dessein dans sa province; mais à sa mort, 
le Pape se hâta d'appeler près de lui, en lui confiant les hautes fonc- 
tions de camerlingue du Sacré Collège, le cardinal Pecci devenu, par 
sa grace, prince de la sainte Eglise qu’il allait gouverner bientôt. 

; Dans cette tâche délicate, il se montra tout à la fois diplomate expé- 
rimenté, administrateur de premier ordre, théologien et écrivain ac- 
compli, et quand Pie IX disparut à son tour, ce fut lui-même que le 
conclave élut Souverain Pontife, au troisième scrutin, par plus des 
deux tiers des suffrages, en février 1878. 

Un grand règne commença qui devait durer plus de vingt ans, celui 
de Léon XIIL, car ce fut le nom du pape Léon XII, qui l’avait naguère 
accueilli dans la Ville Eternelle, qu’adopta le cardinal Pecci. Au fond 
de la prison de la Cité Vaticane, qu’il ne voulut point quitter, il con- 
serva dans son âme deux passions très vives, l’une pour la France, 
l’autre pour la Science, et toutes deux le firent cruellement souffrir. 
Mais il n’en apparut que plus grand aux yeux des hommes et de la 
postérité. 

En 1888, Léon XIII eut à recevoir Guillaume II tout récemment cou- 
ronné, venu pour rendre visite au roi Humbert, et M Fernand Lau- 
raconte qu’au cours de cette entrevue l'Empereur allemand se sentit 
si troublé par la majesté impressionnante du saint vieillard blanc 
qu’il en laissa tomber son casque. Pourtant, le manque d’égards qui 
suivit cette audience solennelle, où le prince Henri de Prusse entra 
brusquement dans les appartements pontificaux sans se faire même 
annoncer, laissa de tels souvenirs dans l’esprit du Pape que jamais 
il ne put ensuite se laisser séduire un instant par les intrigues ou les 
menaces répétées de l’Allemagne du Xulturkampf et que, la France 
put garder le privilège de puissance protectrice des missionnaires à 
travers le monde, ce qui valut, il est vrai, plus tard, l’exclusive de 
l'Autriche au cardinal Rampolla, le saint disciple de Léon XIII, quand 
la succession de celui-ci s’ouvrit. 

M. Laudet nous rappelle encore, entre autres choses, que c’est 
Léon XIII qui distingua, en 1833, à l’Institut philosophique de Louvain, 
les mérites de Mgr Mercier, l’éminent docteur apostolique des Flan- 
dres et le défenseur indéfectible de la Belgique envahie. 

Puis il en vient aux douleurs que le Pape ressentit du triomphe des 
sectes tant à Rome qu’en France. Mais il remarque que jamais Léon 
XIII ne se laissa décourager ; pour lui, le peuple français restait le 
royaume de Marie à qui il gardait une dévotion profonde, à tel point 
que, quand il eut une heure d’hésitation dahs la nouvelle direction à 
choisir, ce fut lui, le Pontife romain, qui conseilla le ralliement à la 
République aux Albert de Mun comme aux Lavigerie et à tous les 

. catholiques français, malgré la rupture qu’il jugeait inévitable. 

C'est qu’il poursuivait sa grande œuvre diplomatique de l'Union 
des églises en vrai successeur de Pierre, en vicaire du Christ, en chef 
intelligent de la catholicité religieuse, ordonnant partout la justice et 
la charité dans les rapports sociaux, se préoccupant plus qu'aucun 
autre monarque de la condition des ouvriers et proclamant que l’E- 
glise a pour mission suprême de vaincre l’égoïsme des riches au pro- 
fit des pauvres, et que c’est envers les classes infortunées que le cœur 
de Dieu semble s’incliner. « Il ne peut, disait-il, y avoir de capital 
sans travail, ni de travail sans capital. » 
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La biographie de Léon XIII ainsi présentée est émouvante, la lec- 
ture du livre de M. Laudet, claire et facile. Il nous faut en remercier 
l’auteur et répandre au dehors cet ouvrage, qui contient enfin une 
liste précieuse, établie chronologiquement, avec soin, des encycliques, 
des brefs et des lettres du grand Pontife, ami de la France et des hu- 
manités. 

Jean DE BOISLISLE. 


Le comte Paul Durrieu, membre de l'institut, 1855-1925. Sa vie. 
Ses travaux, par le comte A. de LABORDE, in-8° 146 p. AE 
Aug. Ricard, 1930. 


Le comte Paul Durrieu fut pendant plusieurs années vice-président 
de la Société d’histoire diplomatique et lorsque, en 1925, nous avons 
eu à déplorer la perte de ce savant éminent, nous âvons rendu hom- 
mage à sa mémoire. Le comte A. de Laborde, qui avait été chargé, en 
1928, de lire une notice biographique sur son regretté collègue à 
l'Académie des Inscriptions et Belles-Lettres, a eu l’idée de publier ce 
document en le faisant suivre de la nomenclature des 640 ouvrages, 
brochures et communications diverses. dus à l’inlassable labeur du 
comte Durrieu depuis 1878 jusqu’à 1925. 

Ainsi que le détaille M. de Laborde, le premier tiers de la vie de 
Paul Durrieu a été consacré à l’histoire proprement dite, alors qu’il 
poursuivait ses travaux sur ‘l'histoire des Gascons, ses compatriotes, 
et exerçait ses recherches dans les archives napolitaines sur l’histoi- 
re de la monarchie angevine dans le sud de lPltalie. Dans le second 
tiers de son existence, étant resté attaché plus de vingt ans à la Con- 
servation des peintures et dessins du Louvre, il s'adonna à l’histoire 
de la peinture de tableaux et, enfin, dans le troisième, ii étudia les ma- 
nuscrits à peintres. Les Très riches heures du duc Jean de Berry, 
publiées par Durrieu, font aujourd” hui l’ornement du Musée Condé et 
cussent suffi pour illustrer sa mémoire. 

I1 était nécessaire que fût mise en valeur l'œuvre capitale du comte 
Paul Durrieu et que le souvenir en fût légué à ceux qui viendront après 
lui. M. le comte A. de Laborde a su le faire avec une plein talent et la 
conscience soucieuse d’un ami. Il n’a pas manqué. en outre, de faire 
ressortir la profonde sympathie que ne cesseront de conserver à la 
mémoire de l’éminent et «aimable savant tous ceux qui l’ont connu. 


L. DE CONTEXSON. 


Innocent XI et la révocation de l'édit de Nantes, un volume in-8o 
de 232 pages en langue anglaise, par Louis O'BRIEN, associé de l’'U- 
niversité de Californie. Berkeley. Californie, 1930. 


L'auteur de cetie étude s'est appliqué à définir exactement l'attitude 
du Seini-Siège vis-à-vis d'un des a&ct'; ies plus malhrnceux du règr: 
de Louis XIV: la révocation de l'Edit de Nantes. Pour éclairer son 
jugement sur cette délicate question il ne s’est pas con‘enté de lire 
les nombreux ouvrages où elle a été examinée, il a dépouillé avec beau- 
coup de conscience et de soin les correspondances originales con- 
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servées dans les archives de France et d'Italie. I1 n’a pas eu de peine 
à prouver que le pape Innocent XI n'avait aucunement été l’inspira- 
teur de la fatale décision du roi de France : les rapports de Louis XIV 
avec le Souverain Pontife n’étaient rien moins que cordiaux ; l'affaire 
de la régale, les déclarations de l'assemblée du clergé en 1682 avaient 
tendu chaque jour davantage, depuis l’élection du cardinal Odescalchi 
en 1676, les relations entre Rome et Paris ; le roi de France ne de- 
manda certainement aucun conseil au Pape avant de prendre une 
mesure qui paraît bien avoir été son œuvre personnelle, inspirée par 
le seul souci de sa « gloire » et par son ambition de tout faire plier, 
même les consciences, devant sa volonté souveraine. Peut-être seule- 
ment peut-on penser que le roi espérait se faire pardonner par un 
éminent service rendu à l'Eglise, ses torts envers le Saint-Siège. 

L'acte royal accompli, comment fut-il apprécié par le Pape ? Sur 
ce point les opinions et les témoignages diffèrent. Innocent XI témoi- 
gna d’abord une joie vive de la résolution qu'avait prise le roi de 
France d’extirper entièrement l’hérésie du territoire de son royaume. 
Il consentit même, sur les instances de l’ambassadeur de Louis XIV, 
à faire célébrer un service solennel d'actions de grâces pour remer- 
cier le ciel des conversions obtenues. Mais Ha pureté de sa conscience 
et la noblesse de son caractère ne permettant pas de penser qu’il ait 
approuvé la manière dont la plupart avaient été provoquées, M. O’Bricn 
suppose que le cardinal Cybo, tout acquis à la politique de Louis XIV, 
cacha longtemps au Saint-Père les horreurs des dragonnades et les vio- 
lences exercées contre les protestants. Quand il en eut connaissance, 
le Pape condamna dans son for intérieur la contrainte imposée aux 
nouveaux convertis et déplora les nombreux sacrilèges auxquels don- 
nait lieu leur entrée forcée dans l'Eglise. S'il ne rendit pas publi- 
que cette condamnation, ce fut sans doute par crainte d’aggraver 
encore la tension des relations entre le roi de France et la cour de Ro- 
me, qui devait avant sa m@rt aboutir à une rupture presque complète. 
Mais on peut se rendre compte des sentiments réels d’Innocent XI 
par la décision qu’il prit de donner, contre la volonté du roi, le cha- 
peau de cardinal à l’évêque Le Camus de Grenoble qui avait ouverte- 
ment condamné les conversions forcées. M. O’Brien s'appuie sur ce 
fait et sur les témoignages de l'ambassadeur de Venise, Vanier, et de 
la reine Christine de Suède, qui résidant alors à Rome devait être bien 
informée, pour penser qu'Innocent XI déplora la politique de con- 
trainte exercée par Louis XIV contre les protestants et craignit, com- 
me la reine de Suède, que le triomphe apparent de l'Eglise ne fût plus 
tard pour elle une cause de grands regrets. 

H. DE MANXNEVILLE. 


La Barrière Hollandaise (The Dutch Barrier), par R. GEIKIE et Isabel 
MoNTGHOMERY ; 1 vol. in-8 de 418 pages en langue anglaise. am- 
bridge. University Press. 1930. 


Un étudiant de Cambridge dont une mort prématurée vient d’inter- 
rompre les travaux, M. Roderick Geikie avait laissé une monographie 
des négociations relatives aux «places de barrière » dans les Pays-Bas 
de .1700 à 1709. Mme Montgomery a repris ce travail et l'a complété 
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en poursuivant l’étude des pourparlers très complexes auxquels don- 
nèrent lieu les places de barrière jusqu’à la ratification, en mai 1719, 
de la convention conclue entre l'Empereur, le roi d'Angleterre et les 
Etats Généraux de Hollande. Son récit, préparé par un dépouillement 
très consciencieux des documents originaux, nous donne l’occasion de 
suivre dans toutes ses phases successives et constamment changeantes, 
une négociation qui a tenu une grande place dans l’histoire diploma- 
tique de l’Europe au début du xvur° siècle. 

C’est le désir des Hollandais, soutenus par l'Angleterre, de se sentir 
protégés contre la puissance menaçante de Louis XIV et de prévenir 
le retour de l’invasion de 1672 qui a donné naissance à l’idée de 
barrer le chemin aux armées du Grand Roi par l'occupation de cer- 
taines places des Pays-Bas espagnols, insuffisamment défendues par 
les forces du Roi Catholique. A la paix de Ryswick les Hollandais ob- 
tinrent le droit d'installer des garnisons renforçant les garnisons espa- 
gmoles dans les villes de Mons, Namur, Luxembourg, Nieuport et Ou- 
denarde. Quand les places de barrière eurent été occupées par les 
armées françaises au début de la guerre de la Succession d’Espagne 
et que la Grande alliance fut conclue, en 1701, contre la France, les 
Etats-Généraux de Hollande réclamèrent une extension de leurs droits 
d'occupation dans les Pays-Bas espagnols qui équivalait presqu’à une 
mainmise sur cette région. Profitant du besoin que l’Angleterre avait 
de leur alliance et des avances que leur faisait Torcy pour les détacher 
de la coalition, ils parurent un moment près d’atteindre à cet objet 
de leurs ambitions. Le traité signé avec eux le 29 octobre 1709 par 
Townshend au nom du gouvernement de la reine Anne les rendait les 
maîtres des places qu’ils étaient autorisés à occuper et du pays voi- 
sin. Tenant Maubeuge, Charleroi, Namur, Termonde, Gand, Hal, les 
forts de Perle, Philippe et Damme, Nieuport, Knocke, Furnes, Ypres, 
Menin, Lille, Tournai, Condé et Valenciennes, ils auraient dominé, 
non pas seulement la plus grande partie de la Belgique actuelle, mais 
une importante et riche contrée du nord de la France. 

Ces brillants espoirs ne devaient pas se réaliser. Les Anglais 
n'avaient pu se résigner que sous la pression de là nécessité à laisser 
leurs rivaux en matière de commerce s'établir en maitres dans le ri- 
che pays des Flandres. Quand à Londres. en 1710, les fories rempla- 
cérent les twhigs, les dispositions vis-à-vis de la Hollande furent diffé- 
rentes ; «intérieurement rien n’était changé, mais au-dessous de la 
surface il Y eut des courants nouveaux dans les eaux de la diploma- 
tie. » La France avait montré que ses forces n'étaient pas anéanties, 
les alliés étaient las de la guerre et le gouvernement anglais n’était 
pas disposé à la continuer pour assurer à la Hollande des avantages 
qui devaient faire tort aux intérêts britanniques, Les ouvertures faites 
au ministère de Saint John par l'adroite diplomatie de Torcy furent 
accueillies, Tout en maintenant le principe de la barrière, les Anglais 
firent sentir aux Hollandais qu'ils devaient se contenter d’une «bar- 
riére raisonnable », Le désappointement fut grand à La Haye, on se 
dit trompé. trahi par les alliés, mais les Anglais ne se luissèrent pas 
émouvoir par les instances de Wilhelm Buys vint apporter à Lon- 
dres. En 1712 le Parlement rejeta comme « scandaleux » le traité de 
la barrière signé en 1709 pa: Townshend et les diplomates qui l'avaient 
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négocié furent déclarés « ennemis du pays ». Les Hollandais songèrent 
un instant à continuer la guerre contre la France, seuls avec les Im- 
périaux; la victoire française de Denain leur prouva le danger d'une 
telle entreprise. Ils se résignèrent à conclure le 30 janvier 1713 avec 
l'Angleterre un nouveau « traité de barrière ». Lille restait à la Fran- 
ce et la barrière était réduite à une ligne de villes fortes le long de la 
frontière française. Encore le gouvernement de La Haye dut-il accep- 
ter de diminuer encore le nombre de celles-ci pour arriver à un 
accord avec l’empereur qui fut signé le 15 novembre 1714. Les Hol- 
landais n’étaient plus autorisés qu’à occuper sept places fortes : Na- 
mur, Tournai, Menin, Furnes, Warneton, Ypres et Knocke. Ils devaient 
entretenir en outre avec les Impériaux une garnison mixte à Ter- 
monde, cette ville assurant la liaison entre leur territoire et les garni- 
sons. de la frontière. 

Ils sortaient de la guerre appauvris et affaiblis, ayant appris à leurs 
dépens que les coalitions sont chose dangereuse, et qu’il ne faut pas 
compter sur la loyauté de ses alliés lorsqu'on leur demande de sa- 
crifier des intérêts d’une importance aussi vitale que le sont pour l’An- 

gleterre la domination et le commerce de la région des Flandres. 


H. DE MANNEVILLE. 


Journal de l’abbé de Véri, publié avec une préface et des notes par 
le baron Jehan de Wirte. T. IL, in-12, 452 p. Tallandier, 1930. 


Nous avons déjà donné le compte rendu du premier volume du Jour- 
nal de Véri (voy. Revue 1929, p. 234) qui, après un coup d’œil sur le 
règne de Louis XV, nous faisait assister au début de celui de Louis XVI. 
Le tome Il, dont nous allons nous occuper, s’étend de juin 1776 à 
janvier 1781. Il continue à abonder en détails de toutes sortes sur les 
grands et petits événements de la politique intérieure et extérieure, 
ainsi que sur les personnages qui les conduisirent. Véri remplit fidèle- 
ment son rôle de journaliste au propre sens du mot, comme il s’est 
intitulé, ce qui, pour lui, est en réalité un rôle d’annaliste au petit pied; 
mais, ce qu'il y ajoute de son cru, ce sont les réflexions judicieuses et 
savoureuses sur les uns et les autres, et elles nous donnent la clef de 
bien- des événements. Son Journal constitue désormais un des recueils 
de faits les plus précieux à consulter pour la période pré-révolution- 
naire. Ce qui étonne, quand on le lit, ce n’est pas que la Révolution ait 
éclaté, mais c’est qu’elle ne se soit produite trente ans plus tôt, tant 
étaient urgentes les réformes. 

Le tome II débute par une substantielle introduction de l'éditeur, 
le baron J. de Witte qui, analysant l’ensemble du volume, a tenu à 
mettre en lumière les idées maîtresses de l’abbé de Véri dans cette 
partie de son journal. Ainsi l’abbé fait-il ressortir notamment la fai- 
blesse du roi à l'égard de la reine et de ce qu’on appelait « la petite 
société de la reine ». Il ne sut pas mettre le holà à cette plaie de l’an- 
cienne cour, l'intrigue et la faveur, qui avaient trop souvent porté au 
pouvoir des gens ne le méritant pas. Le roi donne au contraire sa con- 
fiance à des subalternes qui, peu à peu, détruisent l’œuvre de Turgot. 
Véri signale « la désaffection qui se manifeste dans beaucoup d’es- 
prits à l'égard de la religion monarchique, comme à l'égard de la reli- 
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gion révélée. L'enthousiasme pour le sang de nos rois ne semble plus 
être l'esprit de la nation Le ton insupportable des courtisans, qui 
entourent la famille royale, est de nature à inspirer fortement les idées 
républicaines. » 

Véri, d’ailleurs, était un philosophe, ou du moins fortement imbu de 
ce que l’on appelait alors les idées philosophiques. C’est un pacifiste, 
prônant une assemblée générale de paix et de concorde, qui ferait 
prévoir pour bientôt une sorte de Société des Nations. Véri n’aime 
point le comte de Saint-Germain, ministre de la guerre en raison de la 
brutalité de ses réformes. Il est émerveillé des propos tenus par l'Em- 
pereur Joseph II pendant son voyage en France. Malgré son antipa- 
thie à l’égard des Jésuites, qu’il ne regrette pas de voir supprimer, il 
estime que l’on pousse trop loin l'injustice envers eux. 

L’abbé suit avec attention le développement de la guerre d'Amérique 
et nous renseigne à ce propos, mais il témoigne d’un enthousiasme mi- 
tigé, comme Turgot, à l’égard des insurgents, dont la cause nous détourne 
de nos affaires intérieures plus urgentes à soigner. Au point de vue 
argent la guerre d'Amérique fut un gouffre, mais les avantages politi- 
ques n'en ont-ils pas compensé les inconvénients ? En 1930 nous som- 
mes peut-être meilleurs juges qu’en 1780. 

L'abbé de Véri d’ailleurs se montre hostile à Sartine et à Vergennes, 
favorables aux Américains. Il attaque surtout Vergennes pour sa poli- 
tique extérieure, mais l’histoire n’a pas ratifié ce jugement. Elle a vu 
au contraire dans le comte de Vergennes le dernier des grands ministres 
de l’ancienne monarchie. L'amitié de Véri pour Maurepas et les obli- 
gations qu’il avait contractées à son égard lui font peut-être un peu 
trop excuser la faiblesse et l’indécision de ce personnage, appelé un 
peu tardivement à la direction suprême des affaires. Où Véri semble 
voir juste, c’est quard il regrette que la France, ayant au début la su- 
périorité des armements sur l’Angleterre, n’ait pas de suite poussé la 
guerre à fond, même en la portant directement dans la Grande- 
Bretagne elle-même. Les Anglais n'étaient pas prêts et il déplore avec 
raison qu’on leur ait laissé le temps de se préparer. C’est le propre des 
Anglais, dit-il, de se faire surprendre et de ne se laisser instruire que 
par une expérience souvent coûteuse. Combien ceci est toujours vrai 
por l’Angleterre ! D’après Véri le choix du comte d'Estaing pour 
commander la première flotte envoyée en Amérique fut un choix fà- 
cheux. C'était un brave soldat, mais ce n’était pas un marin. 

Enfin le volume est rempli en partie par l’étude des questions finan- 
cières qui se présentaient une à une et exigeaient une prompte solu- 
tion. La critique contre Necker. soutenu par la reine et attaqué sour- 
dement par Maurepas, est menée d'une façon assez continue par Véri, 
qui lui rend toutefois justice à propos de plusieurs heureuses réfor- 
mes, Car la passion n’entraîne jamais notre auteur. Son impartialité, 
la froideur de ses jugements, sa tournure d’esprit sceptique et détachée, 
son laconisme dénué d'apprèêts inspirent la confiance dans la sûreté 
de ses opinions et rendent ainsi particulièrement attachant son récit 
bourré de faits et d’idées. 


L, DE CONTEXSON. 
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La maîtrise des mers (Fin du XVIlle siècle), par Perry BELMONT, an- 
cien président de la commission des Affaires étrangères à la Cham- 
bre des représentants, (Washington). Extrait du Bulletin de l’Aca- 


démie diplomatique internationale, avec notes supplémentaires, 
: 1930. 


M. Perry Belmont, dont nous avons déjà eu l’occasion de noter la 
haute compétence dans les questions concernant la politique extérieure 
américaine, a été frappé, comme tant d’autres, par l’importance de plus 
en plus croissante de la maîtrise des mers. Il pose tout d’abord eu 
principe que toute nation capable d’organiser, en vue de la défense na- 
tionale, des forces de terre et de mer, est une nation militaire au mê- 
me titre que la France. Les armées de terre et de mer coopèrent en- 
semble toutes les fois que la situation géographique de la région d’o- 
pérations l’exige. Leur action réciproque ne saurait être disjointe. 

M. Belmont illustre son affirmation par l’énumération chiffrée des 
forces de terre et de mer anglaises et françaises en service aux Dar- 
danelles en 1923. Il donne également le détail des troupes françaises 
envoyées dans la Ruhr à pareille époque, or on peut dire que les 
forces anglaises des Détroits et les forces françaises dans la Rubhr 
s’équilibraient à peu près. C’est donc une idée fausse de considérer les 
forces militaires terrestres comme l’unique critérium du militarisme. 
La puissance navale et militaire forme un bloc et M. Belmont ajoute: 
« On conçoit toute l’importance de l’assimilation que nous établis- 
sons entre les deux catégories d'armées, au moment où il y a une ten- 
dance à implanter dars les esprits cette idée fausse que seule l'im- 
portance des forces militaires terrestres constitue le critérium du mi- 
litarisme. » 

Il y eut dans l’histoire une circonstance mémorable où la maîtrise 
de la mer joua un rôle d’une importance décisive. Ce fut pendant la 
guerre de l’Indépendance américaine, pendant les mois de septembre 
et octobre 1781, quand le lieutenant-général de Grasse, commandent 
la flotte francaise, sut éloigner des rivages américains la flotte an- 
glaise. La garnison britannique, assiégée dans Yorktown et privée de 
renforts, fut contrainte de capituler. Il en résulia la liberté des Etats- 
‘Unis. 

M. Belmont explique que cet événement, aux conséquences incalcu- 
lables, ne put se produire que grâce à la reconstitution de la marine 
française après la Guerre de Sept Ans, de telle sorte que l’indépendan- 
ce américaine est due au moins autant, sinon davantage, à la marine 
française qu'à l’armée de Rochambeau et aux volontaires de La- 
fayette. »! 

M. Belmont s’élève contre la prétention de l'Angleterre et des Etats- 
Unis de revendiquer une maîtrise permanente des mers et à en mono- 
poliser en quelque sorte le contrôle. On a l'habitude d'envisager la 
question de fait et on a tort de ne pas l’examiner au point de vue du 
droit international. Si l’on regardait les choses de près, les conclusions 
que l’on en tirerait seraient différentes. 

L’auteur signale le retentissement produit aux Etats-Unis, en 1778, 
à la suitc de la conclusion du traité d’alliance et d'amitié, établi le 
‘6 février 1778 entre la France. grande puissance maritime, et l’Améri- 
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que, ainsi que la noble attitude prise alors par Washington à l'égard 
de la France. Plus tard, en octobre 1781, celui-ci écrivait au comte de 
Grasse, commandant de l’armée navale : « La reddition d’Yorktown, 
qui a apporté tant de gloire et d avantages aux alliés, et dont l'honneur 
revient à Votre Excellence, a grandement dépassé nos plus vifs es- 
poirs. » 

A la fin de son étude, M. Belmont, parlant des officiers venus pour 
soutenir l’indépendance américaine, donne d'’intéressants détails sur 
le major-général, baron de Steuben, que les Allemands s’efforeent de 
revendiquer comme ayant pour ainsi dire représenté officiellement 
leur pays dans la lutte des Etats-Unis révoltés contre l’Angieterre. 
Ils lui ont déjà élevé plusieurs statues en Amérique. L'auteur établit 
qu’à la vérité le baron de Sicuben, officier de valeur, qui avait servi 
sous Frédéric le Grand, n’avait nullement été prêté par celui-ci à la 
jeune république. En réalité, le baron de Steuben se rendait en An- 
gleterre, en 1777, et « y aurait pris du service, quand il s'arrêta à Pa- 
ris et vit le Ministre de la Guerre, le comte de Saint-Germain, qui le 
persuada de 5e rendre en Amérique et lui fit connaître Franklin. Le 
prix du passage fut payé par Beaumarchais. » Il était d’ailleurs tel- 
lement considéré comme venu de France que Lafayette le comprend 
dans ses mémoires sur la liste des officiers français au service des 
Etats-Unis. 

A propos des intrigues menées autour de Steuben, l’auteur émet 
quelques considérations sur les procédés de la propagande allemande 
et en cite une série d'exemples instructifs. 

Cette courte brochure, bourrée de faits et d’idées, constitue un pré- 
cieux document autant pour le philosophe et le diplomate que pour 
l'historien. 

L. DE CONTENSON. 


Des Gardes françaises à la Convention Valady. 1766-1793, par B. 
CoMBES DE PATRIS, 1 vol. in-12, de Boccard, 1930. 


Xavier d'Yzarn de Freissinet, marquis de Valadv, d'une vieille fa- 
mille du Rouergue, était âgé de seize ans quand il épousa Charlotte 
de Vaudreuil qui n’en avait que onze. Elle était la fille de Louis-Phi- 
lippe de Rigaud, marquis de Vaudreuil, lieutenant-général des armées 
navales, l’un des meilleurs marins de la guerre d'Amérique. Servant 
comme enseigne aux Gardes françaises, il occupe ses loisirs à lire les 
philosophes ses contemporains. Gagné par leurs idées, il adresse sa 
démission d’officier au duc de Biron, son colonel, en 1786, et se 
prépare à partir pour l’Amérique, terre d’élection de la liberté idéale ‘ 
selon la formule de Jean-Jacques Rousseau. Mais il s’arrête à Londres, 
puis séjourne à Genève et revient de cette ville de plus en plus gagné 
par ses utopies. Enfin il rentre à Paris en 1788 et s’y trouve avec 
Brissot l’un des fondateurs de la Société des Amis des Noirs, dans 
laquelle on retrouve les noms de Mirabeau, Clavière, Grégoire, La 
Fayette, Volney et Condorcet. 

On prévoit alors, ce que put devenir, en telle compagnie, la vie 
d’un jeune homme intelligent et entreprenant. Il possédait en outre de 
rares dons oratoires et le charme de sa parole lui attirait de nombreu- 
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ses sympathies. En 1789 il s'engage résolument dans la vie révolution- 
naire, l’évangile de Rousseau toujours à la main, et, pour commencer, 
établit dans son ancien régiment des Gardes françaises une propa- 
gande en faveur des idées nouvelles. , 

Cette même propagande, il la continue en province. En 1792, il est 
élu à Rodez membre de la Convention nationale pour le département 
de l’Aveyron. Il avait vingt-six ans. Il siège parmi les Girondins, mais, 
se séparant de plusieurs d’entre eux, il vote contre la mort du roi. 
Sa protestation fut la cause de sa perte. Il suivit le sort des Girondins, 
bientôt poursuivis, dont un groupe important se réfugia avec lui à 
Caen en juin 1793. De là il gagna la Gironde avec quelques-uns, dé- 
clarés traîtres à la patrie par un décret du 28 juillet. Traqué avec 
Barbaroux, Pétion, Louvet, Guadet, Buzot et Salle, il se sauva dans 
les bois et fut enfin arrêté presque mourant de faim. Reconnu par un 
de ses anciens collègues de la Convention, il subit un simulacre de ju- 
gement et fut exécuté à Périgueux. Valady mourut dans des sentiments 
chrétiens, après avoir écrit à son père et à la tante qui l'avait élevé 
des lettres admirables de résignation et de repentir qui ont été con- 
servées. 

Telle fut Ia vie de ce jeune gentilhomme auquel tout semblait devoir 
sourire et dont M. Combes de Patris nous raconte la dramatique his- 
toire en un style élégant et facile. Malgré tant d'erreurs et de faibles- 
se, nous dit-il dans une juste conclusion, son souvenir reste attachant. 
Ses courageuses interventions lors du procès de Louis XVI, sa pros- 
cription, sa fierté dans l’adversité, sa noblesse dans la mort, sa jeu- 
nesse enfin « permettent à l’histoire impartiale de saluer dans Xavier 
de Valady une des victimes les plus sympathiques de la Révolution 
ingrate ». 

L. DE CONTENSON. 


Le maréohal de Beurnonville, par le Dr LucIEN-GRAUX, 1 vol. gr. in- 
80, 429 p. Champion, 1929. 


Pierre de Riel, marquis de Beurnonville (1752-1821), pair et maré- 
_chal de France, ambassadeur, sénateur, ministre d'Etat, l’un des prin- 
cipaux dignitaires de la Franc-Maçonnerie de son temps, fils d'un 
charron de Champignol (Aube), servit avec un égal dévouement suc- 
cessivement la République, l'Empire et la Restauration. Personnage 
de second plan, il semble avoir dû sa fortune plutôt à son habileté 
à profiter des événements, qu’à sa valeur propre et à ses talents, cir- 
constance que l'on rencontre fréquemment dans l'histoire d'hommes 
arrivés plus ou moins à la célébrité, et que rien ne semblait avoir par- 
ticulièrement désignés à cet effet. 

Beurnonville qui avait exercé un commandement à la bataille de 
Valmvy, fut deux mois ministre de la guerre au commencement de 1793. 
I1 eut cette chance, si cela en fut une, de faire partie, en mars de la 
même annee, d’une délégation de cinq commissaires, chargés par la 
Convention de faire une enquête sur la conduite, alors assez équi- 
voque, de Dumouriez, commandant l'armée de Belgique, soupçonné 
de vouloir s'entendre avec le prince de Cobourg. Or ce ne fut pas 
Dumouriez qui fut arrêté. Celui-ci, les recevant au milieu de ses trou- 
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pes, donna l’ordre d’appréhender Beurnonville, et ses quatre compa- 
gnons et de les livrer à l’Autriche. Plus tard, ils furent échangés avec 
Madame Royale, fille de Louis XVI, mais, en attendant, trente-trois 
mois de prison, d’ailleurs fort durs et passés presque en entier à Ol- 
mutz, sacrèrent Beurnonville martyr et lui évitèrent de résider en 
France pendant une époque agitée où ses relations avec les Jacobins 
eussent peut-être fini pour lui causer quelques désagréments. 
Nommé après le 18 fructidor, commandant en chef de l’armée du 
Nord, il n’eut pas l’occasion de se distinguer. Il aida. Bonaparte au 
18 brumaire et reçut, en reconnaissance, à cette occasion, une paire 
de pistolets d'honneur. Puis il fut nommé ambassadeur en Prusse, en 
décembre 1799, et en Espagne, en septembre 1801. Il y resta jusqu’en 
1806. ° 
Sénateur en 1807, il fit partie en 1814, du gouvernement provisoire 
qui, sous la direction de Talleyrand, décida la chute de Napoléon. 
Il accompagna Louis XVIII à Gand et fut fait maréchal de France 
en 1819. 
Le docteur Lucien-Graux a eu le soin et le bonheur de réunir de 
‘ très nombreux documents originaux et autographes sur Beurnonville. 
Au lieu de donner du personnage une biographie selon la méthode 
classique, il a préféré (et nous ne nous en plaignons pas) publier ces 
différentes pièces en les classant de façon méthodique. Ainsi elles 
nous intéressent fréquemment par une saveur de terroir plus cu- 
rieuse qu'un monotone récit. De nombreuses illustrations, gravures 
de l’époque, donnent de la vie au texte dans une luxueuse édition. 
Du point de vue diplomatique, on appréciera les références et les 
chapitres consacrés à l’ambassade de Prusse, au cours de laquelle 
Beurnonville prépara le traité qui devait intervenir entre Paul 1‘ 
et le premier Consul. Pendant l’ambassade d'Espagne, qui fut plus 
longue, Beurnonviile donna d’intéressants détails sur la situation po- 
litique, déplorable alors, de ce pays. A ces documents personnels 
qu’il publie, l’auteur ajoute l'indication des pièces officielles qui éma- 
nent de Beurnonville et que l’on trouve au Ministère des Affaires 
étrangères et ailleurs. Remercions le docteur Lucien-Graux de nous 
avoir ouvert les richesses de sa documentation sur ce personnage au 
sujet duquel il se montre d’une rigoureuse impartialité ; il va jusqu’à 
donner sur lui les jugements assez piquants de ses contemporains, en 
particulier celui de Barras qui ne ménage pas Beurnonville dans ses 
Mémoires. L. DE CONTENSON. 


Genève et les traités, par Victor BÉRARD, 2 vol. in-12 de 229 et 341 
pages. Paris, 1930. 


En deux volumes d’un style alerte et d’une lecture agréable malgré 
l’aridité du sujet, M. Victor Bérard a condensé des trésors d’érudition 
en étudiant les rapports de la France avec Genève depuis la fin du 
xvi® siècle jusqu'à notre époque. Le but de son ouvrage est d'éclairer 
ses lecteurs sur l'affaire si complexe et si épineuse des zones, qui a fait 
couler tant d'encre et qui trouble encore l’amitié traditionnelle entre 
notre pays et la grande ville si proche de nous par la position géo- 
graphique et par la communauté des sentiments. 
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Au début, le régime des zones avait une raison d’être très simple 
et très précise : il s'agissait, dans l'intérêt mutuel des deux parties, 
de rendre aussi aisées que possible les relations de voisinage et de 
commerce entre Genève et la campagne qui l'entoure. Genève a besoin 
des produits des villages voisins ; ceux-ci ont le plus grand intérêt à 
vendre leurs denrées dans la grande cité. Afin de rendre aussi peu 
gênante que possible la frontière politique qui se trouvait séparer la 
ville de la campagne, on a établi qu’à cette frontière il n’y aurait pas 
de douanes : les fruits, les légumes, le lait, le vin, la viande de la zone, 
ou plutôt des zones, car il y en avait deux, l’une française, l autre 
savoyarde, entraient à Genève sans avoir à payer de droits ; en échan- 
ge la ville envoyait librement aux campagnes françaises ou savoyardes 
voisines les produits de ses manufactures et les denrées vendues dans 
ses magasins. Arrangement répondant aux besoins naturels et qui 
fonctionnait à la satisfaction des deux parties. 

M. Bérard montre, comment la situation, très simple au début, s’est 
modifiée peu à peu par le cours des événements. L'établissement des 
douanes fédérales.suisses à la frontière de la confédération en 1849 
mit fin au tête-à-tête de Genève avec « ses » régions; celle-ci ne trou- 
vèrent plus aux portes de la ville la libre entrée qu’elles accordaient 
encore aux produits genévois. L’annexion de la Savoie à l’Empire 
français n’eut pas seulement pour résultat de faire de la France la 
voisine de Genève au sud comme au nord, elle amena Napoléon III 
à créer la grande zone, dite d’annexion, d un caractère tout différent 
de celui des petites zones d’autrefois. L'affaire des zones ne concerna 
plus seulement Genève et les villages voisins, mais la France et la 
Suisse. Durant la dernière guerre il apparut de façon évidente que le 
régime ancien ne pouvait être maintenu. L'établissement d’une ligne 
de douanes à la frontière politique française s’imposa comme une 
nécessité inéluctable. L'article 435 du traité de Versailles semblait in- 
diquer que toutes les parties intéressées s’étaient rendu compte qu’il 
fallait trouver des formules nouvelles et les rapports d'amitié qui 
unissaient Genève à la France semblaient donner lieu d'espérer que les 
diplumates français et suisses n’auraient pas trop de peine à décou- 
vrir celles-ci. Malgré les efforts du grand patriote suisse et du grand 
ami de notre pays qu'était M. Ador, l’acord prévu par l’article 435 
du traité de Versailles ne fut pas aussi facile à réaliser qu'on était en 
droit de T’espérer. Lorsqu’enfin, très tard, un arrangemeni eut été con- 
clu, il fut rejeté le 7 août 1921 par un referendum du peuple suisse. 
L'affaire est aujourd’hui soumise à la juridiction internationale de La 
Haye. RU: 

Dans sa savante étude sur la longue controverse des zones M. Bérard 
a été amené plus d’une fois à faire ressortir l’âpreté avec laquelle les 
représentants du gouvernement #uisse ont défendu ce qu’ils croyaient 
être les droits de Genève, mais il constate aussi avec quelle chaleur 
s’est manifestée, soit dans la guerre de 1870, soit dans la Grande 
Guerre l’amitié qui unit aux Français les habitants de la belle cité 
du lac Léman, Tous ceux qui ont senti à ces époques le cœur de Ge- 
nève battre si près du cœur de la France souhaitent que l'affaire des 
zones se termine par une solution où il n’y aura ni vainqueur ni 
vaincu ; puisse-t-elle rendre plus cordiaux encore les anciens rap- 
ports què unissent si étroitement les deux parties en litige. | 
M. DE MAKXKNEVILIE. 


106 , "7 REVUE D'HISTOIRE DIPLOMATIQUE 


La suppression des capitulations en Perse par le D' AHMAD KHAN 
MATiNE-DAFTARHY, thèse pour le doctorat ès sciences politiques, 
soutenue à l'Université de Lausanne. Aux Presses Universitaires de 
France, à Paris, 1930. 


Le 10 mai 1927, une note du gouvernement persan portait à la con- 
naissagce des différentes légations européennes accréditées à Téhé- 
ran la volonté de S. M. le Schah d’abolir les privilèges dont jouis- 
saient, en Perse, les ressortissants cirangers, c’est-à-dire de mettre 
fin au régime des capitulations. ; 

Les traités dénoncés ont cessé d’avoir effet un an plus tard ; ils 
ont été remplacés par des accords provisoires suivis d’un certain 
nombre de conventions particulières s’échelonnant entre le 15 jan- 
vier et le 5 septembre 1929 et signées par l'Empire iranien avec l’AI- 
lemagne, la Tchéco-Slovaquie, la Belgique, la France, la Suède, lIta- 
lie et la Lettonie ; d’autres sont en voie d'élaboration avec les der- 
nières nations intéressées. 

Un magistrat persan, ancien chef de section Au Ministère des 
Affaires étrangères de Téhéran, M. Matine-Daftary, vient de con- 
sacrer à ce sujet d’actualité une thèse remarquable ; S. E. Hussein 
Khan Alà, ministre de Perse à Paris, la présente aujourd’hui au pu- 
blic dans une préface où ce diplomate, si averti des choses orientales, 
souligne l'intérêt que présente une pareille étude. ; 

Quelle est l'origine du régime capitulaire dont nos nationaux béné- : 
ficiaient en Perse ? M. Fauchille la voit dans les privilèges accordés 
par les Schahs, au début du xvin° siècle, sous la forme de commande- 
ments ; pour M. Daftary, cette origine remonterait seulement au traité 
du 12 juillet 1855; cette contrôverse est purement académique; le 
fait important est que la présence du consul aux procès entre Fran- 

çais et Persans, présentait, pour nos compatriotes, une garantie sé- 
rieuse qui disparaît ; d’autre part, les différends nés entre Français 
relèvent, à présent, des juridictions territoriales qui, en certains cas, 
seront appelées à appliquer le statut personnel de ces derniers ; M. 
Daftary se demande, non sans raison, si les nouveaux magistrats per- 
sans pourront s’assimiler rapidement toutes les législations particu- 
lières des ressortissants étrangers résidant dans leur pays. 

Voici donc l’écueil : les réformes paraïssent excellentes sur le pa- 
pier ; que vaudra leur application ? Cela dépendra des fonctionnaires 
destinés à en faire une réalité vivante ; auront-ils la maturité d’esprit, 
les connaissances juridiques, l’indépendance ' de caractère nécessai- 
res pour remplir dignement leur haute mission sociale ? L’avenir 
nous le dira. M. Daftary rappelle les longs efforts accomplis par la 
Perse, depuis une vingtaine d’années, pour obtenir la suppression 
de cette entrave à la souveraineté de l'Etat et applaudit aux succès 
récemment obtenus par sa diplomatie ; il a raison ; on pourrait ce- 
pendant formuler des réserves en ce qui concerne le droit, pour une 
nation signataire d’un traité à durée illimitée d’en prononcer la ré- 
siliation par une décision unilatérale et sans négociations préalables. 

L'ouvrage du jeune écrivain persan se recommande par de solides 
qualités : plan logique, style clair, argumentation bien conduite ; 


mais pourquoi l’auteur a-t-il cru devoir diviser ses chapitres en pa- 
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ragraphes numérotés ? Cela est plus mathématique qu’élégant ; on 
aurait aimé, d’autre part, qu’il s'appesantit davantage sur les résul- 
tats pratiques obtenus par la nouvelle organisation. judiciaire ;. quoi- 
qu’il en soit, on ne saurait trop féliciter ces jeunes fonctionnaires 
persans qui viennent en France, se mettent, avec beaucoup d’intelli- 
gence et de ténacité, au courant de nos habitudes de travail, prennent 
le chemin des facultés, des bibliothèques, des archives, fréquentent 
notre Ecole des Sciences politiques, puis, dans une iangue qui n’est 
point la leur, composent des œuvres substantielles dont le rayonne- 


ment dépasse les limites de leur patrie. ; 
L Emile LESUEUR. 


La maison Rothschild, par Egon César comte Corri, 2 partie. L’apo- 
gée (1830-1871) et les temps nouveaux. 1 vol. in-8° de 472 pages. 
Paris, Payot, 1930. 


La Revue d'Histoire Dipiomatique a rendu compte, dans son nu- 
méro de janvier 1930, du premier volume de la belle étude consacrée 
par le comte Corti à l’histoire de la maison de Rothschild. Le second 
volume qui vient d’être publié est justement intitulé : L’apogée, car 
c’est de 1830 à 1848 que la grandeur de cette famille atteignit son plus 
haut degré. . 

Après avoir échappé, avec une extrême habileté, aux dangers qu’a- 
vait fait courir à leur fortune la crise de 1830, les divers chefs de la 
maison Rothschild étendirent et développèrent leur action dans tous 
les pays d'Europe. Nous voyons même la grande maison juive se faire 
à plusieurs reprises le banquier du Pape : elle prêtera de l’argent à 
Pie IX pour lui permettre de rentrer dans ses Etats. Son point d’appui 
le plus solide reste le prince de Metternich; entre le puissant ministre 
autrichien et les Rothschild de Vienne une véritable intimité s’éta- 
blit. La belle princesse Mélanie de Metternich les invite à la campagne 
dans son château et leur confie le soin de ses achats à Paris et à Lon- 
dres. Ils. n’arrivent pas seulement ainsi au premier rang dans la so- 
ciété, ils jouent un rôle important dans l’histoire politique, Et ce 
rôle est bienfaisant, car ils visent avant tout au maintien de la paix 
qui permet de faire des affaires et assure la hausse des fonds d’Etat. 

Soit qu’en Espagne Nathan Rothschild, d'accord avec les libéraux, 
soutienne la reine Christine et s'efforce d'empêcher Metternich d’in- 
tervenir en faveur de don Carlos, profitant d’ailleurs des services 
qu’il rend au gouvernement espagnol pour s'assurer de riches profits 
tirés des mines de mercure d'Almaden ; soit qu'en Italie la famille 
prodigue ses efforts pour empêcher un cenflit entre les Autrichiens 
qui veulent rétablir les gouvernements d’ancien régime et les Fran- 
çais qui occupent Ancone ; soit qu'au moment de la crise de 1840 Îles 
grands financiers israëlites se fassent le plus ferme soutien des ten- 
dances pacifiques de Louis-Philippe contre l’imprudente témérité de 
Thiers et agissent avec une remarquable énergie à Londres et à Vienne 
pour qu’on ménage l’amour-propre de la France et qu’on ne risque pas 
de pousser sa patience à bout, nous voyons pendant la Monarchie de 
Juillet les Rothschild exercer en Europe l’action pacificatrice à la- 
quelle aspire aujourd’hui la Société des Nations. Ils ont sur elle 
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cette supériorité de pouvoir donner une sanction à leurs démarches: 
car le refus de fournir des fonds à ceux qui voudraient faire la guerre 
est un frein puissant appliqué aux tendances belliqueuses. 

Quand le premier des cinq frères, Nathan, établi à Londres, mou- 
rut en 1836, ses somptueuses obsèques manifestèrent la position émi- 
nente qu'avait prise alors en Europe la dynastie des Rothschild. Les 
ambassadeurs des grandes puissances, le Lord Maire de la Cité de 
Londres, les shérifs et de nombreux aldermen suivirent en effet le cor- 
tège que précédait une procession d’orphelins israëlites vêtus de 
blanc. « Ainsi fut porté à sa dernière demeure, remarque le comte 
Corti, un homme qui moins de quarante ans plus tôt avait émigré en 
Angleterre petit négociant juif de Francfort, n'ayant ni nom ni ré- 
putation. » 

Les révolutions de 1848 qui ébranlèrent la vieille Europe tout en- 
tière, la fuite de Metternich et la chute de Louis-Philippe portèrent un 
coup fatal à la puisance des Rothschild. Avec leur habileté ordinaire, 
ils surent retrouver après la tempête leurs immenses richesses à peu 
près intactes. Ils continuèrent à les développer en profitant surtout 
du grand mouvement économique que provoqua la construction des 
chemins de fer. On sait qu’ils y prirent une large part tant en France 
qu’en Autriche. Mais leur influence politique ne se retrouva plus la 
même après la crise qu'auparavant. En France. l’empereur Napoléon 
IIT leur témoignz peu de sympathie ; leur intimité avec le général 
Changarnier qui s'était fait le cavalier servant de la jolie baronne 
James avait déplu au Prince Président ; il n’ignorait pas d'ailleurs 
l’hostilité justifiée des Rothschild contre sa politique d'aventures. Il 
leur suscita des rivaux en apuyant les Fould et leur création, le Cré- 
dit Mobilier. Ni Cavour en Italie, ni Bismarck en Allemagne, bien 
qu'ils se soient servis de la puissance financière de la grande banque 
juive, ne témoignèrent à ses chefs la confiance qu’ils avaient trouvée 
auprès des hommes d'Etat de la génération précédente. 

A mesure que les sentiments nationaux s'accentuaient dans chacun 
des pays d'Europe il devenait de plus en plus difficile aux Rothschild 
de conserver la position pour ainsi dire internationale qu'ils avaient 
occupée. Ils restaient unis entre eux pour leurs affaires, mais ins- 
tallés à Londres, à Paris, à Vienne et à Francfort ils avaient dû pren- 
dre les tendances des pays où ils vivaient. On vit parfois, notamment 
cn Espagne, les chefs de deux branches de la famille accorder leur 
appui à des partis opposés. Lor. de la guerre de 1870, Bismarck, qui 
voulait que les Rothschild, étant Francfortois d’crigine, fussent tous 
allemands, ne put pardonner à Alphonse de Rothschild de se montrer 
de cœur, français. Ainsi tandis que la richesse des descendants de 
Meyer Amschel, dont le cemte Corti donne la généalogie complète, n’a 
cessé de grandir et que leur importance sociale, dont ils usent magni- 
fiquement pour protéger les arts, est restée la même en France, en 
Angleterre et en Autriche, leur grand rôle politique paraît terminé. 
L'étude du comte Corti s'arrête à la guerre franco-allemande de 
1871 : mais si plus tard l’ouverture des archives plus récentes per- 
met de la continuer, il ne semble pas que l’histoire des soixante an- 
nées écoulées depuis cette date, doive modifier cette conclusion. 


H. DE MANNEVILLE. 
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La Prusse et la guerre de Crimée, par Kurt.BoRRIES, professeur à 
l'Université de Tübingen. Un vol. in-8 de 420 pages en langue alle- 
mande. Stuttgart, 1930. 


Provoquée par les affaires des Lieux Saints, entreprise par l’Angle- 
terre et la France pour arrêter la Russie sur la route de Constantino- 
ple, la guerre de Crimée ne semblait pas toucher la Prusse. Cependant 
M. Kurt Borries nous montre que cette puissance y gagna plus de pro- 
fit qu'aucune autre. Sans avoir tiré l’épée, elle avait, à l’heure où fut 
signé le traité de Paris, vengé l’humiliation d’Olmütz, pris rang par- 
mi les grandes puissances sur le même pied que l’Autriche et acquis 
des amitiés précieuses à l’aide desquelles Bismarck allait la conduire 
aux plus hautes destinées. 

Comment la politique prussienne, telle qu’elle apparaît dans l’é- 
tude très consciencieuse et fort intéressant qu’en fait M. Borries, a-t- 
elle abouti à de tels succès ? On est tenté de penser à la maxime des 
anciens : « Les destins trouvent leur voie ». Car jusqu’à la dernière 
période de la guerre, où le génie de Bismarck vint donner à la di- 
rection des affaires de son pays l'impulsion d’un maître, le gouvernc- 
ment de Frédéric-Guillaume IV ne se distinguait ni par l’habileté des 
hommes qui le menaient ni par la fermeté de ses desseins. Le roi te- 
nait à diriger lui-même la politique extérieure : il avait du bon sens 
ct de la persévérance dans les idées, mais il ne possédait ni une in- 
telligence brillante, ni une volonté ferme. Attaché par ses sympathies 
personnelles aux traditions de la Sainte-Alliance, à l’amitié de la 
Russie et à un certain respect pour l'antique empire d'Autriche, il 
était affermi dans ces tendances par le parti dit de la Cour et surtout 
par son conseiller favori Léopold de Gerlach. Mais il n’était pas non 
plus sans subir l’influence des libéraux, appuyés par son frère le prin- 
ce héritier Guillaume et surtout par la princesse héritière Augusta 
de Saxe-Cobourg, que son éducation anglaise rendait favorable aux 
puissances occidentales. Avant tout il tenait à la paix et redoutait 
les aventures. La politique audacieuse de l’empereur Nicolas I‘ 
l'effrayait, mais d’autre part il ne voulait pas prendre partie contre la 
Russie qu’il aimait ni surtout combattre contre elle avec l’Angleterre 
dont le libéralisme lui déplaisait et avec un Napoléon dont le nom 
seul lui rappelait d’odieux souvenirs. 

Entraîné tantôt dans un sens, tantôt dans un autre et donnant 
l’apparence de l'incertitude, parfois même de la déloyauté, Frédéric- 
Guillaume IV ne montra de constance que dans sa volonté de rester 
neutre. Il s’efforça, pour maintenir sa neutralité, de rester d’accord 
avec l'Autriche. Mais il se trouva dans l’embarras quand cette puis- 
sance, à laquelle il s'était allié, séduite déjà par cet « entrainement 
vers l'Est » qui devait la conduire à sa ruine, s’unit à la France et à 
l'Angleterre dans l'espoir de conquérir les principautés danubiennes. 

. Le roi de Prusse refusa de la suivre, acceptant, pour garder sa neu- 
tralité, le risque de rester seul, isolé, au milieu d’une Europe en ar- 
mes. 

Mais en adoptant cette attitude, plus peut-être par timidité, que 
par calcul, il servit utilement les intérêts de son royaume. Encouragé 
par Bismarck, alors simple représentant de la Prusse à Francfort, 
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mais à qui le roi et son ministre Manteuffel avaient eu le mérite d’ac- 
corder leur confiance, le gouvernement prussien osa se séparer ou- 
vertement de l'Autriche et groupa ainsi autour de lui les petits Etats 
allemands, attachés comme lui à la neutralité. D’autre part, profitant 
avec une rare habileté des sentiments favorables à la Russie qu'il 
avait découverts chez l'Empereur des Français, Bismarck sut vaincre la 
répugnance de son roi à s’entendre avec l'héritier de Napoléon [*. 
Il se fit, avant même que la guerre fût terminée, l’apôtre d’une alliance 
entre la France, la Prusse et la Russie. Quand s’ouvrit le Congrès 
de Paris, il fit ce coup de maître de refuser l’appui de l'Autriche pour 
y faire admettre les délégués prussiens et de les y faire entrer par la 
protection de Napoléon III. Sans doute les représentants du roi de 
Prusse ne prirent part aux délibérations du Congrès qu'après la dis- 
cussion des questions les plus importantes, mais c’était un grand suc- 
cès pour la Prusse d’y siéger sans avoir pris part à la guerre. Quand 
se terminèrent les séances du Congrès, ce n’était plus la Prusse qui se 
trouvait isolée, c'était l’Autriche. Alexandre II de Russie remerciait 
Frédéric-Guillaume IV de son attitude, le gouvernement anglais té- 
moignait son regret de l’hostilité qu’il avait montrée à la Prusse et 
Napoléon III demandait à Manteuffel : « Votre roi est-il satisfait ? » 

L’attachant récit de M. Borries est plein d’enseignements pour les 
diplomates : ils peuvent apprendre par la conduite des diplomates au- 
trichiens de cette époque ce qu’il faut éviter et par celle de Bis- 
marck, ce qu'il faut faire. 

H. M. 


Henri VIII (1491-1547), par François HACKETT, traduit de l'anglais 
par S. Campaux, avec 16 héliogravures, in-8o 624 p. Payot, 1930. 


Ce livre qui a remporté le plus grand succès en Angleterre, présente 
une remarquable étude de psychologie historique, tant par l’abondance 
des documents consultés que par la pénétrante observation qui y cir- 
cule. 

Tout d’abord un tableau de politique étrangère, dans la première 
moitié du xvi* siècle, campe devant nos veux ce puissant groupement 
de souverains : Charles Quint. François I‘, Henri VIII, ces figures ty- 
piques sur l’empreinte desquelles se modela la monarchie moderne, 
telle qu’elle subsista jusqu’à la Révolution. 

La psychologie de Henri VIII, roi qui domine toute l'histoire d’An- 
gleterre, fait l’objet d’une analyse détaillée où se meut un jugement 
fort libre sous la tragique horreur que trop souvent les événements 
vous suggèrent. Le nombre des chapitres en est marqué par les noms des 
six femmes de Henri VIII, dont deux périrent de la main du bour- 
reau: Catherine d'Aragon, Anne Boleyn, Jane Seymour, Anne de Clè- 
ves, Catherine Howard, Catherine Parr. D'ailleurs, à chacun des ma- 
riages de ce Barbe-Bleue couronné ne voit-on pas correspondre une 
nouvelle tendance politique ou religieuse dans l’histoire de ce règne ? 
L’entourage du roi est décrit en traits accentués : le cardinal Wolsey, 
se Cranmer, le duc de Ncrfolk, Thomas Cromwell, Thomas 

ore. 


La reproduction, fort réusie, en héliogravures, des célèbres portaits 
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de Holbeïin, se rapportant à la cour de Henri VIII, fournissent des 
documents complétant et éclairant un texte déjà abondant. 


L. DE CONTENSON. 


Mémoires de la chanoïinesse de Franclieu, publiés par Jean Mar- 
CHAND, 1 vol. in-12, Firmin Didot, 1930. 


La comtesse Aglaëé de Franclieu, chanoinesse de l'Ordre de Malte, 
née à Chantilly en 1762, appartenait à une famille remplissant des 
charges auprès de la maison de Condé. Son père, écuyer cavalcadour, 

était capitaine des chasses du prince de Condé et devint maréchal de 

camp à son Etat-Major pendant l’émigration. Aussi ses Mémoires 
contiennent-ils des détails intéressants sur la vie privée des derniers 
représentants de cette famille des Condé dans l'intimité desquels elle 
vécut les dernières années avant la Révolution. 

Aglaé de Franclieu, très pieuse et semblant avoir hésité entre la 
vie mondaine et la vie religieuse, était âgée de 27 ans quand elle partit 
pour l’émigration et de 40 ans quand elle en revint. Aussi ses Mémoi- 
res se rapportent-ils, pour la plus grande partie, à cette période la plus 
mouvementée de son existence, la seule mouvementée, l’émigration. 
Partie pour les Pays-Bas avec sa famille, elle assista au siège de Maës 
tricht où elle fut enfermée dans la ville avec les autres émigrés, jus- 
qu’à la délivrance de la place, puis elle se rendit à Düsseldorf, en Al- 
lemagne, à Dubno, en Pologne et en Vollynie. Quand l’armée de Con- 
dé fut licenciée, en 1801, elle rentra définitivement en France. 

Qu'on ne cherche pas dans ses Mémoires un ordre et un plan suivis. 
C’est plutôt au hasard de la plume que Mme de Franclieu écrivait, à l’&- 
ge de 84 ans, nous dit-on, une foule d'anecdotes savoureuses, quoique 
restant d’une parfaite correction, sur un nombre important d’émigrés. 
dont les noms défilent devant nous. Ces histoires d'autrefois, elle avait 
dû bien souvent les repasser dans ses souvenirs au cours de sa longue 
existence. On se figure volontiers la vieille chanoinesse, dans ses der- 
nières années, faisant profiter son entourage de mille détails, connus 
d’elle seule, sur les personnages d’une époque à jamais révolue et que 
des notes dues à l’érudition de M. Jean Marchand permettent facilement 
d'identifier. Ajoutons qu’une jolie illustration orne cette édition par- 
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ASSEMBLÉE GÉNÉRALE DU 19 JANVIER 1931 


RAPPORT DE MM. LES SECRÉTAIRES 


Monsieur le Maréchal 1, 
Monsieur le Président, 
Mesdames, Messieurs, 


Avant de vous rendre compte de l’activité et des travaux de la 
Société pendant l’année qui vient de s’écouler, il convient de saluer une 
dernière fois les collègues que la mort nous a enlevés depuis notre der- 
nière réunion. Une perte particulièrement douloureuse est celle du di- 
plomate éminent qui, pendant six ans, présida nos assemblées. Une voix 
autrement autorisée que la mienne, celle de notre Président, vantera 
tout à l’heure en lui le philanthrope et le diplomate, dont M. Jules 
Cambon a déjà avec tant de compétence célébré les rares qualités dans 
la Revue d'Histoire Diplomatique. I] sera permis néanmoins à votre 
Secrétaire général, de rappeler en quelques mots la collaboration cons- 
tante que M. Dumaine voulut bien apporter à notre Revue, collabora- 
tion où l’on retrouve son esprit si fin, sa documentation si abondante et 
son impartialité d’historien. Je citerai, parmi les articles qu'il nous a 
donnés, sa spirituelle biographie de Bacourt où il montre cet habile 
secrétaire d’ambassade parvenant à la fois à gagner la confiance de 
Talleyrand, qui ne la donnait pas à tout le monde, et à fixer l’atten- 
tion de la Duchesse de Dino. Je rappellerai aussi les notes si vécues 
qu’il donna à la Revue sur ses impressions d'Allemagne. I] ne se con- 
tentait pas, d’ailleurs, d'écrire dans la Revue; il en dirigeait les des- 
tinées avec un soin jaloux et de tous les instants. Oserai-je ajouter, pour 


(1) Le Maréchal Franchet d’Espérey assistait à la séance. 
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en avoir éprouvé les effets moi-même comme tant d’autres de ses col- 
Yègues, qu'on ne louera jamais assez sa bienveillance et sa bonté ; 
M. Dumaine, en effet, ne pratiquait pas seulement, comme président ou 
membre de diverses sociétés philanthropiques, la charité matérielle; son 
appui moral et ses sages directions étaient à la disposition de tous. 

Peu de temps après sa disparition, notre Société avait à regretter 
la perte du comte Balny d'Avricourt, ancien ministre de Monaco à 
Paris, qui, pendant les trente années qu'il a passées dans la diploma- 
tie française, a servi utilement la politique de la France dans la plu- 
part des capitales de l’ancien monde et du nouveau. Il avait débuté 
dans la vie comme très jeune engagé volontaire dans l’armée, et il 
avait fait avec beaucoup de distinction toute la campagne de 1870. 
Il ne laisse que des regrets dans les nombreux pays où il a défendu no- 
tre politique. 

Un bon serviteur de notre politique extérieure fut M. Vissière, qui, 
sorti du corps des interprètes, fut d’abord attaché en 1884 à la léga- 
tion de France à Pékin, puis comme interprète de première classe, géra 
le consulat général de France à Changhaï en 1892. Après avoir passé 
seize ans de sa carrière en Chine, il fut nommé en 1899 consul de pre- 
mière classe et secrétaire-interprète du gouvernement à Paris. Minis- 
tre plénipotentiaire en 1916, il quittait la carrière l’année d’après pour 
se consacrer entièrement à ses cours de l'Ecole des Langues orientales, 
et à ses travaux scientifiques. M. Vissière était, en effet, un sinologue 
des plus compétents, ce qui lui permit de rendre à Pékin de grands ser- 
vices à notre diplomatie. Sa méthode de transcription française des 
sons chinois publiée en 1902 et adoptée par le Ministère des Affaires 
étrangères est désormais classique. 

Nous avons eu aussi à déplorer la mort de M. Ternaux-Compans. 
qui servit également dans la carrière diplomatique et qui, ayant dé- 
buté en 1870 comme attaché de légation à La Haye, se signala par 
son courage et son dévouement comme chargé d’affaires à Rio lors 
de l'épidémie de fièvre jaune de 1875, ce qui lui valut d'être à vingt- 
neuf ans chevalier de la Légion d'honneur. Ce courage il l’avait déjà 
montré comme engagé volontaire en 1870. Aussi était-il président de 
l'Association des Médaillés militaires. Il quitta la diplomatie comme 


consciller d'ambassade après avoir été à Pétersbourg le collaborateur 
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et le confident de deux ambassadeurs qui ont laissé un grand souve- 
nir dans l'histoire des relations franco-russes, le général Chanzy et le 
général Appert. M. Ternaux-Compans termina sa carrière politique 
comme député des Ardennes, dont la population vénérait en lui l’ar- 
dent patriote et le petit-fils du général Compans, compagnon d’armes 
de Napoléon I°. 

Les questions politiques occupèrent aussi l’activité de notre regretté 
collègue, M. Aubry-Vitet, qui vient de mourir à 85 ans et qui, sorti 
le premier de l'Ecole des Chartes, fut initié par son oncle Vitet à la 
plus haute culture littéraire. Après avoir brillamment servi en 1870 
dans la garde mobile comme officier d'ordonnance du général de 
Chabaud-Latour, il se voua entièrement au service du Comte de Pa- 
ris, qui lui accorda toute sa confiance. M. Aubry-V'itet était auprès du 
chef de la Maison de France au moment de sa mort; il lui ferma les 
yeux. Il se consacra ensuite aux lettres et à la Revue des Deux Mon- 
des, où il était le doyen des rédacteurs et où l’on appréciait son éru- 
dition et son esprit bienveillant bien que parfois incisif. Chef de famille 
des plus tendres, il était de ceux qui, comme l’a dit M. René Doumic 
dans son éloge funèbre, « font du bonheur autour d’eux ». Il laisse 
un souvenir très vivant chez tous ceux qui ont eu le privilège de son 
affection ou de son amitié. 

La mort nous a ravi aussi deux associés étrangers, le marquis de Pe- 
ralta et le comte de Villermont. 

Le marquis de Peralta représentait, avec une grande distinction et 
une rare courtoisie, la République de Costa-Rica à Paris, à Madrid 
et à Bruxelles, et cela presque depuis l'indépendance de cette Répu- 
blique. Brillant élève de nos Universités et grand ami de la France, 
c'était un érudit dont l'attention s'était portée sur les sujets les plus di- 
vers et notamment sur l’histoire militaire et l’histoire diplomatique. 
Aussi assistait-il assidument à nos Assemblées, où sa disparition sera 
toujours regrettée. 

Le comte de Villermont, d’une vieille famille belge, avait été d’'a- 
bord attaché au Ministère des Affaires étrangères de Belgique. Dé- 
missionnaire en 1885, il fut élu conseiller provincial de la province de 
Namur et membre de la Députation Permanente de cette Assemblée, 


où son père avait siégé pendant quarante ans. Nommé bourgmestre de 
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la commune de Boussu-en-Fagne, où il avait sa propriété familiale, il 
y fut surpris par la guerre et lutta énergiquement contre les Allemands 
qui voulaient déporter tous ses administrés. Arrêté par eux le 9 avril 
1916, il fut inculpé de haute trahison, sans doute parce qu'il avait re- 
fusé de trahir ses compatriotes, et condamné à deux ans de cellule, Li- 
béré par l'armistice, il reprit ses publications historiques consacrées sur- 
tout à sa chère province de Namur et aux anciennes familles, de la 
Fagne, publications parmi lesquelles il convient de citer : « Les Ru- 
pelmonde à Versailles » et la « Vie du Comte de Cobentzel ». Il ve- 
nait souvent à Paris pour ses recherches savantes et c'est au cours 
de son dernier voyage que la mort l’a ravi subitement à ses nombreux 
amis. 

Dans ses dernières séances, votre Comité a examiné les moyens d’ac- 
croître le rayonnement et les ressources de la Société de manière à lui 
permettre d'encourager comme jadis les ouvrages historiques en don- 
nant son appui à la publication de quelques-uns d’entre eux. En at- 
tendant, notre activité s’est manifestée comme toujours par les articles 
qui ont paru dans la Revue d'Histoire diplomatique, dirigée par notre 
érudit et dévoué collègue M. de Manneville. Comme l’an dernier, 
l’homme prodigieux qui, « sur le seuil du dix-neuvième siècle est de- 
bout >» a continué à inspirer plusieurs de nos travaux. M. Pingaud, 
poursuivant ses études si complètes sur Napoléon I° roi d'Italie, a 
examiné cette fois son œuvre financière au delà des Alpes. M. Küir- 
cheisen, l’un des historiens allemands qui s'occupent le plus de Napo- 
léon, nous a autorisés, grâce à l’obligeante entremise de M. de Manne- 
ville, à publier quelques lettres inédites, retrouvées par lui, de l’Em- 
pereur. En même temps M. Paul Marmottan continuait ses études sur 
Lucchesini, ambassadeur de Prusse à Paris sous le Premier Empire. 
Toujours sur l’époque impériale, on lira avec fruit un article que M. le 
général Balfourier a pu nous donner, malgré ses nombreuses occu- 
pations, sur le gouvernement du général Miollis à Rome. 

L'histoire de la Restauration est éclairée par une curieuse notice de 
M. Walizevrski sur deux amies russes de Chateaubriand, l’Impéra- 
trice Elisabeth, femme d’Alexandre I”, et la comiesse Tolstoï, née Ba- 
riatinski, qui envoyait de Paris d’intéressantes informations à l’Impé- 
ratrice. 
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M. Jusserand, qui a bien voulu accepter d'être membre de notre 
Comité, a fait dans la Revue un curieux récit de « La jeunesse du ci- 
toyen Genet », l’un de ses premiers prédécesseurs à Washington, au 
temps de la Révolution française. Vous savez qu’on doit actuellement 
à M. Jusserand la publication des instructions envoyées aux Ambassa- 
deurs de France en Angleterre, publication si importante pour les his- 
toriens et dont deux volumes ont déjà paru. Ces deux volumes ont été 
analysés avec soin pour les lecteurs de la Revue par votre secrétaire 
M. de Boislisle. M. Bernard Fay nous a donné une critique très 
poussée de la Paix de 1783, qu’il qualifie de « paix sans victoire », 
mais qui, comme l’a dit M. Emile Bourgeois 1, était néanmoins le pre- 
mier traité qui, depuis cinquante ans, n’était ni stérile ni désastreux pour 
la France. Sur l’histoire de France et des Etats-Unis à la fin du dix- 
huitième siècle, on peut consulter trois lettres inédites écrites des Etats- 
Unis par le duc de Liancourt et que M. Jean Marchand a bien voulu 
donner à la Revue. Notre vice-président, M. de Contenson, continuant 
à défendre l’Amiral de Grasse contre certaines critiques, a publié deux 
documents inédits sur la guerre de l'Indépendance américaine et rela- 
tifs l’un à la capitulation de Yorktown et l’autre à la bataille des 
Saintes. Sur la même époque, M. Bédarida nous a donné la primeur 
du dernier chapitre de son intéressant ouvrage sur « Parme dans la 
politique française au dix-huitième siècle ». 

Le règne de Louis-Philippe n’a pas été négligé, et, pendant que 
votre Secrétaire général étudiait le général Sébastiani comme Minis- 
tre des Affaires Etrangères et comme Ambassadeur à Londres, M. de 
Barante, utilisant à la fois de précieux papiers de famille et les Archi- 
ves des Affairés Etrangères, exposait les difficultés auxquelles son 
aïeul eut à faire face comme Ministre de France à Turin de 1830 à 
1835. Enfin M. Lesueur a raconté, avec de nombreux détails sur la 
vie peu occupée des aïtachés au Ministère des Affaires étrangères sous 
Louis-Philippe, les débuts diplomatiques du Prince de La Tour d'Au- 
vergne qui fut ambassadeur et ministre des Affaires Etrangères sous 


le Second Empire. 
Ces études sur l’histoire moderne et contemporaine n’ont pas fait 


(1) Maguel historique de Politique étrangère, t. IT, p. 531. 


HN ASSEMBLÉE GÉNÉRALE DU 19 JANVIER 1931 


négliger par la Revue une période plus ancienne, et M. Clément-Si- 
mon, ministre de France à Athènes, nous a donné une étude des plus 
vivantes sur les Comtes de Cilli, grands feudataires de l’Europe Cen- 
rale au quinzième siècle, et sur la fin tragique de l’un d’eux. 

Telle a été, pendant la période 1929-1930, l'activité de la Revue 
et de la Société, activité que l’on espère accroître encore pendant les 


années qui vont venir. 


CAMILLE PICCIONI. 
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LA DYNASTIE DE SAXE 
SUR LE TRONE DE POLOGNE 


(1697-18: 5) 


Pourquoi ai-je choisi comme sujet de cette lecture l’époque saxonne 
de l’histoire de Pologne? Il y a tant de pages de notre histoire autre- 
ment belles et glorieuses que cette époque de déclin, J'aurais pu par- 
ler de Boleslas Chrobry qui traça les frontières de la Pologne jusqu’à 
l'Elbe et l’île de Rügen à l'Ouest, et jusqu’au Dnieper à l'Est, ou bien 
de la grande époque jagellonienne, l’âge d’or, quand la Pologne était 
une des pius grandes puissances européennes, peut-être même à un 
moment donné la plus grande -puissance européenne, alors que des fils 
de rois de Pologne régnaient aussi à Prague et à Budapest. J'aurais 
pu analyser les victoires de Stefan Batory ou de Jean Sobieski: J'ai 
choisi pourtant l’époque saxonne pour les raisons suivantes : d’abord 
parce que c’est une époque où les relations aussi bien politiques que dy- 
nastiques entre la France et la Pologne d’avant les partages sont les 
plus actives et les plus intenses, et, après, parce que la politique fran- 
co-polonaise de cette époque eut des suites d’une importance capitale 
pour les deux pays et des répercussions qui se firent sentir pendant tout 


le courant, non seulement du dix-huitième, mais aussi du dix-neuvième 
siècle. 
F Se 
En abordant le récit de l'élection du premier roi de la dynastie sa- 
xonne, je tiens à souligner tout d’abord un fait d’une irès grande im- 
portance pour la compréhension de ceite époque de l'histoire de 
Pologne. Ce fait c’est l’électivité du trône. Pendant qu’en France les 
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Bourbons, et en Autriche les Habsbourg, fournirent pendant de longs 
siècles à leurs pays une lignée de monarques ininterrompue, la Polo- 
gne vit s’éteindre l’une après l’autre ses deux grandes dynasties na- 
tionales, les Piasts au quatorzième siècle, les Jagellons au seizième 
siècle. Si la Pologne avait été une vraie république, l'élection de ses 
présidents, de ses consuls ou doges, n’aurait été qu’un élément de la 
vie politique intérieure du pays. Mais la Sérénissime République Ro- 
yale avait ouvert son trône aux compétitions de toute sa noblesse et des 
dynastes étrangers. L’attrait de la Couronne de Pologne, grande puis- 
sance, pays riche et chevaleresque, jouant un des premiers rôles dans 
l'Est et le Centre européens, ne pouvait manquer d'attirer les convoi- 
tises et les ambitions. C’est par l’électivité des rois, la faiblesse du trône 
toujours chancelant et souvent vacant, c’est par les longues périodes 
d'interrègne, en un mot, par la perpétuelle question de successions de 
Pologne, que peut être expliquée la politique polonaise des dix-sep- 
tième et dix-huitième siècles. L’électivité du trône fut sans doute une 
des causes du déveléppement de la vie publique en Pologne dans un 
esprit largement démocratique, car les magnats d’abord, toute la no- 
blesse ensuite, profitèrent des élections royales pour amoindrir et res-. 
treindre au minimum Ja puissance de la Couronne et établir leur li- 
 berté sur une législation la plus libérale et la plus humanitaire de l’é- 
poque. Mais, d’autre part, il est presque certain que c’est dans cette 
institution que nous pouvons trouver la cause principale de tous les 
malheurs de la Pologne, en tant que ceux-ci découlèrent de la cons- 
titution particulière de ce pays. 

C’est par une élection au trône devenu vacant que débutent les re- 
lations politiques plus ou moins suivies entre la France et la Polo- 
gne. En 1573, Henri de Valois fut élu roi de Pologne. En élisant un 
prince de France, les Polonais inaugurèrent entre les deux pays des 
relations qui étaient dans la logique même des choses, car elles étaient 
basées sur un besoin de garantie commune contre les empiètements du 
germanisme, représenté alors avant tout par la maison d'Autriche. Le 
court règne d'Henri de Valois ne nous a légué qu’un symbole de l’u- 
nion de la Pologne et de la France. Ce symbole a trouvé une expres- 
sion admirable dans le domaine de l’art. Qui de nous, ici présents, pa- 
risiens ou étrangers, visiteurs du musée Jacquemard-André, ne s’est 
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pas arrêté émerveillé devant l’œuvre radieuse de Tiepolo, représentant 
la visite d'Henri III à Venise, visite qu'il fit sur le chemin de retour 
de Cracovie à Paris? Je n’ai jamais pu contempler sans une vive ad- 
miration ce plafond magnifique, transporté des bords de la Brenta, et 
où nous voyons de belles patriciennes et des sénateurs à barbe blan- 
che attendant sur leurs balcons l’arrivée d'Henri III. Dans la pureté 
de l’azur une renommée sonne la trompe, et lancé dans l’espace un 
adorable et turbulent amour porte les deux couronnes de Pologne et 
de France réunies dans ses mains, 
Au cours du dix-septième siècle ce fut surtout une femme, supérieure 
et intelligente, qui représenta la politique française en Pologne :"Louise- 
Marie de Gonzague, épouse de Ladislas IV et ensuite de Jean Casi- 
mir. C’est sous ses auspices qu’à la fin du règne de Jean Casimir fut 
posée la candidature au trône de Pologne du duc d’Enghien, fils du 
Grand Condé. La lutte entre ia politique autrichienne et la politique 
française, toujours en vue de la succession au trône, se poursuivit au 
cours du règne de Jean Sobieski (1674-1696). En définitive, pourtant, 
c’est la diplomatie autrichienne, mieux organisée et disposant de plus 
de moyens d’actions qui exerça, dans les dérnières années du règne de 
Jean III, une emprise prédominante. Par contre, l'influence de Marie 
: Casimire Sobieska, née la Grange d’Arquien, ne fut pas avanta- 
geuse pour la consolidation des influences françaises en Pologne. Très 
ambitieuse, très matérialiste, mais sans beaucoup de suite dans les 
idées, la reine faisait le désespoir des ambassadeurs de Francte. Son 
père était un personnage extraordinaire. Dans un livre paru l’année 
dernière sur les Polonais à Rome au dix-huitième siècle, M. Mathieu 
Loret nous le montre vieillard de quatre-vingt-dix ans, toujours à la 
recherche d’une aventure galante, plein d’entrain et de gaillardise, se 
promenant dans les rues de Rome, au grand scandale de la Cour Pon- 
tificale, vêtu de la pourpre cardinalice et du chapeau rouge que lui 
avait obtenu, non sans difficulté, la Reine, sa fille. Les enfants des 
personnalités les plus marquantes, peut-être par une tendance à l'é- 
quilibre qui distingue la nature, sont quelquefois d’une médiocrité 
décourageante. Ce fut le cas pour les héritiers de Jean III Sobieski. 
L'aîné, Jacques, était soutenu par la maison d'Autriche. La reine douai- 
rière lui était hostile au début et mettait en avant la candidature d'un 
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de ses fils cadets, Alexandre ou Constantin, qui avaient l’appui de la 
Cour de Versailles. | 

La lutte des Sobieski entre eux et leurs démêlés de famille au su- 
jet du partage de la fortune personnelle du roi défunt, en détruisant 
leur popularité, les écarta du trône. C’est dans ces conditions que les 
ambassadeurs de France, l’abbé de Polignac et l’abbé de Chateau- 
neuf, ce dernier dépêché exprès de Versailles pour contrôler l’activité 
de l’ambassadeur en titre, crurent devoir s'arrêter à la candidature 
d’un prince français. Louis XIV avait envisagé toute une série de can- 
didats : d’abord le prince de Condé, ensuite Monsieur Le Duc (Louis 
prince de Bourbon, fils du prince de Condé), enfin François Louis de 
Bourbon, prince de Conti, et même Maximilien Emmanuel, électeur 
de Bavière, marié à une fille de Jean III Sobieski. Si les candida- 
tures soutenues par la France d'Alexandre et de Constantin Sobieski 
et du prince bavarois échouèrent avant l'élection, ce fut surtout la 
faute de la reine-mère qui, au dernier moment, se réconcilia avec son 
fils aîné, et par son attitude indécise et ses différentes intrigues fit un 
grand tort aux candidatures de tous ses enfants. Parmi les candidats 
français le prince de Conti resta bientôt seul sur la brêche. Au mo- 
ment de son élection, il avait 36 ans. Il avait combattu contre les Turcs 
dans les armées de l'Empereur, et c’est dans ces luttes qu'il avait ren- 
contré beaucoup de Polonais. | 

Il y avait une nuée de candidats allemands : Léopold de Lorraine, 
Charles, prince de Neubourg, l'électeur de Brandebourg, le prince 
Louis de Bade et même un prince italien, protégé par l'Empereur, don 
Livio Odescalchi, neveu du pape Innocent XI. Le représentant de don 
Livio, l'abbé de Monte Catini, faisait valoir, entre autres avantages de 
son candidat, que celui-ci possédait une magnifique galerie d'œuvres 
d'art, surtout des tableaux de maître, dont trois de Raphaël et six du 
Titien, authentiques, qu’il offrirait à la Sérénissime République s’il était 
élu. Il faut avouer que ces arguments n’eurent aucune prise sur les 
électeurs! 

Le parti français était représenté par les puissantes familles des Lu- 
bomirski (Stanislas et Jérôme), les deux Zaluski, le général grand-mai- 
tre de l'artillerie Kacki, le primat Radziejowski et, en Lithuanie, la 
famille Sapieha. La noblesse des trois Woïwodies de la Prusse Polo- 
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naïse était très francophile; c’est avec elle que l’abbé de Polignac passa 
le 8 octobre 1696 un traité en promettant au nom du prince de Conti, 
entre autres, de régler toute redevance due à l'électeur de Brande- 
. bourg pour faire revaloir les droits de suzeraineté de la Pologne sur 
les principautés affermées de Lauenbourg et Bytow. 

La campagne en faveur du prince de Conti se développait sous les 
auspices les plus favorables quand, dans les premiers mois de l’année 
1697, on vit se révéler une nouvellz candidature qui de prime abord 
ne paraissait pas très sérieuse, mais qui bientôt devint menaçante, 
celle de l’électeur de Saxe. C’est le Castellan de Chelm,: Przeben- 
dowski, homme versatile et intriguant, qui avait, par l'intermédiaire du 
général saxon Flemming, invité l’électeur de Saxe à poser sa candi- 
dature. 

Les péripéties de la réunion électorale nous sont racontées avec for- 
ce détails dans l’excellente monographie consacrée au règne d’Au- 
guste II par Jarochonski. Le 15 mai 1697, quand fut réunie la Diète 
électorale, la noblesse se rangea en armes par Woïwodies à Wola. 
Il n’y avait plus que deux candidats sérieux en présence : le prince de 
Conti et l'électeur de Saxe. Les opérations électorales commencèrent 
le 26 juin. Quoique les suffrages des différentes povinces se fussent par- 
tagés, vers [a fin de la soirée le prince de Conti avait obtenu une im- 
mense majorité. Pourtant le primat, pour des raisons assez contradictoi- 
res, remit la proclamation de l'élu au lendemain. Pendant la nuit, 
les émissaires saxons travaillèrent sans relâche. Le 27 juin 1697, à 
6 heures du soir, le primat proclama l'élection du prince de Conti 
comme roi de Pologne et Grand-Duc de Lithuanie. Cependant 
presque en même temps, les partisans de Frédéric-Auguste se ras- 
semblaient en dehors du champ d'élection et l’évêque de Kujavie, 
Dabsk, proclamait roi l'électeur de Saxe. On chanta ce jour-là à la 
cathédrale de Varsovie deux Te Deum : le premier pour le prince de 
Conti, le second quelques heures après pour Auguste II. 

La Russie et tous les Etats allemands avaient soutenu la candi:- 
dature de l'électeur de Saxe. Au moment critique où à l'assemblée 
électorale les chances du prince de Conti étaient apparues comme 
devant triompher, les représentants des cours allemandes avaient tenu 
une assemblée sous la présidence du ministre de l'Empereur, comte 
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de Lamberg, évêque de Passau, et avaient non seulement établi un 
plan d'action commune, mais avaient même réuni tous leurs fonds — 
disons de propagande — pour créer une caisse unique en vue d’ap- 
puyer les chances de l'électeur de Saxe. Hélas! la question argent 
n’était pas négligeable. 

CORRE) 

Frédéric-Auguste, après son élection, fit preuve de décision et d’é- 
nergie. À la tête de ses troupes saxonnes, il se dirigea vers Cracovie. À 
la frontière polonaise, dans le petit village de Piekary, le 27 juillet 
1697, il prêta serment pour les « pacta conventa ». Après quelques 
marchandages, Cracovie lui ouvrit ses portes. On enfonça les murs 
du trésor du: château de Wawel pour en extraire la couronne et d’au- 
tres insignes royaux, et l’évêque de Kujawie, Dabski, couronna Au- 
guste II le 15 septembre. | 

Que faisait pendant ce temps l’autre élu, le prince de Conti? Il 
procédait avec toute la lenteur possible aux préparatifs de voyage. Le 
prince de Conti partait sans enthousiasme, il quittait la France avec 
regret, laissant son cœur aux pieds de Madame la Duchesse. Roi 
de Pologne par ordre de Louis XIV, il ne fit rien pour la réussite 
de son entreprise. Il s’embarqua à Dunkerque le 7 septembre. Jean 
Bart commandait la flotte composée de sept bâtiments de ligne. Il se pré- 
senta devant Dantzig, le 25 septembre, et fixa sa résidence au couvent 
d'Oliva sous la protection des canons de la flotte. Le prince de Conti, 
qui avait été élu à une si forte majorité, avait de très nombreux par- 
tisans en Pologne. S'il avait eu à sa disposition des forces françaises 
plus grandes, et même s’il avait voulu immédiatement après son dé- 
barquement se jeter dans la mêlée et rallier autour de son drapeau ses 
partisans disséminés dans le pays, il est presque certain qu'il aurait 
triomphé d’Auguste II. Le prince de Conti n’en fit rien. Il resta apa- 
thique, indécis. Trahi par les Dantzicois, cerné par les Saxons, il aban- 
donna la partie. La petite flotte française leva l'ancre le 8 novem- 
bre, et le prince de Conti retourna en France. 

Auguste IT, dit le Fort, était une personnalité remarquable; il était 
doué d’une force et d’une agilité extraordinaire. Un vrai athlète, apte 
à tous les exercices physiques. Il rompait des fers à cheval et pliait des 
pièces de monnaie entre ses doigts. De taille moyenne, il avait un port 
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majestueux. [l avait aussi de grandes ambitions politiques. Quoique 
adonné aux plaisirs, entouré toujours de favorites, il s’intéressait active- 
ment à la politique et rêvait d’égaler, en gloire et prestige, Louis XIV. 
Il s’imaginait aussi volontiers qu’étant bon soldat, il était aussi bon 
capitaine. De son pays d'origine, il avait fait « la Saxe galante », mais 
dès qu'il eut établi son règne en Pologne, il pensa à s’illustrer par de 
hauts faits militaires. Il commença par préparer une grande expédi- 
tion contre la Turquie pour lui reprendre l'Ukraine, la Podolie et la 
place forte de Kamieniec. Cette campagne fut arrêtée court par le traité 
de Karlovic, en 1699, rendant à la Pologne toutes ses anciennes pos- 
sessions occupées par la Turquie. Auguste IT n’ayant pu se couvrir de 
gloire dans cette campagne, mais encouragé par le succès diploma- 
tique qu'il venait de remporter, s’engagea immédiatement dans des vi- 
sées plus hautes. Pendant les négociations de Karlovic, il résidait à 
Rava-Ruska, et c’est là qu’il rencontra Pierre le Grand, tsar de Rus- 
sie, qui devait être le mauvais génie de son règne. Débarrassé du dan- 
ger turc, Pierre le Grand établissait les bases de son gigantesque pro- 
jet visant à la conquête du littoral baltique, appartenant alors à la 
Suède, et qui fermait à la Russie l’accès le plus court vers l’Europe 
Occidentale. Auguste IT qui lui devait en partie son élévation au 
trône, et qui ne cherchait qu’une occasion de conquérir des lauriers, 
se laissa entraîner dans le ‘sillage du Tsar. Les hostilités commencèrent 
en 1700. Les armées russo-saxonne et danoise ne furent pas heureuses 
dans leurs premières opérations. Charles XII, après avoir mis hors de 
combat le Danemark et après avoir battu le Tsar à Narwa, envahit, 
en poursuivant l’armée saxonne, toute la Pologne. C’est ainsi qu’en 
1704, après différentes péripéties, Auguste II, déchu du trône de 
Pologne, dut se retirer en Lithuanie, tandis que sous les auspices de 
Charles XII et d’une Confédération présidée par le staroste de Pyzdry, 
Bronisz, Stanislas Leszczynski était élu roi. Auguste II renonça à ses 
droits sur la couronne de Pologne par le traité d’Altranstadt, en 1706, 
mais après la défaite de Poltawa (1709) qui brisa la puissance de 
Charles XII, il rentra de nouveau en Pologne et reprit le pouvoir. 
C'était déjà tout à fait comme protégé de la Russie qu'Auguste réap- 
paraissait sur le trône de Pologne. A l’intérieur du pays, il avait à lut- 
ter avec un parti d'opposition très important. La Confédération mil- 
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taire de Tarnogrod se forma contre le Roi en 1715. Auguste IT ne 
dut son salut qu’à la médiation du Tsar, entérinée par la Diète Muette 
de 1717. Après la mort de Charles XII, en 1719, la grande préoc- 
cupation d'Auguste II fut d’assurer la succession du trône à son fils, 
Frédéric-Auguste. Ce fut une ère de négociations compliquées avec 
les états voisins, l'Autriche, la Russie, la Prusse. Après la mort.de 
Pierre I‘ en 1725, et le mariage de Louis XV avec Marie Leszc- 
zynska, Auguste II essaya même d'entamer des négociations avec 
la Cour de France, sans abandonner pour cela les intrigues à Péters- 
bourg, Berlin et Vienne, et même à Londres. Il proposa au Cabinet 
de Versailles de renoncer au nom de son fils à la succession au trône 
de Pologne, si la France soutenait les soi-disant droits de cet héritier 
à la couronne impériale qui devait bientôt être vacante. Toutes ces 
menées malhabiles quoique machiavéliques n’obtinrent aucun succès. En 
définitive, il s’aliéna les puissances auxquelles il avait fait des ouver- 
tures contradictoires. Les monarchies voisines conclurent en 1732 à 
Berlin un traité dit des « Trois Aigles noirs », par lequel l’Autriche, 
la Prusse et la Russie s’engageaient à s'opposer à l’élection au trône de 
Pologne, aussi bien de Stanislas Leszczynski, que d’un représentant 
de la maison de Saxe. | 

‘Auguste IT proposa à nouveau un partage de la Pologne. I] promet- 
tait aux Hohenzollern la Prusse Royale, sans Dantzig, et était prêt 
à des cessions territoriales en faveur de la Russie et de l’ Autriche, 
pourvu qu'on laissât à son fils; comme possessions héréditaires, la 
Grande Pologne, la Petite Pologne et Wilno. Cependant ces négocia- 
tions ne purent aboutir, car le roi mourut bientôt à Varsovie, le 31 
Janvier 1733. | 

Auguste II fit un tort incalculable à la Pologne. Non seulement il 
ne pouvait la comprendre, mais, avec sa mentalité de prince allemand, 
petit despote élevé dans les traditions de l’absolutisme dynastique, il 
ne put rien tirer — même en déployant beaucoup d'énergie et de per- 
sévérance — de la nation polonaise foncièrement indépendante et li- 
bérale ct fanatiquement attachée à ses droits et libertés. Porté sur le 
trône par la coalition russo-allemande, il fit toute sa politique dans le 


triangle Berlin-Vienne-Pétersbourg, et s'il se libérait pour un moment 
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de l'influence de l’une de ces trois capitales, il retombait immédiate- 
ment sous la tutelle des deux autres. 

Auguste II fut le premier monarque à reconnaître le titre de Roi en 
Prusse de l'électeur de Brandebourg. Il considérait sans doute que 
lui-même, électeur de Saxe, étant devenu roi de Pologne, il n’y avait 
rien que de très naturel à voir l'électeur de Brandebourg — son 
collègue comme prince de l’Empire, — devenir roi en Prusse. Le Roi 
ne comprit pas les protestations ! que la Diète de Pologne fit ertendre 
contre la prise du titre royal par les Hohenzollern, et au cours de son 
règne agité 1l entreprit quatorze négociations en vue du démembrement 
de son royaume dans le but d’en garder au moins une partie à titre 
de possessions héréditaires. 

Quoique toute la science historique polonaise soit unanime à ju- 
ger les résultats néfastes du règne d’Auguste II, il y a pourtant quel- 
ques variantes du jugement négatif que l’on a formé sur lui. La plu- 
part des historiens polonais, comme par exemple le professeur Sobieski, 
‘ ne considèrent Auguste I] que comme un aventurier sans foi et sans 
conscience, ambitieux et avide, ennemi de la Pologne et représentant uni- 
quement la main-mise du germanisme sur la Sérénissime République. 
Pourtant certains chercheurs et historiens tâchent d'’atténuer la sévé- 
rité de ce jugement en s’efforçant d’expliquer les agissements d’Au- 
guste II par les circonstances politiques dans lesquelles il a dû se dé- 
battre, et qui tenaient aux inextricables difficultés internationales du 
siècle, ainsi qu’à la situation si trouble et si incohérente de la politi- 
que intérieure polonaise dans cette époque de décadence. Sans doute, 
avant de parler partage, Auguste I avait voulu agrandir la Pologne, 
reprendre aux Turcs leurs conquêtes, aux Suédois la Livonie. Dans la 
défaite il n’avait pensé qu’à tirer à lui la plus grande partie des 
richesses de son royaume. I] ménagea toujours la Prusse, peut-être 


(1) A cc propos il est intéressant de noter que le nouveau roi en Prusse, 
vu la protestation polonaise, s’était cmpressé d'adresser à la Diète une lettre 
dans laquelle il assurait que son titre de roi en Prusse ne pouvait contenir 
aucune menace par rapport à la Prusse Royale polonaise. Il s’empressait 
dailleurs de confirmer le traité de Welawa-Budgoszez. et surtout l’article 
de ce traité qui stipulait qu’en cas de la disparition de la dynastie bran- 
debourgeoise régnant en Prusse, cette province devait revenir à la Pologne. 

L'obligation pour les « Etats » de la Prusse (Orientale) de prêter serment 
à la Pologne ne fut abolic que par les partages, 
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par sentiment allemand, surtout pour l’opposer aux influences prédo- 
minantes de la Russie. Cette politique ne lui réussit guère, la Prusse et 
la Russie ayant un intérêt commun à ne pas lui permettre de s’établir 
fortement en Pologne, et de maintenir cette même Pologne dans un 
état anarchique et précaire, Il subit incontestablement l'influence de 
Pierre I” de Russie avec lequel il avait tant d’affinité sans en avoir 
le génie. Quelque jugement que l’on porte sur la personnalité même 
du roi, il faut avouer que son règne sonna le glas de la puissance de la 
Pologne. Le royaume de Prusse proclamé, le Tsar qui, après la paix 
de Nystadt, en 1721, avait pris le titre d'Empereur de toutes les Rus- 
sies, arbitre des luttes intestines de la Pologne et maître de la Livonie 
et de l’Esthonie, — voilà le bilan de trente ans envron de règne du pre- 
mier Saxon sur le trône de Pologne. 


Fr % 


Après la mort d’Auguste II, un nouvel interrègne commença. La 
Diète de convocations décida d’exclure un candidat étranger. Dans 
ces conditions, l'unanimité des suffrages se portait sur Stanislas Lesz- 
czynski, dont le prestige s'était énormément accru du fait du mariage 
de sa fille avec Louis XV. Contre la candidature polonaise les forces 
germaniques se liguèrent immédiatement. C'étaient donc la cour de 
Vienne et la cour de Saxe (soutenues par le Saint-Siège) ; c’étaient — 
je le pense bien — aussi, la Russie et la Prusse. Vu cependant les dis- 
positions du pays et la puissance du Royaume de France, la cause de 
Stanislas était loin d’être perdue d'avance. Il ne m'est pas possible, dans 
le cadre de cette lecture, de retracer les vicissitudes que traversa Stanis- 
las Leszczynski après l'échec de Charles XII et le retour en Pologne 
d’Auguste II. Réfugié d’abord à Stettin, capitale de la Poméranie sué- 
doiïse, à demi prisonnier ensuite des Turcs à Bendery, où il s’était rendu 
pour se concerter avec son protecteur lui-même en terre d'exil, puis vi- 
vant dans une gêne tous les jours plus grande, d’abord à Zweibrücken, 
ensuite à Wissembourg, Stanislas avait passé par toutes les humiliation: 
et tous les dangers. Sa situation s’améliora lorsque sa fille devint reine 
de France; au lieu de la petite maison de Wissembourg, il alla habiter 
le magnifique château de Chambord, où il résida huit ans. Pourtant les 


cabales et les intrigues se multipliaient autour de lui et lui rendaient la 
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vie bien dure. Le duc de Bourbon et Madame de Prie, une fois exilés, 
il était à la merci du tout puissant cardinal de Fleury, qui ne l’aimait 
guère. Stanislas n'avait pas renoncé à son rêve de monter un jour sur le 
trône de Pologne, et pour la plupart des gens politiques du siècle, il 
était tout naturel que ce père d’une reine de France cessât d’être l’obs- 
cur et malheureux exilé. Le cardinal de Fleury était pacifiste, la chose 
qu'il craignait le plus — c'était la guerre; il ne put pourtant l’éviter 
dans la suite. Il consentit à son corps défendant au départ de Stanislas 
en Pologne. On arrêta un plan plein de risques qui réussit pourtant. 
Une petite flotte ayant à son bord un faux Stanislas, dont le rôle était 
tenu par le comte de Thianges, quittait Brest pour Dantzig au même 
moment où le roi, sous le costume d’un employé de commerce, accom- 
pagné seulement du jeune comte d’Andlau, traversait l'Allemagne en 
chaise de poste. Il arriva sans encombre à Varsovie où il descendit chez 
l'ambassadeur de France, le marquis de Monti, Stanislas, reconnu -à 
l’église de la Sainte-Croix, fut acclamé par les Varsoviens et fut réélu 
roi le 12 septembre 1733 à Wola. Treize mille cinq cents électeurs no- 
bles se déclarèrent pour Stanislas. Pourtant, deux semaines après, un 
petit groupe de mécontents, partisans de la Russie et de la Saxe, s’as- 
semblaient sous la protection des troupes russes du général de Lacy, 
dans le village de Kamienna, et proclamaient roi le fils d’ Auguste IT, 
Frédéric-Auguste, qui porta en Pologne le nom d’Auguste III. La 
Tsarine envoyait 40.000 soldats pour combattre Leszczynski. Après 
quelques rencontres malhewureuses sur la Vistule, Stanislas, accompa- 
gné du primat Potocki et de l’ambassadeur de Monti, dut se retirer 
à Dantzig. Et l’histoire à trente-sept ans d'intervalle, se répéta. Au- 
guste III se fit couronner à Cracovie avec une couronne nouvelle qu'on 
lui avait fabriquée à Vienne. Dans toute la Pologne, les partisans des 
deux élus furent aux prises, les troupes russes répandaient la terreur et 
la dévastation. Auguste III, à peine les cérémonies du couronnement 
finies, se retira à Dresde. Les troupes russes assiégèrent Dantzig. 
Pourtant les amis de Leszczynski se défendaient avec vaillance. C’est 
à ce moment que se déroula un des plus nobles épisodes de l’histoire 
de ce siècle, un de ces hauts faits épiques qui restent gravés pour tou- 
jours dans la mémoire des peuples. Le marquis de Monti avait bien dé- 
 claré à la Diète de convocation « que Sa Majesté très chrétienne ac- 
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corderait ses suffrages au roi Leszczynski », et il assurait que le « roi 
de France maintiendrait son élection avec toutes les forces que Dieu 
lui avait confiées ». Malheureusement, outre l'envoi de subsides en ar- 
gent, on n’avait rien tenté pour soutenir Stanislas sur le trône. La France 
avait alors comme ambassadeur à Copenhague un homme distingué et 
remarquable, le comte de Plélo, qui, « ayant pris à cœur l'intérêt d’une 
cause où il voyait réunis le salut de la Pologne et l'honneur de la Fran- 
ce », faisait tout ce qu’il pouvait pour pousser le Cabinet de Vérsailles 
à intervenir avec l'énergie et la force indispensables. Mais ces projets 
n’avaient aucune chance d’être agréés par le cardinal de Fleury qui 
pensait surtout à finir la guerre, et non à en élargir le cadre. La cor- 
respondance qu’échangèrent Plélo et le marquis de Monti, citée dans 
le livre si intéressant de M. Ed. J. B. Rathery, prouve avec 
quelle sincérité, quel élan d’un cœur noble le comte de Plélo s'était at- 
taché, non seulement à la cause de Stanislas, beau-frère du roi de 
France, mais aussi à la cause de la Pologne en général. Aux mois d’a- 
vril et de mai, la situation des assiégés de Dantzig était devenue cri- 
tique. Voyant la tournure que prenaient les choses, on s'était décidé à 
envoyer de nouvelles forces navales dans la Baltique. On avait parlé 
d’une grande escadre, commandée par Duguay-Trouin. Cette escadre 
que le garde des Sceaux annonçait positivement pour les premiers jours 
de mai, n’était qu’un leurre. On la laissa espérer jusqu’au dernier mo- 
ment, mais on ne l’envoya jamais. Voltaire caractérisait de la manière 
suivante la politique du cardinal de Fleury en cette affaire : « Le car- 
dinal de Fleury qui ménageait l'Angleterre ne voulut ni avoir la honte 
d'abandonner entièrement Stanislas, ni garder de grandes forces pour 
le soutenir ». « L’habileté devait consister à faire regarder comme une 
avant-garde le secours dérisoire que l’on envoyait en Pologne. » 

Cette « avant-garde >» composée de trois bataillons de 650 hom- 
mes des régiments de Périgord, de Blaisois et de La Marche, comman- 
dée par M. de Lamotte de Lapeyrouze, escortée de deux vaisseaux de 
guerre, l’Achille et la Gloire, arriva le 22 avril à Copenhague. Les 
troupes n’avaient ni munitions, ni poudres, ni provisions. Le comte de 
Plélo en était indigné et envoyait des rapports d’un ton très vif au Mi- 
nistère. [l s’occupa d'approvisionner ces troupes, et le 8 mai, les bâ- 
timents se dirigèrent vers Dantzig. Le 10 au soir, de Lamotte arriva 
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en vue de Dantzig et y débarqua à Wisloujscie le 12. Les 13 et 14 
il réembarquait ses troupes et retournait à Copenhague. Pléh était stu- 
péfait et désespéré. Il adressa non seulement au ministère, mais à Louis 
XV une lettre plèine de courage, dans laquelle il faisait ressortir tout 
le tort qu'avait fait à la cause commune de la France et de la Pologne 
l'opération de Lamotte. « Jamais, les armées de Votre Majesté n’ont 
essuyé un affront plus honteux » — écrivait-il. « Dans une extrémité si 
fâcheuse, je n’ai eu que la seule ressource de me mettre à la tête des 
troupes et de marcher à l’ennemi. Je sais tout ce qu’il y a à dire sur un 
pareil parti qui n’a pas d'exemple. Votre Majesté m'a chargé de veil- 
ler à ses intérêts, et le plus considérable de tout est de ne point laisser 
déshonorer la nation aui vous obéit! » Des lettres du même style étaient 
adressées à Chauvelin, garde des Sceaux et ministre des Affaires 
Etrangères. Ë 

Ralliant trois bâtiments restés en route et qui venaient d'entrer à Co- 
penhague, Plélo, abandonnant son poste d’ambassadeur, prit le com- 
mandement de l’escadre et partit pour Dantzig. Il arriva le 23 mai à 
Wisloujscie. C’est de là qu’il écrivit ses deux célèbres lettres, l’une au 
roi du Danemark, l’autre au roi de France, en date des 25 et 26 
mai 1734, qui seront un monument impérissable à la gloire et à la no- 
blesse de ce gentilhomme français. Ces lettres ont été publiées par M. 
Rathery ! dans sa biographie du comte de Plélo. 

En relisant dans les archives d'Etat à Copenhague la lettre que le 
comte de Plélo envoya au Roi de Danemark, en contemplant la petite 
feuille carrée de papier gris dont l’encre avec le temps avait pris une 
teinte irisée, je me sentis envahi par une émotion poignante et un élan 
de sincère admiration. 

En voici le texte : 


Sire, 5 ‘ : re : 

La démarche que j'ai fait de quitter la Cour de V. M. sans aucun 

ordre de la mienne, seroit autant sans excuse que sans exemple, si le 
service du Roy mon maître ñe l’avoit pas absolument exigé. 

Nous arrivâmes hier, Sire, au fort de la Munde et au Fahrwasser où 

nous fismes notre débarquement sans aucune opposition. Nous ne tar- 


(1) En extraits ou paraphrases. 
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derons pas à ce que j'espère à entrer dans la ville de Dantzick, et à la 
délivrer de l’oppression où elle est, Si V. M., généreuse comme elle est, 
pouvoit voir ce que souffre cette pauvre ville, aussi bien que la fermeté 
héroïque dont elle se deffend, elle seroit touchée tout à la fois de pitié et 
d'admiration. Qu'il me soit permis mesme, Sire, de renouveller à V. M. 
le souvenir de ce que ses propres intérêts luy conseillent la dessus. 

Au reste, Sire, si je suis assez heureux pour entrer avec les troupes du 
Roy dans Dantzick, je ne m'y arreteray que pour baiser la main à 
S. M. Pol. et je reviendray aussitot reprendre mes fonctions auprès de 
vous, bien persuadé que mon voyage icy ne m’aura rien otté de votre 
estime. 

Jusques-là je supplie instamment V. M. de vouloir bien permettre 
au Sr de la Noüe,un de mes gentilshommes,que j’ay laissé à Copenha- 
gue, de s’acquitter en mon nom et à ma place de tout ce qui concerne 
le service de la France, et d’ordonner que l'on ait confiance en ce qu'il 
représentera la dessus. 

J’ay l'honneur d’être avec le plus profond Respect, Sire, 

de votre Majesté, 
Le très humble et très obéissant serviteur, 


Le comte de PLELo. 
Au fort de la Munde le 25 may 1734. 


Il y a un post-scriptum très touchant : 


P.S. — Je prie V. M. d’excuser la liberté que je prens de luy écrire 
sur un pareil papier, mais je n'en ay point d'autre. 

Les ennemis tirent toujours beaucoup de bombes et de canons, mais 
il ne font aucun progrès. 


Fr + + 


Le 27, on attaqua, et le comte de Plelo, luttant sous le drapeau du 
régiment de Blaisois, tomba atteint de deux balles et traversé de qua- 
torze coups de baïonnettes. Permettez-moi de vous citer un extrait de la 
note du chevalier de La Noüe, laissé par Plelo à Copenhagüe en qua- 
lité de chargé d’affaires, par laquelle il annonçait au ministre du Roi de 
Danemark la mort héroïque de son ambassadeur. 


Il est bien douloureux pour moy, M. le comte de Plelo m’ayant con- 
fé le soin des affaires du Roy en cette Cour pendant son absence, qui 
devait être de peu de durée, que ma première démarche soit d'annoncer 
sa mort à Votre Excellence, et de vous suplier très humblement, Mon- 
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sieur, de vouloir bien en donner part au Roy votre Maître. M. le comte 
de Plelo animé de zele pour la gloire de son Souverain et de sa Patrie, 
n'a écouté que ce généreux sentiment lorsqu'il s’est embarqué sur les 
vaisseaux de Sa Majesté, le 20 may dernie: : Il a signalé son courage 
le 27, devant Dantzick, par les efforts les plus héroïques; mais ni ce 
zele ni ce courage n'ont pu le garantir des dangers auxquels il s’expo- 
soit, il y a trouvé le trepas, et un trepas qui en éternisant à jamais sa 
mémoire, ne plonge pas moins sa famille dans le deuil, la désolation et 
l’accablement. Je say mieux que personne Monsieur, qu'il mettoit au 
nombre de ses plus grands avantages d'être honoré de la bienveillance 
et de l'estime de Sa Majesté Danoise, et je l’ay vu cent fois s’applau- 
dir d’être chargé d'un Ministère qui luy faisoit chaque jour découvrir 
en Elle de nouvelles vertus. Quel puissant motif à toute la Nation Fran- 
çaise d'espérer que Sa Majesté le jugera digne de ses regrets, et plain- 
dra sa famille ? 

Quant à vous, Monsieur, qui dans les affaires que Votre Excellence 
a eu à traiter avec luy, avez connu sa franchise et sa candeur, vous serez 
sans doute touché de sa perte, à proportion de ce que ces qualités — 
aussi rares qu'enviables étaient communes entre vous deux, et de la jus- 
tice qu'il rendoit au mérite de Votre Excellence. 

Il me reste à la supplier très instamment par avance d’avoir la bonté 
de m'’écouter favorablement sur les représentations que le service du 
Roy pourra me donner lieu de faire à Votre Excellence, jusqu’à ce 
qu’il ait plu à Sa Majesté d'envoyer en cette Cour un successeur à feu 
M. le Comte de Plelo. 

J’ay l'honneur d’être avec un profond respect, Monsieur, 

de Votre Excellence, 
le très humble et très obéissant serviteur, 


A Copenhague le 11 juin 1734. ” MaLBRAND DE LA NoùE. 


La mort du comte de Plélo termina pour cette fois la campagne en 
faveur d’un candidat français sur le trône de Pologne. Sans doute les 
troupes du maréchal de Villars et du maréchal de Berwick combatti- 
rent encore en Italie et en Allemagne, mais le sort de Stanislas était 
préjugé. 

Auguste III monta sur le trône qu’il devait occuper pendant pres- 
que trente ans. Le début du règne fut très trouble, car la candidature 
saxonne réalisée sous la protection de l’armée russe était très mal reçue 
par l'immense majorité du pays. Des confédérations furent formées, dont 
la plus importante, la Confédération générale de Dzikow, le 5 novem- 
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bre 1734, resta fidèle à Leszezynski. Ce n’est que la paix de Vienne, en 
1738, qui fit perdre tout espoir aux patriotes polonais, partisans d’un 
roi national et d’une politique francophile. Les envoyés de la Con- 
fédération de Dzikow qui étaient, venus à Versailles dans l'espoir d'ob- 
tenir un revirement de la politique française, Ozarowski et Konarski, 
s’en retournèrent la mort dans l’âme, « le Roi de France ayant aban- 
donné la cause de son beau-père et d’une nation alliée. » 

Auguste III qui avait conquis la faveur du gouvernement de Pé- 
tersbourg par la promesse de cession de la Courlande, basa sa politique 
sur une entente avec la Russie. Etrange Russie d’ailleurs, entièrement 
aux mains d’un groupe d'’Allemands, comme le maréchal Münnich, 
le chancelier Ostermann, les Loewenwald, les Kaiserling, les Korff, et 
enfin ce favori de l’Impératrice, Jean-Ernest Buhren-Biron, en faveur 
duquel on cédait le fief de Courlande, 

Auguste III était un homme insignifiant. Excessivement paresseux, 
grand mangeur et grand buveur, plutôt bon père de famille, il adorait 
la chasse, les fêtes, la musique et les représentations théâtrales. Son oc- 
cupation favorite était de faire avec des ciseaux des découpures de pa- 
pier. Très peu intelligent, pendant toute la durée de son règne il n’a été 
que l'instrument de ses ministres et de ses favoris, comme le prince Jo- 
seph Alexandre Sulkowski, et, avant tout, de son premier ministre Brühl. 
On peut dire qu’à partir de 1745, c’est Brühl qui régna en Pologne. Ce 
ministre avide, mercantile, se préoccupa surtout de s’enrichir et de pro- 
curer à sa famille un établissement princier. Il était pensionné par les 
différentes cours, et il fut un des hommes les plus riches en Pologne. Il 
construisit un magnifique palais à Varsovie où se rouve actuellement le 
ministère des Affaires Etrangères, et il était l’homme de la cour pos- 
sédant le plus de costumes; il en avait plus 365 pour pouvoir en 
changer tous les jours de l’année. Auguste III, comptant sur l’ha- 
bileté et le don d’intrigue de son ministre, lui laissait les mains libres 
aussi bien dans la politique extérieure que dans les relations avec les 
grandes familles polonaises. On rapporte que la seule question que le roi 
posait à Brühl à tout moment était : « Brühl, as-tu de l’argent? » 

Dans le domaine de la politique extérieure, Auguste III et son pre- 
mier ministre ne surent profiter d'aucune occasion pour raffermir la si- 
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tuation de la Pologne. Ni les changements sur le trône de Russie, ni 
l’avènement si difficile de Marie-Thérèse en Autriche, ne furent ex- 
ploités par la diplomatie polonaise. Au même moment nous assistons 
à l'entrée en scène de Frédéric II qui sera le plus terrible et le plus 
sournois des ennemis de la Pologne. Pendant la guerre de succession 
d'Autriche, la Pologne resta neutre. Elle resta neutre aussi dans la 
guerre de sept ans, mais cette neutralité lui fut néfaste et ne lui apporta 
aucun avantage, car sur son territoire, soi-disant neutre, le. passage de 
troupes belligérantes devenait chronique, et ces troupes se conduisirent 
bientôt comme en pays conquis. Pendant la guerre de sept ans, où la 
Prusse, la Russie et l’Autriche se combattaient mutuellement, et à la- 
quelle la France avait pris part, la Pologne a perdu la dernière occa- 
sion avant ses partages de faire figure de grande puissance et de contri- 
buer à l’affaiblissement d’un de ses rapaces voisins. 

Il y a quelque chose de tragique dans l’enchevêtrement des liens de 
famille et politiques qui ünissaient les cours de France et de Pologne si 
intimement, à une époque de grandes compétitions dynastiques. Car, si 
la France soutenait, d’une part, le droit au trône de Pologne du beau- 
père de Louis XV, d'autre part, Maurice de Saxe, maréchal de 
France, était le fils d’ Auguste II. Le vainqueur de Fontenoy, de Rau- 
coux et.de Lawfeld, était un frère d’Auguste III, tandis que la fille de 
celui-ci fut la très digne et très noble épouse du Dauphin. Elle fut mère 
de trois rois de France, Louis XVI, Louis XVIII et Charles X. Son 
frère, le prince Xavier de Saxe, qui avait servi avec un certain éclat 
dans les armées françaises, fut, comme ses frères, candidat au trône 
de Pologne, et Louis XV, sans s'engager véritablement, ne le décou- 
rageait pas. Le Bien-Aimé destinait d’ailleurs pendant de longues an- 
nées au trône de Pologne le prince de Conti. 

Vraiment, quand on pénètre dans les salles du rez-de-chaussée du 
Musée de Versailles, anciens appartements du Régent et des enfants 
de Louis XV, où se trouve une collection incomparable de portraits du 
dix-huitième siècle, on est de suite frappé par la multiplicité des liens qui 
unissent l’histoire de France et l’histoire de Pologne à cette époque. 
Des deux côtés du magnifique portrait équestre de Louis XV par Van 
Loo et Parrocel, représentant le Roi dans toute la gloire et la beauté 
de son jeune âge, nous voyons deux portraits très sympathiques de Ma- 
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rie Leszczynska, dont les pages portent des costumes polonais. L'un 
de ces portraits est l’œuvre de Belle, l’autre de Van Loo. Dans la salle 
suivante, c’est un troisième portrait, par Belle, de Marie Leszczynska, te- 
nant sur ses genoux le Dauphin. Il y a encore un portrait de la Reine 
par Nattier, et celui de la reine-mère de Pologne, Catherine Opalinska. 

Puis, c'est la série touchante des filles de Louis XV, si belles et si 
charmantes, que l’art de Nattier a rendues célèbres. Madame Hen- 
riette, Mme Victoire, Mme Sophie et l’adorable Mme Louise — elles 
ont toutes du sang polonais dans leurs veines. Et le Dauphin ? J'aime 
surtout son portrait en uniforme vert de dragon, portant un casque à cri- 
nière et orné de peaux de léopard. Je ne sais si c’est l'effet d’une auto- 
suggestion, mais il m'a toujours semblé découvrir dans ce portrait à côté 
des marques bourbonniennes si caractéristiques, des traits bien polonais. 
Le prince a quelque chose comme l'ombre d’une lointaine nostalgie, mais 
en même temps d’une héroïque sévérité qui distinguait la mâle pres- 
tance des seigneurs des plaines sans bornes de la Pologne. Cette noble 
figure est bien celle du prince qui, comme le rapporte Casimir Stryjenski 
dans son livre sur la Dauphine, -un jour, contemplant Paris du balcon 
de son château de Bellevue, répondit à un de ses familiers qui remar- 
quait son air pensif : « Je songeais aux délices que doit éprouver un 
souverain à faire le bonheur de tant d'hommes ». 

Tous ces noms que nous venons de citer ont joué, à côté des grands 
protagonistes comme Pierre [°”, Charles XII, Frédéric II et Auguste II, 
un rôle dans les trames politiques du siècle. Maurice de Saxe, Marie- 
Joseph et le prince Xavier (le portrait de ce dermier par La Tour se 
trouve au Musée de Saint-Quentin et nous l’avons vu l’année dernière 
exposé au Musée de l’Orangerie) sont intimement liés aux grandes in- 
trigues politiques que l’on appelle « Le Secret du Roi » et « le Se- 
cret de la Dauphine ». 

On a beaucoup étudié le renversement des alliances qui s’est pro- 
duit au milieu du dix-huitième siècle. Je crois que les alliances ont été ren- 
versées pour la simple raison qu’un renversement de puissances s’était 
produit en Europe. 

« La France a toujours eu besoin — écrit Jacques Bainville dans 
son histoire de France — d’un allié qui pôût prendre l'Allemagne à re- 
vers, et l’intangibilité et l'alliance de la Pologne étaient alors (au dix- 
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huitième siècle) un des préceptes que la politique française a retrouvés en 
1918 ». Et il dit plus loin : « L'apparition de la puissance a été 
dans le système européen le principe de bouleversement dont la France 
a eu à souffrir ». Si à ces saisissantes synthèses nous ajoutons encore 
l’ascension fantastique de la Prusse, nous avons tous les éléments du 
problème qu’on appela le renversement des alliances. 

La guerre de la succession d'Autriche fut une grosse faute. « Tout ce 
que nous avions gagné —- écrit Bainville — à reprendre au dix-huitième 
siècle, contre les Habsbourg, la politique qui était opportune au dix- 
septième, c'était d’avoir agrandi la Prusse et détruit l’équilibre de l’Eu- 
rope. Dès ce moment, il était clair que la Prusse aspirait à prendre en 
Allemagne la place de l'Autriche, » Frédéric II avait su conquérir en 
France une véritable popularité, en protégeant et en flattant les écri- 
vains célèbres, et surtout Voltaire. C’est là un exemple de ce que peut 
faire une propagande habile pour dénaturer l’aspect des choses. 

L’alliance de la France avec la Prusse avait eu les plus mauvaises ré- 
percussions sur la Pologne. « Nous avons commis une grave erreur — 
dira ensuite le cardinal de Bernis, — en associant la Cour de Prusse à 
nos plus intimes secrets et à notre système par rapport à la Pologne, le 
Nord et la Turquie. » 

La politique officielle française n’ayant pas apporté les fruits atten- 
dus, Louis XV tâcha de créer une politique personnelle ; c’est là l’ori- 
gine du «Secret du Roi ». Tercier, un grand expert en politique exté- 
rieure, que Fleury avait licencié, était un des animateurs du secret. Il 
jugeait avec une admirable clairvoyance les événements du Centre-Est 
européen: Dans un mémoire sur la situation de la Pologne, en 1757, 
il proposait de donner le trône de Pologne, une fois pour toutes séparée 
de la Saxe, à un prince inspiré par le Cabinet de Versailles (par exem- 
ple le prince de Conti ou le prince Xavier de Saxe). On devait ensuite, 
par une série de réformes, reconstruire la puissance de la Pologne et en 
faire une alliée effective de la France. C’est dans cet esprit que tra- 
vaillera aussi le comte de Broglie au cours de sa mission à Varsovie. 
Il comprenait, comme nous pouvons nous en rendre compte, d’après les 
si intéressantes études du professeur Askenazy, que seule une politique 

_active pouvait sauver la Pologne et être utile à la France. 
Le dut de Choiseul suivit, au cours du règne d’Auguste IIT, une voie 
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diamétralement opposée. Comme Bernis et la marquise de Pompa- 
dour, il a le mérite d’avoir justement apprécié le rôle de la Prusse et 
l'attitude qu'il fallait prendre à son égard. En principe la guerre de 
sept ans était logique et inévitable. Il ne dépendait pas des diplomates 
qu’elle fût victorieuse. La faute irréparable qu'avait commise Choiseul, 
c'était d’avoir brisé, au moins pour quelque temps, le système de l'al- 
liance franco-polonaise en faveur de l’éphémère alliance avec la Rus- 
sie. Il ne comprit pas que la Russie n’était, par rapport à la Prusse, 
qu’un contrepoids tout à fait passager. Le conflit russo-prussien n’était 
que le résultat d’un ressentiment personnel de l’Impératrice Elisabeth. 
Le jour même de sa mort, la Russie devint l’alliée de Frédéric I. 

C'est contre cette politique que travailla le « secret du Roi », incons- 
ciemment aussi, le « secret de la Dauphine ». 

L'histoire a donné raison aux deux « secrets » devant la politique of- 
ficielle, La politique personnelle de Louis XV ne put pas faire valoir 
ses tendances, mais, au milieu de tant d’errements, elle resta noblement 
fidèle aux principes et aux traditions de l’amitié franco-polonaise. 


+ + 


À 44 ans d'intervalle, un troisième représentant de la dynastie de 
Saxe régna en Pologne. Déjà la constitution du 3 mai 1792, qui fut le 
grand symbole de la renaissance nationale, avait apporté un change- 
ment notable à l’ordre de la succession au trône de Pologne. Elle pré- 
voyait l'élection, non des rois, mais des dynasties. Tant qu’une dynas- 
tie avait des représentants aptes à succéder, le trône restait héréditaire. 
Comme résultat de toute une série de circonstances, il était spécifié dans 
la constitution du 3 mai qu'après la mort du roi régnant, Stanislas Au- 
guste Poniatowski, c'est Frédéric Auguste, électeur de Saxe, qui héri- 
terait de la couronne. Comme il n'avait pas de descendance mâle, sa 
fille, Marie-Auguste-Népomucène, était déclarée infante de Pologne, et 
c'était son mariage qui devait déterminer par la suite la dynastie ré- 
gnante en Pologne. C’est peut-être cette clause qui inspira Napoléon 
I", lorsqu'il se décida, après la création du Grand-Duché de Varso- 
vie en 1807, à offrir la couronne grand-ducale à Frédéric-Auguste 
roi de Saxe. 
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Ce dernier souverain saxon de la Pologne se distinguait par une hon- 
nêteté méritoire et une remarquable élévation de caractère. Il s’efforça 
d'être populaire, il vint à quelques reprises à Varsovie, mais n’y résida 
pas. C’est vrai qu’à côté de Napoléon il était bien difficile d’être indé- 
pendant. Cependant, il faut l'avouer, Frédéric-Auguste n’essaya même 
pas de jouer un rôle dans la courte histoire du Grand-Duché. En 
1812, quand, avant la campagne de Russie, Napoléon, pour s’as- 
surer des possibilités d’action plus efficaces sur l'empire des tsars, ne 
ménagea pas ses promesses aux Polonais, et quand, sans vouloir par 
£gard à l'Autriche et à la Prusse déclarer l’indépendance de la Po- 
logne historique, l'Empereur conseillait aux Polonais de créer par eux- 
mêmes un état allant de la Grande Pologne jusqu’à l'Ukraine, le 
grand-duc régnant sentit que les événements le surpassaient. Il remit 
ses pouvoirs.au conseil des Ministres et se désintéressa des affaires de 
Pologne. Le traité de Vienne le destitua définitivement, en le laissant 
roi d’une Saxe bien amoindrie. 

De -e bref aperçu concernant les trois souverains saxons qui ont ré- 
gné en Pologne, et des relations si intimes qui, au cours de ces trois 
rènes lièrent la France et la Pologne, quelles conclusions se dégagent- 
elles? Nous voyons avec une insistance caractéristique se répéter en 
cent ans les mêmes phénomènes à quatre reprises. 

La France soutient en 1696 la candidature du prince de Conti, mais 
elle la soutient à peine. Elle envoie, en 1734, Stanislas Leszczynski en 
Pologne, mais ne le soutient pas du tout. Elle se rapproche de la 
dynastie saxonne par le mariage du Dauphin avec Marie Jcsèphe, 
par le maréchal de Saxe, par Xavier de Saxe, mais elle ne fait aucun 
effort pour un redressement sérieux de la Pologne. Le « secret du 
Roi » en faveur du prince de Conti, et le « secret de la Dauphine » 
en faveur du prince Xavier s’effacent devant l'influence russe qui s'é- 
tablit en Pologne. Napoléon l‘ commet les mêmes erreurs que le ca- 
binet de Versailles. Au lieu de rappeler à la vie, ce qui était en son 
pouvoir, une grande et puissante Pologne, il s'arrête à mi-chemin. Mé- 
me dans le choix d’un grand-duc de Varsovie il subit l’obsession du 
passé. Au lieu de créer un de ses frères ou un de ses maréchaux Roi 
de Pologne, il envoie à Varsovie un petit prince allemand n'ayant 
aucune chance de pouvoir galvaniser le corps meurtri de la Pologne. 
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Je n’ai pas besoin de souligner que dans l'issue tragique de toutes 
ces tentatives de rapprochement franco-polonais au dix-huitième siècle 
et à l’époque napoléonienne, les Polonais assument une première part 
de responsabilité. Pourtant, comme c’est la France qui avait alors un 
gouvernement plus stable et plus conscient de son rôle politique, c’est 
un peu vers le cabinet de Versailles et vers Napoléon que se tournent 
nos regrets. 

Si je me permets ces quelques mots de critique historique, d’ailleurs 
si amicales, c’est qu'à des errements passés je peux tout de suite oppo- 
ser un présent tout différent. La France et la Pologne comprennent, 
aujourd'hui, l'importance de leur union et de leur alliance, et, averties 
par de tristes expériences, elles sauront rester à l’avenir vraiment soli- 
daires dans une collaboration intime des deux nations amies et alliées, 
dont les forces réunies et la politique sincèrement pacifique sont les meil- 
leures garanties d’une bonne organisation de l’Europe. 


FÉLIX FRANKOWSKI. 
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Un grand Colonjal : BUGEAUD 


(1784-1840) 


Je viens de passer quinze mois dans la compagnie de Thomas Bu- 
geaud de la Piconnerie, maréchal de France et duc d’Isly, le père 
Bugeaud. né je seneue FAR UE de ma CE 
rep AS carrière. dE vais essayer simplement de saisir la physio- 
nomie de l’homme, de marquer sa place. | 

Gentilhomme limousin comme Pourceaugnae, mais de sang péri- 
gourdin comme le Cyrano légendaire, il fait partie de cette petite no- 
blesse provinciale dont sortirent M. de la Palice et Napoléon, possède 
des idées générales de Joseph Prudhomme, l'âme de Vauban et de 
Carnot. Caporal à Austerlitz, il défoncera à Isly les hordes marocaines, 
trait-d'union entre l'ère de Bonaparte et celle de Lyautey. Physiono- 
mje puissante, classiquement romaine et française; gravé dans l’histoire, 
son nom atteint la iégende; comme Roland et comme Marlborougn, 
le père Bugeaud a sa chanson. 

Né en 1784, Thomas Bugeaud est le quatorzième enfant d'une 
famille que ruinera la Révolution. Son enfance est celle d'un petit 
paysan ou de Robinson. Elevé par ses sœurs dans une madeste maison 
de famille, à la Durantie, en Dordogne, il ne connaît rien de meilleur 
que les joies du foyer, l’attachement à la terre, à sa terre. 

À dix-huit ans, quelle tristesse de s’arracher à cette douce existence 
pour gagner son pain! Hélas! afin de ne (EL déroger, une seule car- 
rière lui est ouverte : celle des armes. 

Il entre, en juin 1804, aux Vélites de la Gcrde. Dure épreuve. Chez 


t 1 11 


142 ASSEMBLÉE GÉNÉRALE DU 19 JANVIER 1931 


lui, rien qui ressemble à la vocation militaire. Entre des brimades gros- 
sières (quand il aura tué un de ses insulteurs, on respectera davantage 
le maigre conscrit aux cheveux rouges et aux mains blanches) et les 
splendeurs, fugitivement entrevues, de la cour impériale, le stoïque 
adolescent étudie à la chandelle, prend à ses frais des leçons de ma- 
thématiques et de géographie, défend sa chasteté contre les tentations 
du plaisir, écrit à ses sœurs, rêve des plâtées de châtaignes et des bois 
poétiques du pays natal. : 

Par un caprice de la fortune, les premières armes du futur chef des 
fantassins de France se font en mer au large de Boulogne contre les 
Anglais. Il n’a connu d’ailleurs, dit-il, qu’un quart d’heure « la mala- 
die de la mer ». Après quoi, changement de décor : il va suivre le 
« terrible petit homme » — Napoléon — qui mène si vite la barque de 
la France parmi tant d’écueils à travers l’Europe centrale. 

Le point culminant de l’épopée est atteint un soir à Austerlitz. En 
cette journée de gloire nulle griserie. Seulement le spectacle du car- 
nage arrache au jeune homme le vœu que les souverains qui déchaî- 
nent inconsidérément la guerre soient condamnés à entendre pendant 
trois jours les blessés râler sur les champs de bataille. 

Promu caporal à Austerlitz, officier deux ans plus tard, Thomas 
Bugeaud ne paraît point avoir acquis le goût de l’état militaire. A 
son jugement, le métier de héros ressemble trop à celui de brigand. 
Et puis, quel avancement possible pour un jeune homme dépourvu de 
protecteurs et de fortune ? Peu s’en faut qu’il ne quitte l’armée. Mais 
une de ses sœurs, au lieu de porter à la poste la lettre de démission qu'il 
rédige durant un congé, l’a serrée dans un placard. Rappelé en cam- 
pagne, Bugeaud fait donc la guerre d’Espagne durant cinq ans, en 
sort colonel et commandeur de la Légion d'honneur: expérience fé- 
conde dont bénéficiera amplement le futur conquérant de l'Algérie. 

Mais voici que pâlit l'étoile impériale. Il y a la défaite, l’abdication, 
l'exil, le retour de l’île d'Elbe, les Cent jours. 

La dernière victoire de la Grande Armée — qui s’en souvient au- 
jourd'hui ? — est remportée par Bugeaud, en Savoie, dix jours après 
Waterloo, dans des circonstances inoubliables. 

En voici le récit d’après d’Ideville. Après un premier succès, Bu- 
geaud attend, le 28 juin, un renfort qui lui permettra de le compléter. 
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À sa place il reçoit le bulletin officiel de la bataille de Waterloo. 
Curieuse coïncidence : «La députation du régiment qui avait été 
envoyée au champ de mai pour la distribution des aigles, rejoignait 
au même moment, apportant l'aigle du régiment'et la nouvelle de 
l’abdication de l'Empereur. » Cependant, l'ennemi approche. Que faire ? 
Un Romain n’hésiterait pas. Bugeaud non plus. Il fait assembler les 
troupes, les forme en colonne et puis, noùs est-il conté : « Il lut lui- 
même le bulletin de Waterloo, et fit recevoir l’aigle au nom de la pa- 
trie, en prononçant ces mots d’une voix forte : « Soldats du 14°, voici 
votre aigle! C’est au nom de la patrie que je vous la présente, car si 
l'Empereur, comme on assure, n’est plus notre souverain, la France 
reste. C’est elle qui vous confie ce drapeau; il sera toujours pour vous 
le talisman de la victoire. Jurez que tant qu'il existera un soldat du 
14, aucune main ennemie n’en approchera! » « Nous le jurons! » 
s’écrièrent tous les soldats, et les officiers sortirent des rangs en bran- 
dissant leurs épées et en s’écriant une deuxième fois : « Nous le ju- 
rons! » 

Après quoi l’ennemi subit une défaite complète. Digne clôture de 
la grandiose épopée. Saluons-en le héros. 

Mais le ralliement de Bugeaud à l’Empire durant les Cent jours 
le rend suspect à la Restauration, lui vaut d'être traité en Brigand de 
la Loire. Il est rayé des cadres de l’armée en 1815. 


LR DE 


A trente ans, comment un homme de son tempérament se renfer- 
merait-il dans l’inaction? Pendant quinze ans, la vie de Bugeaud va 
être celle du gentilhomme campagnard, telle que nous la content les 
vieux livres de raison. Il fonde une famille, exploite avec ardeur son 
patrimoine et, rural passionné, renouvelle totalement les méthodes agri- 
coles de la région. 

Les moissons et les bestiaux de la Durantie, ses fourrages, ses fu- 
miers (« matière dégoûtante à l'œil », mais combien précieuse!) et mé- 
me les dindes que le gentilhomme envoie de temps en temps à ses amis 
(avec la recette pour les cuire) seront bientôt sans rivaux dans le dépar- 
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tement. Bugeaud y devient une autorité, fonde le premier comice agri- 
cole de France, apparaît comme le direct représentant des idées des 
grands Physiecrates. 

Eclate la Révolution de 1830. Elle marque à la fois pour Bugeaud 
sa rentrée dans l’armée et son avènement dans la vie politique, car la 
nouvelle constitution permet de cumuler le grade de général et le 
mandat de député. 

Dans le monde parlementaire, « M. Buffault », ainsi que le dénom- 
me d’abord le Moniteur Officiel, ne demeure pas longtemps un in- 
connu. Bien vite, il s’avère un de ces modérés assez rares qui ne sont 
pas modérément les amis de l’ordre contre les excès, ceux des ultras 
aussi bien que ceux des rouges. Qu'il s’agisse des intérêts de l’armée aussi 
bien que de ceux de l'agriculture, Bugeaud ne se fait pas prier pour 
monter à la tribune ou prendre la plume. Il adoptera plus tard pour 
devise : Ense et aratro, par l’épée et par la charrue. Il aurait pu ajou- 
ter : Calamo et verbo, par la plume et par le verbe. 

Avec une verve infatigable, une bonhomie abrupte, une merveil- 
leuse agressivité, parfois quelque trivialité ou quelque cocasserie dans 
l'expression, Bugeaud se fait l’ayocat du bon sens et des justes cau- 
ses, impose de façon rapide et croissante son autorité. Sur nul chapi- 
tre, 1l n'est plus infatigable que lorsqu'il s’agit de défendre le pays 
contre les menaces de la démagogie, particulièrement contre les débar- 
dements de la presse. Le despotisme de cette‘ « aristocratie de l’écri- 
toire », plus tyrannique et plus malfaisante que ne le furent jamais les 
tyrans et les barons de la féodalité, est pour lui un thème inépuisable de 
sarcasme et d'invective. 

Mais un homme de sa vigueur ne saurait se borner à manifester par 
des paroles son dévoyement à la Monarchie de Juillet et aux disci- 
plines indispensables aux sociétés. Contre l'ennemi de droite et celui 
de gauche, il a hâte de saisir taute occasion de passer aux actes. 

Au château de Blaye, où est enfermée la duchesse de Berry, qui 
a essayé de soulever la Vendée, il est besoin d’un gouverneur à poi- 
gne. Bugeaud a de son devoir une idée assez stricte, il a aussi peut- 
être, selon le mat de cette peste de Mme de Roigne, « l’épiderme assez 
calleux » pour ne pas se croire le droit de refuser l'emploi peu at- 
trayant qui lui est offert. 
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Au surplus, dé la manière dont il s’en acquitte et du genre de « mar: 
tyre » qu'il inflige à sa captive, un seul fait témoigne suffisamment. 
Telles sont les relations qui s’établissent entte la fringanté petite du- 
chesse et la famille de son geôlier, que t'est sur la tête d’une des fil- 
lettes de celui-ci que l’auguste prisonnière cueille les mèches blondes 
qui seront transmises à titre de reliques comme souvenir du duc de 
Bordeaux, aux enthousiastes de la Légitimité. Quand elle est obligée 
d’avouer sa grossesse, t'est en se jetant dans les bras dé son tottion- 
nairé, et en l’appelant : « Mon père... » 

Cela n’émpêche le député Dulong, interrompant Bugeaud à la 
Chambre, de démander si l’obéissance militaire doit aller jusqu’à l’in- 
fâmie. Question qui né sera pas posée deux fois. Le lendemain, les 
deux hommes se rencontrent en duel et l’insulteur a la tête cassée d’un 
coup de pistolét, Bon chrétien, Bugeaud néanmoins sait prendre son 
parti de l'accident : « Ce malheureux était le plus grand insolent du 
côté gauche. Le malheur arrivant il vaut mieux qu’il soit tombé là 
qu'ailleurs. » 

Quelques mois plus tard, c'est avec la Révolution qu'il va être aux 
prises. Après les funérailles du général Lamarque, il est chargé de ré- 
primer l’émeute dans un quaïtier de Paris. Plutôt que de dénoncer le 
camarade qui a et le malheur de mener dans uh autre secteur une ré- 
pression sanglante, il se laissera traiter avec stoïcisme de « massacteur 
de la rue Transnonnain ». Or, la preuve en est établie, il n’y à pas mis 
le piéd….. 

CPE 

Voici heureusement que l’heuré sonne où Bugeaud va pouvoir em- 
ployer son activité d’une manière plus conforme à son caractère et à 
ses talents. 

L'Algérie, « cette fille posthume de la Restauration », est pour la 
Monarthie de Juillet un legs encombrant et problématique. Selon une 
comparaison triviale, que n’eût pas désavouée l’éloquence de notre 
héros, elle en est aussi embatrassée qu’une poule d’un couteau. La con- 
quête totale est une entreprise immense, l'occupation restreinte une chi- 
mère coûteuse. S’en aller? Quelle abditation déshonorante! 

A la Chambre, point de député plus pessimiste sur ce guêpier que 
le général Bugeaud. De l’affreuse guerre d’Espagne, il a le souvenir 
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qu’elle fut la pierre d’achoppement de Napoléon le Grand. L'affaire 
algérienne risque fort de jouer le même rôle pour la monarchie de 
Louis-Philippe. Il est obsédé par cette appréhension. 

Mais les faits sont les faits. Puisque nous sommes dans le bourbier, 
l'honneur de la France exige d’en sortir. C’est pourquoi lorsqu’en 1836, 
après combien de brillants exploits suivis de combien d'erreurs et de 
déconvenues, le général d’Arlanges se trouve dans l'Ouest-Algérien, 
coupé de Tlemcen et menacé, ou peu s’en faut, d'être jeté à la mer, 
le général Bugeaud accepte le mandat d’aller rétablir la situation. 

Le lendemain même de son débarquement, il annonce aux officiers 
d'Afrique placés sous ses ordres que, tenant compte de son expérience 
d’Espagne, il va bouleverser toutes les méthodes de guerre qu’on leur 
à enseignées, 

Il écoutera d’ailleurs les observations qui lui seront présentées. Vous 
vous figurez avec quelle vigueur le colonel Combes se fait le porte- 
paroles de ces jeunes hommes fougueux, indignés de telle prétention 
chez un revenant d’Austerlitz. Bugeaud confirme ses ordres, impose 
le silence, se fait obéir et en six semaines, après avoir infligé à Abd- 
ei-Kader en bataille rangée, à la Sikkak, la plus cuisante défaite qu'il 
ait jamais subie, rétablit totalement la situation. 

Après quoi, il se rembarque pour la France, plus bougon et plus 
pessimiste que jamais sur l’aventure algérienne. 

Ce qui ne l'empêche l’année suivante de repasser la Méditerranée. 
Mais cette fois c’est comme négociateur. Notre première expédition sur 
Constantine a échoué. Il faut prendre notre revanche avant les élec- 
tions, et pour cela avoir l'esprit libre du côté d’Abd-el-Kader. Qui 
mieux que Bugeaud, son vainqueur, est qualifié pour conclure avec 
lui une convention qui ne sacrifie pas la dignité de la France? 

Par le traité, dit de la Tafna, Bugeaud obtient le résultat voulu. 

Effectivement, une deuxième expédition nous donne Constantine et 
les élections sont satisfaisantes. Double succès. Mais les concessions 
accordées par Bugeaud lui sont reprochées, et d’ailleurs l’émir n'ob- 
serve pas les clauses du traité. 

Il y a à l’horizon de nouveaux nuages, de nouvelles difficultés. 
Comment en sortir ?… 

_ C'est ainsi que peu à peu les yeux de la Chambre et ceux du 
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Gouvernement se tournent vers Bugeaud et bientôt s'arrêtent sur lui. 
Au fur et à mesure que les événements se sont déroulés, qu'il a pris 
avec l'Algérie des contacts répétés et prolongés, ses idées ont évolué, 
se sont précisées. Dans une série de discours où s’affirme une pensée 
singulièrement vigoureuse et concrète, il a marqué à la Chambre que 
si la France est disposée à faire l'effort nécessaire pour asseoir là-bas 
un empire et accorder à un chef les moyens nécessaires pour le cons- 
truire, il ne sera pas fâché d’être ce chef, de se mesurer avec un ad- 
versaire digne de lui et de liquider l'affaire au moyen de méthodes 
qu'il a müûries et expérimentées. 

Un gouvernement parlementaire, c’est-à-dire faible, a en face d’in- 
dividus de ce calibre la double tentation, tantôt, quand les choses vont 
bien, de les évincer pour éviter des difficultés, tantôt de se mettre der- 
rière eux quand il y a danger. 

À la fin de 1840, il y a eu en Afrique assez d’effort gâché, de sang 
répandu, d'’indécisions et d’incertitudes, les perspectives qui s'ouvrent 
demeurent assez menaçantes pour que prime toute autre la nécessité 
d'y avoir un homme, 

Donc, le 29 décembre 1840, Bugeaud est nommé gouverneur gent 
ral de l'Algérie. 

* Il y débarque le 22 février 1841. Date à retenir. Elle marque däns 
l’histoire de notre colonisation, une ère nouvelle. 


CR RS 


Il ne saurait guère être imaginé circonstances plus défavorables que 
celles où Bugeaud a à se débrouiller. Combien dans cette terre, que 
nous connaissons si mal, notre occupation est encore réduite, incertaine, 
précaire! En dehors des villes que nous tenons et du terrain où cam- 
pent nos troupes, autant dire que tout nous échappe. Jusque dans la 
banlieue .d’Alger, nos postes sont en danger. Commandé par un ad- 

 versaire de génie, partout l’Arabe se: défend, nous leurre ou nous 
attaque. 

Une armée glorieuse, que ravagent le cafard et la maladie, a à 
sa tête des chefs magnifiques d’une ardeur fiévreuse, d’une ambition 
effrénée, d’une indiscipline notoire. Avec quelle défiance, elle accueille 
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ce rescapé des guërres de l’Empire, ce geôlier de Blaye; ce politicien 
émoulu des batailles de la Chambre et que la presse lui présente com- 
me une sorte de rustre et de furieux! 

: Même inquiétude chez les administrateurs civils vis-à-vis d’ün sou- 
dard réputé par sén autoritarisme, ét chez les colons vis-à-vis d’un chef 
brutal qui professe bien haut soñ mépris pour les mercantis (le mot, 
je crois, date de l’époque), et les maréhands dé goutte, ne dissimulé pas 
qu’il considère l'Algérie comme peuplée pour une grosse part par la 
« lie des populations de la Méditerranée ». 

A Paris, médiocre appui chez un roi sfupuleux observateur de la 
résérve constitutionhelle, chez un gouvernetnent qui change trop sou- 
vent, dans les bureaux de la guerre qui ne changent pas assez, dans 
un païlément qui tébugne à la réalité des faits et à l’effort continu, de 
la part d’une opinion publique, en somïne insoutiéuse, médiocreinent 
informée par une ptesse ithorante et passionnée, qui, au moindre suc- 
cès croira tout pagné, tout perdu au premier échec. 

Cétmiment, dans de telles éonjonctures, Bugeaud va:t-il en six ans, 
construire, à peu près de toutes pièces, une œuvre grahdiôse et impé- 
rissablé ? babes: 

Voici : tout bonnement à force de bon sens et de ténacité. Réaliste, 
il conçoit nettement le but, les méthodes et les moyens, et, avec une 
persévérance inflexible, voue sans relâche, à mener la besogne à bien, 
une énergie sans défaillance. . 

Le but, c'est la colonisation totale de toute l’Algérie. Pas d’enthou- 
siasme romantique, pas d'illusions; finis les rêves d'occupation par- 
tielle qui ne feraient qu’éterniser le provisoire, Il est nécéssaire pour 
que l’œuvre soit stable et qu’elle paye que nous régnions partout où 


a régné Abd-el-Kader. 


Pour établir notre empire, première condition : conquête militaire 
totale. Elle sera le prix d’une guerre spéciale et rude. Il ne s’agit pas 
de gagner des batailles rangées, d’emporter des places d'assaut, C’est 
une guerre de surprise, de vitesse, contre un adversaire insaisissable. 
Nous détruirons peu à peu ses forces combatives, resserrant sans cesse 
notre emprise au moyen de colonnes mobiles aussi agiles que lui. Les : 
îlots indépendants qui subsistent seront réduits graduellement. Impito- 
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yable en dépit des humanitaires (si on les écoutait, on éterniserait la 
lutte) la razzia détruira les forces de résistance économiques. 

Pour ihener cette rüde guerre, il faut une armée noïnbreuse, robuste, 
adaptée à l'effort qu'on exige d'elle: Une armée nombreuse. Elle at- 
teindra bientôt cent mille hommes. Et avant que l’œuvre soit achevée, 
Bugeaud n’y tolèrera nuilé réduction : « Si lé ministre lui enlève dix 
mille hofnmes, il ën päftira dix mille un. » Une armée ne vaut que par 
le commändement. Bugeaud le reprend en main. Des héros audacieux, 
de brillants officiers se regimberent. 

Sernencé rudement, uh Chargarnier s’écriera : « Je fais ici la 
guerre depuis dix ans et crois savoir mon métier, » Réponse du chef : 
« Monsieur, le mulet du maréchal de Saxe, après vingt ans de cam- 
pagne était toujours resté mulet. >» Devant la volonté tenace de celui 
qui commande, tout plie ou casse. 

Endoctriné par sa bonhoïmie, par sa faconde, par sa svillicitude 
amicale et bourrue; par l'exemple continu qu’il donne, par les réla- 
tions personnelles qu'il sait nouer avec eux, ses officiers deviennetit ra- 
pidement des collaborateurs passionnés. Désolé à son arrivée d’avoir 
à servir sous une telle badérne, un Ducrot est retourné en quelques se- 
maines, Le plus brillant des officiers qui aient guerroyé en Algérie, 
un Saint-Arnaud est intarissable à exprimer son admiration pour : 
ce conducteur incomparable « cet homme de gtanit ». 

Les soldats! Ah! ceux-là, il les connaït, Il a porté le sac, mangé à 
la gamelle; déchiré la cartouche. Il sait l'importance de tout ce qui 
concerné leur bien-être, leur santé, les moindres circenstanees de leur 
vie matérielle et morale; pout leur assurer en mêtne temps que lé ma- 
ximuin de vitesse, le minimum d'efforts, rien n’est épargné, Plus d’ar- 
tillerie lourdé, plus de postes immobilisant les homes, réforme du vé- 
tement et de l’armement. La guerre se fait avec les jambes des mu- 
lets, avec la bonne humeur et la santé dés fantassins. Les décès des 
hôpitaux diminuent dans la proportion de six à un: 

C'est ainsi que par une offensive incessante s’use la volonté de lutte 
de l’ädversaire. D'autre part, en même temps qu'il est impitoyable- 
ment traqué, il voit s'offrir à lui des perspectives singulièrement allé- 
chantes, s'il renonce à la résistance. 

Hier, encore, nous he connaissions à peu près rien de l'Islam, de 
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l'Arabe, de ce qui le distingue du Kabyle, du Turc, ou du Maure, 
Il y a dans le corps de nos officiers et de nos administrateurs des Ara- 
bophiles fervents qui veulent nous mettre à l’école de l'indigène, des 
arabophobes aigris qui ne rêvent que de l’exterminer. 

Bugeaud a une sympathie naturelle pour ce peuple brave, religieux, 
que nous attaquons. Pour le mieux connaître, il s’entoure tout de suite 
des conseils précieux d'un Léon Roches, et d’un Dumas. Il crée un 
service étendu de renseignements, et, pénétrant sa psychologie avec 
une étonnante rapidité, en même temps qu’il lui fait la guerre, il mau- 
gure la politique indigène la plus habile, la plus compréhensive. Ne 
changeons rien à ses habitudes, respectons ses cadres administratifs. 
laissons-lui sa foi, montrons-lui les bénéfices qu'il peut retirer de l’or- 
dre, de la justice, de la prospérité que nous apportons. 

Dès la première année, à l'instigation du nouveau chef, voici que 
des docteurs révérés de l'Islam, les ulémas de Khaïrouan, du Caire 
et de la Mecque, émettent l'avis qu’il est des cas où la guerre sainte 
contre le Roumi cesse d’être un devoir, décision aussitôt diffusée qui 
multiplie les soumissions. Bientôt se nouent, se resserrent les rappro- 
chements. Entre Bugeaud et Abd-el-Kader, l'estime sera réciproque. 

Aujourd'hui encore, le nom de son conquérant reste populaire chez 
l'indigène algérien. 

Avec les éléments civils, l’accommodation sera un peu plus dificile 
à accomplir. Quel dommage qu’il faille des colons pour coloniser! Ad- 
ministrateurs et colons s’imaginent volontiers être le principal. Grosse 
erreur! Pour Bugeaud, ce qui les concerne ne passe qu’après la con- 
quête militaire, après l’organisation arabe. En assurant la sécurité, en 
créant l’ordre, en accomplissant de grands travaux, est-ce que l’armée 
déjà ne rend pas à la colonisation civile les plus précieux services ? 
Gardons-nous d'aller trop vite. 

Diviser su plus tôt l'Algérie en départements qui élisent des dé- 
putés, n'est pas — contre ce qu'estiment les libéraux de la Chambre, 
les stratèges de la politique, les théoriciens en gants jaunes — ce qui 
importe le plus pour sa prospérité, Procédons avec méthode. D'abord 
conquête et pacification. Le reste plus tard. On ne crée pas un monde 
en un tourne-main! Quand les habitants impatients réclameront trop 
haut, le père Bugeaud saura rappeler à l’ordre sans précautions ora- 
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toires excessives les fabricants de paperasseries, les spéculateurs trop 
pressés et les cabaretiers trop avides. 

De là, des frictions qui ont leur retentissement d’abord dans la 
presse locale (ah! les brigands!), et puis à Paris. Ah! s’il n’y avait 
que les Bédouins du Bled! mais il y a ceux de la capitale. Il faut 
combattre les uns et les autres avec leurs armes. Bugeaud, qui s’est 
fait aussi rapide qu’Abd-el-Kader, se révèle par ailleurs plus loquace 
qu’un parlementaire, moud plus de copie qu’un journaliste. 

De son palais d'Alger, de son bivouac en campagne, partent sans 
cesse des, messages destinés à maintenir l'opinion en haleine : lettres, 
rapports, articles de journaux, brochures. Il se flatte d’être le plus 
discipliné des militaires, mais, dans sa bouche, «la grande muette », 
si j'ose dire, a la langue bien pendue. Comment, si le gouverneur gé- 
néral s’estime lésé par les bureaux de la Guerre, le député résiste- 
rait-il à repincer le ministre devant la Chambre ou l'opinion? Des re- 
présentants du peuple, de grands fonctionnaires, même des gens de let- 
tres, le gros Dumas en personne — et Bugeaud n'eut pas à se féli- 
citer de cette innovation — sont'invités à venir se rendre compte sur 
place du travail qui s’accomplit. D'autre part, chaque fois qu'il en 
a le moyen, lui-même s’embarque, traverse la mer, prend la parole à 
la Chambre, en province, partout, voit le roi, les ministres, tout le 
monde. œ- 

Comment arrive-t-il à mener tout de front ? Grâce a une santé de 
fer, une activité physique et intellectuelle prodigieuse. Ses plus immé- 
diats collaborateurs, un Trochu, un Rivat, un Fourichon -s’époumon- 
nent à le suivre. Le duc d’Aumale tombe de sommeil à l’écouter dog- 
matiser sous la tente. En campagne, il dort quatre heures par nuit, 
travaille, écrit, dicte sans arrêt. Quand il est à Alger, un vapeur est 
sans cesse sous pression, comme lui-même, attendant ses ordres. Tour 
à tour ou à la fois grondant, bougonnant, réclamant, menaçant de 
s’en aller, vitupérant, sermonnant, il est toujours en action. Regardez- 
le goûter la soupe du soldat, vérifier les ceintures de flanelle, seller un 
mulet, rosser un Maltais qui Srutalise un bicot, dicter vingt lettres, dix 
brochures, faucher de sa main la moisson ou conduire la charrue, faire 
le coup de feu en casqué à mèche, sauver le vaincu à coup de plat 
de sabre, et de nouveau pérorer, dogmatiser, disserter, réfuter, com- 
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mander, jeter à pleines mains l’autorité, le bon sens, la bravoure, for- 
ger à tour de bras de l’histoire, de la légende, de la civilisation. C’est 
l’ardeut continue du fantassin montant à l’assaut, le maître d'école pas- 
sionné pout son enseignement, le paysan traçatit inlassablement son sil- 
lon... C’est Bugeaud. 


Ee+ + 


Ainsi; peu à peu se dresse l'édifice. 

Et naturellement au fur et à mesure qu'il se complète, apparaît 
plus solide, grandit la tentation de se débarrasser de l'architecte. 

En Algérie, le civil réclame contre le régime du sabre. Au Par- 
lement; on a hâte de diminuer l'effort militaire. C’est sur le terrain de 
la colonisatioh que se produira le conflit décisif. Bugeaud tient pour 
la colonisation militaire, pour une colonisation dont les éléments cons- 
titütifs seront des soldats libérés demeurant soumis à une stricte dis- 
cipline, capables à la fois d'exploiter le sol et de le défendre. 

La colonisation « civile » a pour elle tous les libéraux de la Chambre 
à Paris, en Algérie tous les civils, une portion des militaires, tous les ja- 
loux, tous les partisans de l'utopie et du moindre effort et un magni- 
fique soldat, de grand prestige : un Lamoricière. 

De longs mois, Bugeaud tient tête à la meute; mais voici que la 
Chambre refuse au Gouvernement, qui les demande avec mollesse, 
les 3 millions que, posañt son ultimatum, réclame le Gouverneur pour 
faire un essai de colonisation tmilitaire. C’en est trop. Il s’en ira. 

Mais avant de quitter son poste, malgré les ordres du ministère et 
les volontés de la Chambre, il fera eh personne, sous sa responsabilité, 
encote uñ cädeau à la France. Ce sera là Kabylie, sans la soumission 
de laquelle il n’y a pas de tranquillité assurée pour l'Algérie, En une 
foudreyante expédition, matquée pat trois assauts mémorables, où le 
vieux chef mène l'attaque, ce bloc montagneux formidable est en- 
levé. Et le 5 juin 1847, Bugeaud s'embarque matéchal de France et 
duc d’Isly, ayant posé la pierre du troisième empire tolonial de la 
France, défini les méthodes selon lesquelles il s'étendra, gorgé de gloire, 
et gorgé aussi jusqu’à la nausée de toutes les mesquineries, de toutes 
les ingratitudes, par quoi un pays que commencent à émpoisonner la 
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démagogie parlementaire et l'irresponsabilité bureaucratique récom- 
pensera désormais ceux qui travaillent à le faire grand. 


FF 


Rentré en France, ce n’est pas pour s’y retirer sous la tente. Un 
Bugeaud ne se repose que dans la tombe. Voici qu’il retrauve le pays 
singulièrement troublé. L’agitation politique l'inquiète. Au début de 
1848, il se propose de prononcer un discours contre une doctrine nou- 
velle qui lui paraît dangereuse : le socialisme. « Idée singulière! » 
s’exclament ses amis. Personne n'y songe! Il se laisse convaincre — 
par hasard! — et se tait, 

Quelques semaines plus tard, éclate la Révolution de février. Ap- 
pelé aux Tuileries, Bugeaud sauverait la Monarchie si Louis-Philippe 
le laissait faire, mais on persuade au souverain de signer son abdica- 
tion, d'enlever à Bugeaud le commandement des troupes. C'est la chute 
du Gouvernement de Juillet. 

Le vieux maréchal se retire dans ses terres, manque d’y être massa- 
cré par les rouges comme il faillit l’être en 1815 par les blancs. Bah! 
puisque la République existe, il lui offre son épée. Elle est dédaignée. 

Alors, c’est la plume à la main qu’il combat la Révolution, prône 
la constitution d’un parti de l’ordre. On songe à lui pour l'incarner. 
Sa candidature est mise en avant pour la Présidence de la Répu- 
blique. 

Mais Je nom de Napoléon seul paraît pouvoir rallier les suffrages. 
Soit. Bugeaud se rallie à la candidature de Louis-Bonaparte et, le 
prince-président élu, il reçoit de lui à la fin de 1848 le commandement 
de l’armée rassemblée à Lyon. Il a vite fait de reprendre en main l'é- 
lément civil comme l'élément militaire. Par ailleurs, réélu député en 
Charente-Inférieure, il est rentré dans la politique et on songe à lui 
pour former un ministère. Quels services n'est-il pas susceptible de ren- 
dre encore à l’armée et à son pays ? 

Il faut la brutale intervention du choléra pour d’un seul coup, en 
trois jours, abattre le vieux bûcheron, le 10 juin 1849. 

Son corps ira dormir aux Invalides. À Alger et à Périgueux, on élè- 


vera sa statue, Paris donnera son nom à une avenue. En juillet dernier, 
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avant que défile sous nos yeux cette armée magnifique qui, pour une 
si grande part, fut son œuvre, une cérémonie solennelle, l'inauguration 
d’une plaque apposée à la maison où il expira, a glorifié son souvenir. 
Le discours du chef arabe le Bachaga Ourabah Abderaman, grand 
croix de la Légion d’honneur, père d’un fils tué sur le front français, 
s’est terminé par ce cri : « Vive la France! Vive l'Algérie à jamais 
française! » 

Jailli d’une bouche musulmane, quel hommage plus que celui-ci a 
pu faire tressaillir dans sa tombe Bugeaud le pacificateur! 


CR 


Il fut question, après 1848, de supprimer les titres de noblesse. En 
ce qui le concerne, Bugeaud, ainsi qu'il l’écrivit à’ Pierre Magne, admit 
bien volontiers de ne plus être duc. Pourtant, il éprouvait un regret. 
Dans le post-scriptum d’une lettre à son ami, il interrogeait avec une 
certaine timidité : « Est-ce que je ne pourrais pas signer : Bugeaud 
d'Isly? Il serait encore mieux qu'on me surnommât Bugeaud l’A- 
fricain. » 

Bugeaud l’Africain; tel serait en effet son titre dans l’histoire, si, 
spontanément jailh de l'âme nationale, la légende ne lui en avait 
donné un autre : le père Bugeaud. 

Père de famille, père de ses paysans, père de ses soldats, père d’un 
empire qui vivra si la France marche dans le sillon droit qu'il a tracé, 
ne meurt des folies qu'il a haïes. 

Et donc père de la patrie? Oui bien, héros national. Un grand 
homme? Sans nul doute, ou si vous préférez, plus exactement encore 
un rude, un fameux, un admirable bonhomme. 

Naït et matois, trivial et puissant, coriace, rugueux, indomptable. 
En une époque de tohu-bohu romantique, d’anarchisme politique, de 
fermentation trouble des consciences et des doctrines, une figure clas- 
sique et robuste, un meneur d'hommes. Enragé de vertu, de devoir, de 
bon sens. Il se défait de la République, et pourtant, écrit finement 
Léon Roches : «II était le type idéal du républicain dans la plus 
haute signification du terme... Il avait, en effet, les vertus caractéristi- 


ques que l’histoire attribue aux grands citoyens de l’époque romaine. 
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Il avait un amour passionné de la chose publique, il poussait jusqu’à 
la parc'monie le soin des deniers de l'Etat, il méprisait le luxe et le 
bien-être. Il ne se laissait éblouir ni par les honneurs, ni par le rang, 
ni par la richesse. Il n'estimait dans l'homme que sa valeur intrin- 
sèque. Ses mœurs étaient pures. » | 

À une démocratie capable de réfléchir, quelle leçon, quel exemple 
que la vie de Bugeaud! Sa maigre, droite et dure silhouette se dresse, 
domine de très haut. Elle a sa place dans la grande histoire, et aussi 
dans la légende populaire qui la dépasse. Sur les horizons de la France 
africaine, il est juste que, pas si loin du petit chapeau, demeure profilé 
son képi monumental, et que les clairons de France, tant qu'ils son- 
neront, continuent de glorifier la casquette du père Bugeaud. 


ANDRÉ LICHTENBERGER. 
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DISCOURS 
DE M. LE COMTE DE SAINT-AULAIRE 


Président de la Société. 


Mesdames, Messieurs, 


Je remercie de tout cœur, en votre nom, nos deux conférenciers. Le 
choix de leur sujet est déjà une leçon pour nous. I] nous enseigne que 
notre Société, dame très respectable, doit, pour ne pas effaroucher le 
public, se mettre à la mode du jour. C’est ce qu’elle vient de faire. 

La question de la Pologne, en effet, est à l’ordre du jour. Souhaitons 
qu’elle soit traitée par les nations pacifiques de façon qu’elle ne pro- 
duise pas le désordre de demain. C’est ce qui arriverait si ces nations 
méconnaissaient la solidarité fondamentale et vitale qui les unit à la 
noble nation polonaise. Tous les peuples libres mériteraient de perdre 
leur indépendance et leur intégrité s’ils étaient indifférents à l’indépen- 
dance et à l’intégrité de la Pologne. De nouveau, comme après le cri- 
me qui a été la préface des guerres de la Révolution et de l’Empire, 
la violence et l’iniquité feraient d’autres victimes, dont la première se- 
rait la France. Ne permettons pas que l’Europe soit de nouveau en 
état de péché mortel, pour parler comme le Père Gratry après les 
partages de la Pologne, d'autant plus que ce péché mortel serait 
expié ici bas, car il serait aussi un péril mortel. Alors, si Poniatowski 
sortait de son tombeau, comme la Pologne elle-même, il pourrait re- 
dire la parole prophétique : « L'Europe aura un jour à se repentir de 
tous les malheurs que son indifférence permet d’appesantir sur ce 
pays. » 


M. André Lichtenberger a également permis à notre Société de 
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s'offrir le luxe de l’actualité. Il nous associe à la célébration d’un cen- 
tenaire, celui de la conquête de l’Algérie. Il nous a introduits dans le 
panthéon africain, en nous y montrant Bugeaud, héros si humain, ce 
panthéon que depuis nous avons dû agrandir pour y admettre tous 
les fondateurs de cette France nouvelle, parmi lesquels, au premier rang, 
brille un Lyautey, celui que M. le Président de la République, lors 
de son récent voyage au Maroc, appelait le magicien. Nul ne mérite 
mieux ce nom puisqu'il a accompli ce miracle : conquérir un peuple 
à tel point que ce peuple, avant même d’être pacifié, a donné ses 
enfants pour contribuer, par leur héroïsme à préserver la France elle- 
même de la conquête étrangère. 

M. Lichtenberger était hautement qualifié pour prendre la parole 
ici. Il est historien par sa formation première, et il l’est par sa concep- 
tion du roman où il fait la première place à la psychologie, qui est la 
grande maîtresse d’histoire, l’histoire de l’humanité étant surtout l’his- 
toire de ses passions. C’est ce qui faisait dire à Albert Sorel, grand 
lecteur de Balzac : « J'en ai moins appris dans les archives que dans 
la lecture de la comédie humaine ». M. Lichtenberger a sur Balzac 
la supériorité d’avoir surtout étudié, dans tant de livres exquis, les 
enfants. C’est ce qui lui permet de pénétrer si bien les hommes, même 
les grands hommes, et les peuples, qui sont toujours de grands en- 
fants en l’oubliant, ce qui èst tout à fait enfantin. 

J'ai le devoir de saluer pieusement la mémoire de votre ancien pré- 
sident, Alfred Dumaine. 

Le rapport que vous avez entendu au début de cette séance, a rendu 
un juste hommage au dévouement avec lequel il a rempli ses fonc- 
tions. Comme toutes ses vertus, ce dévouement était d’une essence rare: 
si souriant et spontané qu'il ressemblait à une Joie plus qu’à une vertu. 
Comme si celui qui nous en faisait le don magnifique — le don de soi- 
même — craignait d'en diminuer la valeur en nous en laissant deviner 
le prix. Cependant, ces soins assidus et éclairés, Alfred Dumaine les 
a prodigués, jusqu’à sa mort, à votre société aux dépens de sa santé, 
peut-être même de sa vie. Vous savez qu'atteint du mal auquel il a 
succombé, sans illusion sur l'issue fatale et prochaine, sa dernière sor- 
tie fut pour aller chez notre éditeur, la composition de la Revue d'His- 


toire diplomatique le passionnant comme tout ce qui intéressait la vie 
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de notre société, et le goût de la perfection étant chez lui plus fort 
que l'instinct de conservation. Ou, plutôt — car la règle de sa vie 
dominait de très haut l'esthétique même morale — il se livrait, là 
comme partout, à la passion qui était cette règle, la passion du devoir. 

Il avait aussi la passion de l’amitié, comme il en avait le génie. Je ne 
parlerai pas de l’ami, à la fois délicieux et sûr qu'il était. De ses 
sentiments profonds il avait une pudeur qui m'’invite au silence. 

Sur ce point, tout ce qui devait être dit l’a été au cimetière Mont- 
martre, devant sa tombe ouverte, par un de ses plus anciens et plus 
éminents amis, M. Paléologue, en des paroles délicates et émouvan- 
tes qui ont été reproduites par votre Revue. 

Vous y aurez lu également les pages magistrales que le prédéces- 
seur d'Alfred Dumaine, M. Jules Cambon, lui a consacrées. Il y a re- 
tracé les étapes de ‘sa carrière et en a marqué l’unité. Carrière dont 
je dirais qu’elle doit tout au mérite et rien à la politique, si elle ne lui 
evait dû, en des circonstances rappelées par M. Cambon, l'injustice. 
Je dirais qu'ayant connu l'injustice, il n’a jamais rencontré la faveur, 
qu’il a encore moins recherchée, si l'injustice n’avait été pour lui, en 
quelque sorte une faveur du sort, parce qu’elle a été l'épreuve de son 
caractère et a révélé à ceux qui l’ignoraient, la noblesse de son âme 
toujours égale à elle-même, dans la bonne et dans la mauvaise fortune, 
et toujours supérieure à l’une et à l’autre; cette injustice, dont des 
amis s'indignaient, il l’accueillit avec la sérérité des justes, avec l’iro- 
nie secrète des philosophes et avec l’orgueil légitime des forts, de ceux 
qui puisent dans la conscience de leur valeur personnelle et dans la ri- 
chesse de leur vie intérieure le mépris des grandeurs officielles et des dis- 
tinctions extérieures. Dans toute sa carrière, la promotion la plus flat- 
teuse est celle qu'il se donna à lui-même le jour où il partit, avec le 
sourire, de Munich pour Mexico où il était envoyé en disgrâce parce 
que, au cours d’une perquisition d’ailleurs illégale à la nonciature, on 
y avait trouvé sa carte de visite. 

Si J'ai quelque titre à parler d'Alfred Dumaine, c’est surtout parce 
qu'il a été mon chef. Dans toutes les carrières, les notes les plus signif- 
catives ne sont pas celles que les chefs dornent à leurs subordonnés, 
mais celles des subordonnés sur leurs chefs. Les unes sont moins affec- 


tées par la déférence que les autres par la bienveillance. En outre, les 
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subordonnés scrutent plus profondément le chef, soumis à leurs regards 
multiples et convergents, que le chef ne peut observer utilement des su- 
bordonnés, sur lesquels se dispersent ses regards divergents. L'estime et 
l'affection des subordonnés sont la gloire des chefs. 

Cette gloire, nul ne la méritait mieux qu’Alfred Dumaine. Chef, 
il l'était avec toutes les vertus dont son âme était parée — ce mot de- 
vant s'entendre aussi dans le sens que lui donnent les marins — et 
sans aucun des moyens artificiels qui, chez certains « supérieurs », 
ainsi qu'on les nomme quelquefois par antiphrase, marquent l'absence 
d'autorité naturelle. Il l’était par l’ascendant de son intelligence et de 
son caractère, par une conscience plus exigeante pour lui que pour 
tout autre, par ce que j’appellerais son:ascétisme professionnel si la 
grâce n’en avait voilé la rigueur; il l’était encore par le constant souci, 
non seulement de diriger l’activité de son personnel dans l’accomplis- 
«ment d’une tâche immédiate, mais surtout de former, en vue de fins 
plus lointaines, les nouvelles générations de diplomates, de façon à 
pouvoir leur transmettre avec confiance le flambeau de la tradition 
en assurant, dans un domaine où l'effort est à longue échéance, la con- 
tinuité qui est la condition de son succès et la loi même de la vie na- 
tionale. Ïl joignait ansi le précepte à l'exemple, mais avec quelle in- 
dulgente, généreuse et d’autant plus efficace délicatesse. Jugez-en par 
men propre cas. 

La première fois que le courant s’est établi entre Alfred Dumaine 
et moi, j'étais aux antipodes, séparé de lui par l’immensité des mers 
et des continents, ce qui atteste, comme on dit maintenant, sa lon- 
gueur d'onde. Simple troisième secrétaire depuis quelques mois à peine, 
j'étais chargé de gérer une légation sur les rives du Pacifique. Beau- 
coup plus impressionné par ce premier contact avec une responsabilité 
bien légère que je ne l’ai été depuis par des responsabilités qui l’étaient 
moins, je vivais dans la terreur de compromettre mon avenir par une 
« gaffe » qui, même inoffensive pour l'Etat eût été fatale pour moi, 
puisque je n’avais aucun appui politique. Le Quai d'Orsay, où je n’a- 
vais fait qu’un stage de courte durée m’apparaissait comme un Olym- 
pe où des dieux inaccessibles réglaient la marche du monde et l’avan- 
cement des pauvres mortels, les humbles agents de l’extérieur. Or, voici 
que trois mois après mon entrée en fonctions, c'est-à-dire en réponse à 
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mon premier courrier, je reçois une longue lettre personnelle d’un de 
ces dieux. Vous l’avez deviné, cet immortel bienveillant était Alfred 
Dumaine, sous-directeur alors de la section dont relevait mon poste. 
Je ne le connaissais pas; il n’avait aucune raison particulière de s’inté- 
resser à moi. Mais il avait senti dans ma correspondance une anxiété 
à dissiper, une bonne volonté à soutenir, un zèle à tempérer, une inex- 
périence à guider. Certes, les affaires dont j'avais la charge ne met- 
taïent pas en péril l’ordre mondial; mais elles contenaient une parcelle 
de l'intérêt français et elles étaient pour moi une initiation à des af- 
faires plus graves. Elles étaient donc deux fois sacrées pour Alfred Du- 
maine. C’est pourquoi, en même temps que des dépêches officielles, 
modèle: de clarté, de fine dialectique et d’élégante précision, comme 
tout ce qui sortait de sa plume, il m'adressait une longue lettre affec- 
tueuse de grand frère aîné, qui enveloppait le conseil dans un encou- 
ragement et une critique discrète, dans une louange certainement im- 
méritée, mais justifiée par l'effort qu’elle m'imposait pour m'en rendre 
moins indigne. J'ai connu depuis d’autres chefs, des chefs politiques, 
il est vrai, dont toutes les instructions traduites en clair, ou dont les si- 
lences, plus clairs encore, signifiaient : « Débrouillez-vous, inspirez-vous 
des circonstances, étant bien entendu que si vous réussissez, le gouver- 
nement de la République se félicitera et que si vous échouez, vous en 
aurez toute la responsabilité. » Je ne sais si ce luxe de sollicitude pour 
le bien public, de vigilance constante et cachée, de bienveillance ac- 
tive pour les parents pauvres de la carrière, les agents des postes les 
plus lointains, tout ce luxe si nécessaire pour faire la fortune de la 
France, ce luxe qui était un besoin pour Alfred Dumaine et qui ne lui 
coûtait rien, sauf des veilles supplémentaires, car il devait prendre sur 
son sommeil pour se le payer, je ne sais s’il est toujours à la mode. En 
ce cas, le gouvernement aurait vraiment lieu de se féliciter. 

J'ai retrouvé Alfred Dumaine à Vienne. Là, j'ai connu qu’il por- 
tait les plus lourdes responsabilités avec autant d’aisance qu'il met- 
tait de bienveillance à aider les autres à porter les plus légères. 

Quand Alfred Dumaine prit possession de son poste au mois de 
mai 1912, le gouvernement autrichien s’efforçait, avec le concours dis- 
cret mais puissant de certains milieux parisiens, d’obtenir le concours de 
l'épargne française pour compléter ses armements en vue de la guerre 
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à laquelle il était déjà décidé. Ce guet-apens s’ornait des plus nobles 
formules, dont la vertu n’est d’ailleurs pas encore épuisée. Déjà, on 
préparait la guerre sous le drapeau de la paix. Pour mobiliser nos 
milliards en faveur de nos adversaires, les bons européens d’alors évo- 
quaient les bienfaits de la coopération économique, qui, à les en croire, 
devait assurer par la concorde internationale, la sécurité du monde et 
le progrès de la civilisation.. Alfred Dumaine n'était pas de ceux qui 
tombent dans’un piège aussi grossier. 

Alfred Dumaine refusait à la triple alliance les moyens de prépa- 
rer la guerre aux frais de l’épargne française, parce qu’il n’avait au- 
cune illusion sur ses desseins. Dès son arrivée à Vienne, il les avait 
pénétrés avec une admirable clairvoyance et dénoncés avec une iné- 
branlable fermeté. 

C’est, en effet, dans la capitale autrichienne que se nouaïient les in- 
trigues qui aboutirent à la catastrophe de 1914. L'Empire austro-hon- 
grois jouait alors dans les calculs de Berlin un rôle analogue à celui 
qui est maintenant dévolu aux Soviets : rôle de brillant second, mais 
qui passe au premier plan dans l’emploi d'agent provocateur. C’est ce 
que notait, en termes pittoresques, un journaliste anglais en constatant 
que dans les conférences, le représentant de l'Autriche venait armé 
d’une canne respectable, dont il était dûment autorisé à se servir par 
son collègue allemand. Vibnne avait la canne, mais Berlin, chef d’or- 
chèstre, gardait le bâton. 

Ce scénario comportait un jeu subtil et en apparence contradic- 
toire entre les deux protagonistes, ou, plutôt, les deux compères qui, 
parfois, concertaient une scène dans la salle pour donner le change au 
public. Cependant, cette comédie, prologue du plus grand drame de 
l’histoire, contenait une part de sincérité. Les désaccords entre Vienne 
et Berlin se réglaient toujours selon la volonté de Berlin, mais ils 
n'étaient pas toujours feints. Dans le fond de son âme, François-Jo- 
seph sentait depuis Sadowa, un orgueil d’autant plus meurtri qu'il 
était comprimé. Il subissait l’hégémonie de Berlin comme une fatalité 
mais ne s'y résignait pas. Îl s’en vengeait en traitant Guillaume II 
de parvenu. Celui-ci impressionné par l'antique et simple majesté des 
Habsbourg, s’ingéniait à en donner la patine aux dorures trop frai- 
ches de son trône et de sa couronne. L'un était l'arbitre de l'Europe, 
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mais l’autre était l'arbitre du goût. François-Joseph prenait le vent à 
la cour de Guillaume II qui prenait Le ou tâchait de prendre — le 
bon ton à la cour de François-Joseph. Dé là chez l’un une subordina- 
tion méprisante et chez l’autre une supériorité déférente. 

_ L'anecdote suivante que vous me permettrez de rapporter, parce 
qu’elle s'élève, au-dessus de l’histoire, jusqu’au symbole, reflète exac- 
tement la complexité de ces rapports. 

Lors d'un séjour à Vienne, au palais de la Burg, la reine Carmen 
Sylva était accompagnée d’une dame d'honneur à qui la veille de 
leur départ, l'empereur François-Joseph demanda ce qui l'avait ke 
plus vivement frappée à Vienne. « Les musées, l'Opéra, et surtout, 
Sire, l’incomparable café au lait de Votre Majesté ». Cette réponse 
causa une grande joie à F rançois- Joseph, le café au lait de la Burg 
étant un de ses orgueils les mieux fondés. « C’est, répliqua-t-il, que j'ai 
la première Kaffee Kôchin de Vienne ». Il fait aussitôt mander cette 
virtuose qui s'appelait Amalia, et lui enjoignit de donner sa recette à 
la reine de Roumanie. Carmen Sylva se rendit de Vienne à Berlin 
où elle descendit chez l’empereur Guillaumme à qui elle ne laissa pas 
ignorer la supériorité du café au lait des Habsbourg. Elle apprit de- 
puis que le Hohenzollern avait aussitôt fait télégraphier à son ambas- 
sadeur à Vienne pour l'inviter à s’enquérir toute affaire cessante, de 
la meilleure « Kaffee Kôchin » de l’Empire austro-hongrois et à l’en- 
gager à n'importe quel prix pour la cour de Berlin. Plût au ciel que 
les ambassadeurs d'Allemagne à Vienne se fussent toujours contentés 
de semblables missions ! Qui sait cependant si Guillaume II, qui cher- 
chait dans la politique la revanche de ses humiliations dans la vie de 
cour, n'a pas chargé cette éminente spécialiste de servir à François- 
Joseph la tasse de mauvais café dont son empire est mort. 

À Vienne, Alfred Dumaine pressentait la confection de ce breuvage 
maléfique. Dans la première partie de sa mission, il s’efforça, en pré- 
sence de la crise balkanique, de prévenir la guerre puis de la locali- 
ser. Sa correspondance avec M. Poincaré atteste que rien n’a été né- 
gugé par le chef de notre gouvernement et par notre ambassadeur à 
Vienne pour maintenir, puis pour rétablir la paix dans les Balkans. 
Notre part prépondérante dans ce résultat a été reconnu par le comte 
Berchtold lui-même :. «Le gouvernement français, disait-il, est le 
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kapelmeister incontesté du concert européen ». Cet hommage rendu 
au gouvernement et à l'ambassadeur qui quelques mois auparavant 
avaient refusé à l'Autriche le concours de l'épargne française, montre 
que l'autorité et même la sympathie s’acquièrent par d’autres moyens 
que la faiblesse et la complaisance. Un pareil résultat, énergiquement 
voulu et minutieusement préparé, fait justice des insinuations de certains 
pacifistes qui, attribuant contre toute évidence une part de responsa- 
bilité dans les origines de la guerre au gouvernement français, ne crai- 
gnent pas de blesser ia France, la vérité, et la paix — celle-ci étant 
solidaire de la France et de la vérité. 

Avec une vigilance j jamais en défaut, Alfred Dumaine guettait tous 
les éclairs qui Larson eut l'orage. Dès le 3 décembre 1912, il adres- 
sait à Paris un avertissement prophétique. Il ÿ signalait la hâte fébrile, 
mais secrète des préparatifs militaires de l’Autriche en vue d’une guerre 
qui y prenait, disait-il, « le caractère d’une fatalité », où la maison de 
Habsbourg, menacée de désagrégation, voyait sa dernière chance. 

L'ambassadeur d’ Allemagne, M. de Tschirsky, soufflait de toutes 
ses forces sur le feu. Il “répétait qu’une guerre d’extermination à la 
Serbie ne comportait aucun risque parce que la Russie ne voudrait 
pas et que la France ne pourrait pas mobiliser. Il justifiait ce double 
pronostic par la capitulation sans combat de la Russie en 1909, lors 
de l’annexion de la Bosnie-Herzégovine, et par l'action de Jaurès qui 
venait de faire voter par le congrès socialiste un ordre du jour envi- 
sageant le recours à la grève générale en cas de guerre. Ainsi notre 
pacifisme démagogique encourageait l'assassinat d’un peuple libre 
et plongeait les démocraties occidentales dans une mer de sang, 

Quand les dés de fer furent jetés, Alfred Dumaine garda, dans les 
circonstances les plus tragiques ce sang-froid imperturbable qui s'allie 
si bien avec la passion de servir, et mêmé qui en découle, car elle donne 
le calme de la conscience dans les temps les plus agités. 

Ayant prévu la guerre longtemps avant son explosion, après avoir 
tout tenté pour la conjurer, il eût été qualifié pour contribuer à l’abré- 
ger et à la terminer par une paix meilleure. Sans jamais donner des 
conseils qu’on ne lui demandait pas, il avait à cet égard, les vues 
les plus sages et les plus hardies. Il les puisait dans sa connaissance 
profonde de l’Europe et dans l'examen réfléchi de toutes les questions 
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nouvelles que le cours des événements faisait naître. Dès le mois de fé- 
vrier 1915, il préconisait l'expédition de Salonique. Dans une lettre 
qu’il adressait à André Chéradame pour encourager sa campagne de 
presse dans ce sens, il s'élevait contre ce qu’il appelait la politique 
« arrondissementière » des députés soucieux, avant tout, de ne pas dé- 
garnir le front de leur circonscription et incapables de s'élever à une 
conception générale de la guerre. 

ÎIl connaissait trop bien l’Allemagne pour être consulté pendant les 
négociations de paix. Nul n’avait pu, comme lui, concentrer sur nos voi- 
sins de l’Est la double clarté de la science historique et de l’observa- 
. tion directe. Il les avait étudiés successivement pendant de longues an- 
nées à Berlin, à Munich et à Vienne, sous les angles les plus divers. 
Ce qu’on appelait autrefois le corps germanique n’avait. pas de secrets 
pour lui. Or, il professait que ce corps, n'ayant pas une âme unique, 
pouvait être disjoint sans peine pour des vainqueurs, sans douleur pour 
lui-même, mais non sans un immense profit pour la tranquillité du 
monde. Il comparait le particularisme allemand à un fleuve devenu 
souterrain à la suite de ce tremblement de terre, la Révolution, mais 
qui pouvait affleurer par l'effet d’un autre séisme tel que la guerre. 

Par l'expérience d’une vie vouée sans réserve au service de l'Etat, 
par la méditation assidue de notre histoire, par l’équihibre de l’intelli- 
gence et du caractère, Alfred Dumaine fut un diplomate accompli. 
S'il est permis à un de ses anciens subordonnés de lui donner une note, 
je dirai que dans le maniement des grands problèmes internationaux, il 
était infaillible avec modestie et, quand il le fallait, inflexible avec 
douceur. J’ajouterai que si, par les éminents services qu'il a rendus, 
il a donné sa mesure, il n’a cependant pas rempli tout son destin, car 
il était capable de rendre des services plus insignes encore. Le meilleur 
moyen d’honorer sa mémoire est d'imiter son exemple. Souhaitons 
que nos futurs ambassadeurs, en marchant sur ses traces, lui permettent 
de servir encore après sa mort. Ainsi sa noble vie enrichira le trésor 
spirituel de la France et, dans la sphère de son activité, l’histoire et 
la diplomatie, fécondera l'avenir en y répandant, au delà du tom- 
beau, le double rayon d’ur cerveau clair et d’une âme généreuse. Ainsi 
il sera parmi ces morts heureux, parce que bienfaisants, « dont l’om- 
bre même apporte encore du soleil ». Un soleil que la France ne re- 
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doute ni dans sa diplomatie, ni dans son histoire. Dans l’une et dans 
l'autre, il n’y aura jamais trop de lumière. Sa diplomatie n’a rien à 
cacher, car l'intérêt national s’y accorde avec l'intérêt de la paix et de 
l'humanité. De même, l’histoire de France n’a rien à cacher ni à in- 
venter parce que la vérité y suffit à notre fierté. 
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LES DÉBUTS DE M. DE RÉMUSAT 
AU MINISTÈRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES 


(Extrait de ses Mémoires inédits) 


Le comte Charles de Rémusat a laissé d’intéressants mémoires où 
il raconte toute sa carrière littéraire et politique. Elle fut longue et subit, 
par l'effet des révolutions qui agitèrent la France au siècle dernier, dé 
singulières vicissitudes. Né le 14 mars 1797, il entra dans le monde 
au début de la Restauration; passionnément attaché aux idées libé- 
rales, il suivit en politique la fortune de son dmi M. Thiers. Il fut mi- 
nistre de l'Intérieur dans le cabinet formé le 1” mars 1840 par le 
grand homme d'Etat et tomba, avec lui, au mois d'octobre de la même 
année. Îl se rallia en 1848 à la République, mais son opposition au 
prince-président lui valut d’être exilé au 2 décembre. Il rentra bientôt 
en France; restant toutefois éloigné de la politique, il se consacra alors 
entièrement pendant près de vingt années aux lettres et à la philoso- 
phie, qu'il avait toujours aimées et qui lui avaient valu d'être élu, en 
1842, à l'Académie des Sciences morales et en 1846 à l’Académie 
Française. ; 

Après la guerre de 1870 et la chute de l'Empire, il rentra dans la 
| vie politique. Thiers, qui s'était fait accompagner dans sà tournée po- 
litique à travers l'Europe aussitôt après la révolution du 4 septembre 
par Paul de Rémusat, fils aîné de son ami, confia, en août 1871, à son 
ancien ministre de l'Intérieur de 1840 le portefeuille des Affaires étran- 


gères : lourde tâche à une époque où il s'agissait de faire reprendre à 
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la France vaincue sa place parmi les nations! Rémusat y réussit mieux 
que cela ne paraissait possible après nos désastres. Il en fut récompensé, 
comme il arrive souvent dans les démocraties, par le retentissant échec : 
qu'il subit, en avril 1873, dans l'élection parisienne où il fut vaincu par 
Barodet. Ce fut une des causes de la chute du gouvernement de Thiers. 


Rémusat quitta le pouvoir, avec lui, le 24 mai 1873. Il mourut deux 
ans plus tard. 

Les souvenirs de l’éminent homme d'état sont encore inédits. Son 
‘petit-fils, le comte Pierre de Rémusat, a bien voulu permettre à la 
« Revue d'Histoire Diplomatique » d’en extraire un chapitre que nous 
donnons ci-dessous. Qu'il nous laisse lui en exprimer ici nos vifs 
remerciements. 


EF: 


Quand je pris le Ministère des Affaires Etrangères, le 3 août 1871, 
notre diplomatie était peu active, et laisse peu de chose à raconter. À 
mon grand regret, je ne pouvais avoir de relations cordiales avec l’An- 
gleterre. Ce n’était pas la faute de Lord Lyons, avec qui les rapports 
sont excellents, mais le faible des Anglais pour l'Empire et surtout’ les 
préjugés économiques de Thiers tenaient les Anglais à une assez 
grande distance de nous. Quoique Thiers eût sagement renoncé à to- 
talement abolir le traité de commerce de 1860, dont la dénonciation al- 
lait devenir possible, nous demandions, pour le continuer encore cinq 
ou six ans, qu'on nous fit deux concessions, l’une celle d’une augmen- 
tation légère de droits sur certains fils et tissus, l’autre, le consentement 
à l'établissement de droits assez élevés à l'entrée des matières premiè- 
res, notamment des textiles. L’un de ces changements était bien peu de 
chose, l’autre était une mesure éminemment fiscale que paraissait com- 
mander notre situation financière. Au fond, ces modifications ne por- 
taient pas atteinte à l’esprit du traité de commerce de 1860, elles en 
maintenaient les cadres et les dispositions. En consentant à le renou- 
veler, Thiers faisait de ses principes un plus grand sacrifice que celui 
qu’il demandait à l'Angleterre. Mais c’est ce que celle-ci ne voulut 
jamais comprendre; Gladstone et Lowe !, inflexibles dans les doctri- 


(1) Lowe, chancelier de lEchiquier. 
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nes de l’éocle de Manchester, ne voyaient, dans nos propositions, que 
des pas rétrogrades dans la carrière du libre échange, et ne toléraient 
que de très mauvaise humeur une négociation qu'ils ne voulaient pas 
rompre, espérant d’ailleurs que l'Assemblée et l'opinion des écono- 
mistes français nous forceraient à l’abandonner. C'était une affaire 
mal engagée, à laquelle Thiers s’intéressait à peu près seul, s’obsti- 
nant à ne pas comprendre les objections de ses adversaires et à se figu- 
rer que le droit sur les matières premières pouvait être établi de notre 
seule autorité, quoique, au moins pour une partie de ces taxes, il fallût : 
un certain consentement de l’ Angleterre. Mais encore aujourd’hui il 
méconnaît le sens des articles des traités qui l’obligent à obtenir ce 
consentement et s’entête à soutenir une interprétation de ces deux ar- 
ticles qu’au dedans comme au dehors, il est absolument seul à leur 
donner 1 : nous finîmes donc par échouer dans cette négociation con- 
tinuée même après qu'on eût perdu l'espoir du succès, et à tous les 
points de vue il n’y eut plus qu’à dénoncer le traité. Nous acquérions 
d’ailleurs ainsi la liberté, soit de régler arbitrairement nos relations com- 
merciales avec l’ Angleterre, soit de négocier sur des bases nouvelles. 
Cette faculté de dénonciation fut péniblement obtenue (le 2 février). 
Il en fut usé quelque temps après. 

Cette sorte de rupture survint peu après qu’une loi assez inconsidéré- 
ment proposée eût frappé d’une surtaxe la navigation indirecte sous 
pavillon étranger; et je regarde cette époque comme le moment le plus 
défavorable de nos relations avec l’ Angleterre. 

A l'exception de ces questions douanières sur lesquelles, comme je 
le montrerai peut-être, subsista toujours une difficulté de nous entendre 


. L] 

() Tous nos traités de commerec prévoient le cas où l’une des parties con- 
tractantes frapperait d’un droit d’accise (droit de consommation intéricure, 
contribution indirecte) les objets manufacturés par les deux nations, et sti- 
pulent — qu’en ce cas, un droit d’entrée compensateur serait établi sur les 
articles impertés. On pouvait en conclure que les matières premières non 
produites en France, comme le coton, par exemple pouvaient être librement 
taxées, et les cotonnades anglaises frappées d’un droit de compensation; en- 
core était-ce à la condition d’assimiler un droit d'entrée à un droit d’accise. 

Mais lorsque les matières premières étaient produites également en France 
ct à l’étranger, comme la laine, il est clair que le droit compensateur sur 
les lainages exotiques constituait une protection pour le producteur fran- 
çais, et ne pouvait être Ctabli sans le consentement de l’Angleterre. (Note 
de l’auteur.) 
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avec les puissances étrangères, il n’y en eut aucune qui ne se piquât 
de nous témoigner de la bonne volonté, d'autant plus que nous n’avions 
généralement rien à leur demander. Je dois cependant faire quelque 
exception pour la Turquie. Les Orientaux ne respectent guère que la 
force, et nous passions pour faibles. Surtout après la mort d’Ali-Pa- 
cha, homme d'Etat autant qu’un Turc peut l’être, le Sultan, imaginant 
de régner par lui-même, donna toute sa faveur à Mahmoud, qui n’a 
signalé son grand vizirat que par des actes d’inhabileté et de mauvaise 
foi. Constantinople est une arène où, de temps immémorial, les puis- 
sances européennes se disputent l'influence, souvent sans autre intérêt 
que celui d’un succès de rivalité stérile et frivole. Cette manie a dimi- 
nué dans ces derniers temps, mais elle n’a pas disparu, et il ne tient 
pas à moi qu'on y renonce entièrement. Grâce à elle, quoiqu'il n’y 
ait la plupart du temps que de petites affaires en Orient, elles devien- 
nent toutes des questions d'influence. Nous avions auprès de la Porte 
un ambassadeur de mérite, Melchior de Vogué 1, qui n’est pas seule- 
ment un archéologue distingué, mais un homme aimable, intelligent, 
avisé, qui aime son métier et prend ses devoirs à cœur, chose si rare. 
J'eus quelque peine à le guérir de l’habitude traditionnelle dans le Le- 
vant de voir la Russie agissante partout et de ne rien faire sans in- 
tention de la contrecarrer. Jusqu’au dernier drogman du dernier con- 
sulat était dressé à faire échec à l'ambition moscovite. Il y avait de la 
convention, de la prévention dans cette défiance universelle; mais mé- 
me ce au’elle avait de fondé devait céder, sauf dans quelques ques- 
tions importantes, à l’obligation pour nous de ménager la Russie, de 
Jui bien persuader que nous étions sortis de l’ancienne ornière, que nous 
n’avions aucun parti-pris, et que nous étions libres, le cas échéant, de 
faire affaire avec elle. Le général Ignatiew, son ambassadeur à Cons- 
tantinople, qui passait pour un des successeurs résumés de Gortscha- 
koff et pour destiné à remplacer sa politique piétiste par une politique 
d'action, affectait le désir de s'entendre avec la France, et l’attestait 


(1) Charles-Jean-Melchior, comte, puis marauis de Vogüé (1829-1916), avait 
été élu membre de l’Académie des Inscriptions et Belle-Lettres &ès 1868. 
Ambassadeur à Constantinople en 1871, puis à Vienne en 1875, élu membre 
de l’Académie française en 1901, il fut aussi l’un des plis dévoués prési- 
dents de da Saciété d’histoirs diplomatique. 
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au moins par ses procédés extérieurs, quoiqu'il n’ait jamais pu conqué- 
rir la confiance de M. de Voguéi. 

Il y a plus d’un Ignatiew en Russie, et le mensonge de la bonne 
grâce des Russes est proverbial. Cependant, je ne crois pas qu'il y ait 
duperie à les regarder comme bien disposés pour la France. Il est 
impossible qu’un grand Etat qui s’est de tout temps exagéré sa puis- 
sance, voie sans jalousie prévaloir au cœur du continent un empire 
victorieux infatué du droit du plus fort, Le cabinet de Saint-Péters- 
bourg qui, sous deux règnes, s’est efforcé de dominer er Allemagne, 
ne peut trouver bon d’en être séparé par un corps opaque, impénétra- 
ble, tel que la Prusse agrandie et flanquée des forces de ses confédé- 
rés, ou plutôt de ses satellites. Elle peut craindre que pour achever-de 
l’exclure de l’ Allemagne, la Prusse ne pousse l’ambition de l’Autri- 
che vers l'Est et sur le bas Danube. A la fin de l’année dernière (1871), 
les journalistes, qui vont vite en besogne, prédisaient déjà une rupture 
entre la Prusse et la Russie. C’étaient là de pures folies. La Russie n’est 
pas en état de faire la guerre. Elle ne s’est guère renforcée depuis Sé- 
bastopol; ni son administration, ni son armée ne sont capables des 
épreuves décisives. D'ailleurs, l’empereur Alexandre est plein d’affec- 
tion et de déférence pour son oncle Guillaume. I] n’aime pas la guerre. 
Il ne veut, et plus que lui encore, son chancelier Gortschakoff, que finir 
ses jours en repos. Mais il n’en est pas moins vrai qu’en qualité d’ami 
de l’ordre et de la stabilité, il a vu avec regret la mutilation et l’a- 
moindrissement de la France. I] désire qu’elle se relève ne fût-ce que 
pour devenir un point d'appui éventuel, si quelque accident remettait 
l'Europe en état de lutte. Son ressentiment contre Napoléon le rend 
moins sévère pour la forme républicaine, et surtout il prend Thiers en 
bonne part et le regarde comme le seul qui puisse garantir à l’Europe 
le calme de la France. Il ne faut pas attendre de grands effets de cette 


(2) M. de Vogué n'avait pas tout à fait tort, car bien qu’Iignatiew af- 
fectât d’être bien pour la France, soit par obéissance aux instructions de 
son gouvernement, soit par cette conviction naturelle que la Russie, pou- 
vant être destinée un jour à une rupture avec l’Allemagne, devait se 
ménager notre alliance à tout événement, cela ne l’empêchait pas de sui- 
vre, soigneusement la politique traditionnelle de la Russie en Orient et 
d'accroître incessamment son influence sur le gouvernement turc en l’en- 


courageant dans toutes ses fautes ct toutes ses faiblesses. (Nofe de l’au- 
teur.) 


LES DÉRUTS DE M. DE RÉMUSAT 171 


bienveillance. Elle se bornera souvent à des marques de courtoisie de 
la part des représentants russes dans toutes les cours. Une politesse com- 
plaisante ne leur coûte rien. Cependant la Russie nous sait gré de deux 
choses : d’abord de notre renonciation à toute ingérence dans les affai- 
res polonaises, malgré les encouragements que sous diverses formes 
nous avons donnés à la Pologne. En second lieu, d’avoir cessé de nous 
mettre en Orient sur un pied d’antagonisme avec la Russie, et sans 
donner les mains à ses vues amibitieuses de ce côté, de lui avoir laissé 
l'espérance de ne pas nous y. trouver pour adversaires, de nous y ren- 
contrer même comme alliés, si le recouvrement de notre ancienne posi- 
tion territor'ale était à ce prix. L'intérêt de la Russie est donc de nous 
entretenir dans ces dispositions par de bons procédés et d’empêcher 
ainsi toute tentative d’un rapprochement trop intime avec l’ Angleterre. 

Elle ne pouvait non plus désirer de nous voir nous lier davantage 
avec l'Autriche, contre laquelle elle était animée, surtout il y a quel- 
ques mois, de préventions malveïllantes. Elle n’a pu lui pardonner sa 
conduite lors de la guerre de Crimée, et lorsqu’après ses revers de 
‘2%4. PAutriche a voulu se rapprocher d’elle, elle a été dédaigneuse- 
rer* repoussée Cela a contribué aux efforts assez peu dignes du comte 
A> Beust pour faire rentrer er grâce l’Autriche auprès de la Prusse. 
L'empereur Francçois-Joseph s’y est prêté, cédant bien à regret à la 
nécessité Mais il en a gardé rancune à son ministre, qu’il a renvoyé 
peu après ses entrevues avec l’empereur Guillaume. Un peu aupara- 
vant, il s'était séparé à centre cœur, dit-on, du ministre Hohenwart, 
qui le conduiseit sur le seuil d’une constitution fédérative de l’Empire, 
en rioposant de nouvelles concessions à la Bohême, dont la situation 
se serait peu à peu rapprochée de celle de la Hongrie. Mais sur au- 
cun voint, Francois-Joseoh ne paraît avoir gagmé à congédier le comte 
de Beust. Le cabinet actuel est plus horgrois qu’autrichien, et le comte 
Ardrassy, ancien proscrit hongrois, révolutionnaire amendé, n’est guère 
moins empressé de faire sa cour à Bismarck. Je crois l’empereur 
au fond favorable à la France, et tout ce qui est vraiment patriote dans 
«es Etats s'intéresse À nous par ressertiment contre la Prucse. Le ca- 
binet prend même soin de nous dire de temps en temps que les avan- 
ces au’il fait à cette dernière ne l’engagent à rien pour l'avenir et qu'il 
reste libr: de toute alliance. Je ne crois pas cependant bien proche le 
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temps où | Autriche pourra faire preuve de cette liberté; et tout se bor- 
nera avec nous à un langage amical. On aura même tous les bons pro- 
cédés qui ne tireront pas à conséquence. Par exemple, au premier si- 
gne de notre part, on a rappelé de l’ambassade de F rance le prince 
Richard de Metternich, compromis par son intimité avec la cour de 
Napoléon III, et on lui a donné comme successeur le comte Appo- 
nyi, qui aime la France, où il a été, pour ainsi dire, élevé, et qui, Au- 
trichien de la vieille roche !, n’est bienveillant ni pour la Prusse ni 
pour la Russie. C’est peut-être de tous les diplomates étrangers celui 
avec lequel mes relations sont le plus agréables. 

J'en ai d'excellentes aussi avec l'ambassadeur d’Espagne. Olozaga 
est un gros homme affable, gai, un peu caressant, mais fin, sans trop 
de fausseté, et dont la sagacité naturelle s’est formée par l'expérience 
‘xs parlements et des révolutions. Il connaissait Thiers de longue date 
et s’est posé tout de suite comme son ami, quoique cette amitié ait quel- 
que peu sommeillé sous l'Empire. Nous sommes devenus également très 
familiers ensemble, et Olozaga a si bien compris notre situation et no-. 
tre politique que je ne puis douter de la sincérité de ses sentiments à 
notre égard. Quand je rencontre un esprit sensé qui saisit les bonnes 
raisons et se détermine en conséquence, je crois volontiers à sa bonne 
foi. Olozaga a très bien vu que pour être républicains en France, nous 
n'étions pas disposés à l’être en Espagne, et que, pour n’avoir pas dé- 
siré l’avènement de la maison de Savoie, nous n'étions pas nécessaire- 
ment ennemis du roi Amédée. Nous sommes donc prêts comme amis 
de l’ordre à soutenir la monarchie espagnole par des services de bon 

. voisinage. Olozaga l’a persuadé à son gouvernement qui s'est em- 
pressé de donner à Thiers la Toison d'Or, et nous avons tous été enru- 
bannés dans cette occasion. Depuis lors, la royauté d'Amédée a tra- 
versé plus d'une difficulté, plus d’un péril. Se soutiendra-t-elle? Sub 
judice lis est. Je dois dire que je suis loin de la croire irrévocablement 
perdue. Nous devons en tout cas désirer qu’elle dure. Toute révolution 
en Espagne nous donnerait des embarras; et d’ailleurs, il peut surve- 
nir en Europe tel évènement qui nous rendrait nécessaire d’avoir pour 
nous l'Occident et les races latines, ou tout au moins d’être assurés de 


(A) Je veux dire Autrichien en politique, ear il est Hongrois de nais- 
sance, (Nofe de l’duteur.) 
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la neutralité véritable de l'Espagne et de l'Italie. En attendant, je cul- 
tive l’amitié d'Olozaga, nous nous parlons avec assez de confiance de 
nos deux pays, et il m’a donné plus d’un avis utile, étant assez au cou- 
rarit de ce qui se passe dans la diplomatie. 

On y est en général malveillant pour Bismarck tout en ie ménageant, 
et l’on se venge de ses offenses par des médisances. C’est une manière 
de nous être agréable qui satisfait l'humeur et ne coûte rien aux in- 
térêts. J'écoute tout sans beaucoup répondre, et je reste les yeux fixés 
sur ce personnage étrange dont les travers et les manies tiennent pres- 
qu'autant de place dans la politique que les grandes ambitions et les 
hardis aesseins. « C’est un barbare piein de génie, dit Thiers, mais c’est 
un barbare; et puis c’est une femme, il en a les nerfs et les caprices. » 
Il est certain que son extrême liberté de conversation, les disparates de 
ses opinions, ses lestes propos sur la royauté, sur son empereur, sur 
l'héritier présomptif, ses retours singuliers sur sa propre conduite, le 
sans-gêne incroyable de sa manière de vivre. qui en est venu à ce point 
qu'à Berlin il voit à peine les ministres prussiens, jamais les ambassa- 
deurs, s’enferme, refuse d’ouvrir la moitié de ces lettres, et s'enfuit, dès 
qu'il peut, à Varzin où il reste plus isolé et pius impénétrable que ja- 
mais, en font un original amusant, mais insupportable, dont la puissance 
persistante est une des grandes preuves de la complaisance infinie des 
hommes pour le plus fort.” Les vainqueurs ont leurs bizarreries, ce que 
le poète comique appellerait leurs ridicules, et leurs ridicules s’impo- 
sent au monde comme leurs volontés. 

Chez aucun homme puissant peut-être, les travers idiosyncratiques 
ne se sont produits avec plus de laisser-aller que chez Bismarck. Je le 
ferai connaître au moins dans ceux de ses traits d’individualité qui ne 
sont pas du reste désavantageux, en rapportant un de ses entretiens 
avec notre chargé d’affaires. Je remonterai d’ailleurs ainsi à l’état de 
nos relations avec la Prusse, tel que je le trouvai à mon début. Gabriac 
avait été le premier envoyé à Berlin après la guerre. C’était un homme 
peu agréable de sa personne, gauche, importun et cependant chargé 
d’une mission ingrate et difficile, il s’en acquitta bien, il ne s’humilia 
ni ne se compromit, et sans s'imposer une exçessive contrainte, il plut 
au roi de Prusse et à son chancelier, Or voici ce qu’il m'écrivit ae 
la première entrevue, ou tout au moins de la première conversation 

13 13 
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qu’il eut avec ce dernier, quoiqu’assez de temps se fût écoulé depuis son 
arrivée à Berlin. Il m'écrivait le 14 août 1871 1 : 

« Ainsi que j'en ai informé ce matin Votre Excellence par le télé- 
graphe, j'ai eu hier au soir, avec le prince de Bismarck, un entretien 
de près de deux heures dont, en raison de son importance, je vous dois 
un compte détaillé. Le chancelier fédéral avait été probablement im- 
pressionné par la nouvelle de la convention soumise à la ratification 
du roi par le général de Manteuffel et négociée à son insu par cet of- 
ficier général et le ministre des finances 2. Aussi, tout en me disant qu'il 
avait désiré faire ma connaissance personnelle, il était aisé de com- 
prendre qu'il voulait me communiquer ses impressions; car ne passant 
que vingt-quatre heures à Berlin, il aurait pu, ainsi qu'il l’a fait pour 
les autres membres du corps diplomatique, se dispenser de me recevoir. 

Aussi, après quelques phrases de politesse, et quand j'eus exprimé 
ma confiance dans l'amélioration des rapports entre nos deux pays, 
motivée par le désir et le besoin qu’avaient les deux nations de la 
paix, le chancelier fédéral m’a dit qu’il était heureux de m'’entendre 
tenir ce langage, mais que maiheureusement il ne croyait pas qu’en 
France on la voulût sincèrement. L'état de l’epinion, l’attitude de la 
presse, le langage peu affirmatif du gouvernement en faveur des bon- 
nes relations entre les deux pays lui semblaient indiquer que nous vou- 
lions bientôt prendre notre revanche, Comme je me récriais hautement 
contre de semblables paroles qui ne causeraient, ai-je dit, pas moins 


LA L , ® LA L4 
d’étonnement en France qu’elles m’en faisaient éprouver au moment 


(4) Le marquis de Gabriac a publié l’intéressant rapport dont M. de 
Rémusat cite les passages essentiels dans ses « Souvenirs diplomatiques » 
(Paris, 1896, in-8). Il y a joint quelques autres dépêches adressées au Mi- 
nistre des Affaires étrangères et plusieurs lettres personnelles de celui-ci : 
elles témoignent de la parfaite entente qui existait dans ces heures diffi- 
cils entre le ministre et son représentant à Berlin, et font honneur à l’un 
autant qu’à l’autre. 

(2) Pouyer-Quertier s'élait rendu à Compiègne pour régler des ques- 
tions relatives à la dépense de l'entretien des troupes d'occupation. Prompt 
et conciliant, secondé par Saint-Vallier toujours entreprenant, il avait 
obtenu d° Manteuffel; qui se cerovait*à tous égares le seul représentant de 
la Prusse, ct qui se confiait dans l'amitié personnelle du Roi dont il avait 
dirigé le cabinet militaire, une convention aui faisait évacuer immédiate- 
ment quelques départements. Bismarck, jaloux de son autorité et du 
crédit qu2 pouvait avoir Monteuffel, jeta feu et flamme. Le général fut 
désavoué et blämé ct craignit un moment unc disgrâce, (Note de l’auteur.) 
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où je les entendais, le prince de Bismarck m’a répondu : « À vous 
dire franchement ma pensée, je ne crois pas que vous vouliez mainte- 
nant rompre la trêve qui existe; vous nous paierez deux milliards; mais 
quand nous serons en 1874 et qu'il faudra acquitter les trois autres, 
vous nous ferez la guerre. Eh bien! vous comprenez que si vous devez 
reprendre les hostilités, il vaut mieux pour nous que ce soit plus tôt que 
plus tard. Attendez dix ans et recommencez alors, si le cœur vous en 
dit ? Jusque-là, ce serait pour vous un suicide : mais ceci, c’est votre 
affaire. Je ne me fais pas d'illusion : Il est absurde pour nous de vous 
avoir pris Metz qui est français. Je ne voulais pas le garder pour l’AI- 
lemagne. L’Etat-Major m'a demandé si je pouvais garantir que la 
France ne prendrait pas sa revanche. J'ai répondu que j'en étais au 
contraire très convaincu, et que cette guerre serait la première de cel- 
les qui éclateraient entre l'Allemagne et la France, mais qu’elle serait 
suivie de bien d’autres. Dans cette situation, m’a-t-on dit, Metz est 
. un glacis derrière lequel la France peut mettre cent mille hommes. 
Nous avons dû le garder. J’en dirai autant de l’Alsace et de la Lor- 
rame. C’est une faute que nous avons commise en les prenant, si la 
paix devait être durable; car pour nous, ces provinces sont une dif- 
ficulté ». — « Une Pologne, ai-je ajouté, avec la France derrière ». — 
« Oui, m'a dit le Chancelier, une Pologne avec la France derrière ». 

« Toutes vos paroles, ai-je répondu, me prouvent une chose, c’est 
que nous sommes plus logiques que vous. Vous avez signé la paix, et 
votre langage est celui de la gu:r'2. Nous avons signé la paix, et nous 
en pratiquons la politique. Nous tenons nos engagements, nous devan- 
cons même les termes de nos échéances. Nous ne vous demandons 
qu’une chose, c’est de hâter autant que possible l'évacuation de notre 
territoire. Vor:: venez de voir bien des blessés; vous savez ce qui urit* 
la piaie, c’est la présence d’un corps étranger dans la blessure. V'ous 
êtes, pour la France saignanie et meurtrie, ce corps étranger. Nous n'’a- 
vons ren contre vous en tant qu'Allemands. Les deux naticns n'ont 
pas été prédestinées à s’entretuer. Ce sont deux fortes races l'aplutuces 
diverses, mais qui pourraient vivre côte à côte en bonne iitelligence, 
si la fataliié ne les avait ietérs l’une sur l’autre. C’est le devoir du 
gouvernement de les calmer, et c’est ce que nous faisons. Vous ne 
pouvez nous demander davantage. Vous nous avez imposé des condi- 
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tions d’une dureté exceptionnelle et jugées telles par tout le monde. 
Nous ne pouvons en témoigner notre joie aux yeux du monde entier. Ce 
que vous pouvez vouloir de nous, c’est d'être ce que nous sommes, pa- 
tients, résignés, ponctuels à nous acquitter de nos obligations. » 

« Mais, a répondu M. de Bismarck, le langage de M. Thiers à la 
tribune n’est point affirmatif pour le maintien de la paix. » Et comme 
je protestais hautement, en ajoutant qu'il n’y avait qu’à relire son 
dernier discours pour être convaincu du contraire : « D'ailleurs. re- 
prit le Chancelier, scn pouvoir est contesté chaque jour. Pouvez-vcus 
me dire avec certitude qui gouvernera demain la France ? Au surplus, 
comme Je l’ai dit, l'opinion est plus forte que lui, et, dans ce moment 
même, il’s’organise une ligue à Paris, intitulée ligue de la délivrance 
pour l'Alsace et la Lorraine, au sujet de laquelle j'ai chargé M. de 
Waldersee de porter plainte auprès de M. de Rémusat. Comment 
voulez-vous d’ailleurs que nous fassions de bonnes affaires ensemble, 
lorsque votre ministre des finances traite avec un général qui n’est qu’un 
chef de corps et qui n’a pas de pouvoir politique 1. Le comte d’Arnim 
était le plénipotentiaire désigné par nous; à ses ouvertures, vos plé- 
nipotentiaires ont toujours déclaré qu’ils étaient sans instructions. Nous 
ne pouvons continuer à faire les affaires de la sorte. Aussi vais-je prier 
l'Empereur d'envoyer le comte d’Arnim à Paris en mission extraor- 
dinaire pour régler directement avec votre gouvernement toutes les 
questions pendantes. > 

J'ai répondu que sur ce dernier point, j'étais persuadé que M. Thiers 
et Votre Excellence seraient charmés d'entretenir des rapports avec 
une personne investie de toute la confiance du Chancelier. Le gouver- 
nement ne s'était adressé au général de Manteuffel que parce qu’à 
Francfort et à Berlin personne n’était en mesure de répondre aux ques- 
tions urgentes qui étaient à régler entre les deux gouvernements. En ce 
qui concerne Francfort, je pouvais lui lire une lettre de M. de Clercq 


que J'avais sur moi et dans laquelle il m’exprimait le regret de ne pou- 


(1) On a vu ci-dessus à quoi Bismarck fait allusion. La faute diplomati- 
que était commune à Manteuffel et à Pouyer. Seulement celui-ci était 
plus excusable; car dès qu’il nous informa de la concession que le 


A ni faisait espérer, nous l’autorisämes à passer outre (Nate de 
auteur.) 
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voir obtenir aucune réponse des plénipotentiaires allemande et du 
comte d’Arnim en particulier. Et quant à Berlin, M. de Thile 1 n’a- 
vait été que rarement en mesure de me faire connaître les décisions du 
prince de Bismarck. 

Mais cette question était relativement de peu d'importance. J’atta- 
chais au contraire un grand prix à répondre au Chancelier sur ce qu'il 
m'avait dit relativement à l'instabilité du pouvoir en France et aux dé- 
clarations de M. Thiers. Le chef du pouvoir exécutif n’avait jamais 
cessé un momert de vouloir la paix. I] l'avait voulue dès le commen- 
cement; il avait été nommé, par 38 départements, en grande partie pour 
faire prévaloir une politique pacifique au sein de l’Assemblée na- 
tionale; ses discours, y compris le dernier sur la question italienne, 
avaient tous été dans ce sens. On ne pouvait donc douter de ses inten- 
tions pacifiques, et quant à ses instructions confidentielles, je devais 
dire que celles qu’il m'avait fait l'honneur de me donner de vive voix 
étaient toutes animées du même esprit. Son pouvoir était sans doute 
combattu; mais j'espérais bien qu’une prolongation lui serait accordée 
et que l’objection disparaîtrait ainsi ipso facto. « D'ailleurs, ai-je 
ajouté, vous avez gouverné la Prusse pendant quatre ans avec une 
chambre qui vous refusait régulièrement le budget, et aucune des 
puissances étrangères n'y a vu un motif de vous refuser sa confiance. 
Vous avez fait plus, vous avez déclaré la guerre contre l'Autriche 
presque à vous tout seul. J’ai le droit de vous rappeler ces souvenirs, 
car vous appartenez maintenant à l’histoire. » 

Le prince de Bismarck ne m'a paru mécontent de cette dernière 
observation, et il ne m’a plus rien ajouté sur le compte de M. Thiers. 
J'ai voulu alors profiter de ce moment de bon vouloir pour lui deman- 
der, etc., etc. » 

Il s'agissait d’une amnistie pour les prisonniers français condamnés 
pour délits depuis leur captivité. Passant à un autre sujet, le chargé 
d’affaires poursuit ainsi : 

« Je suis revenu alors sur l'évacuation dont cet exemple même dé- 


(1) Conseiller intime dirigeant les affaires étrangères, sorte, de sousese- 
crétaire d'Etat à qui presque seul le corps diplomatique avait affaire, 
Bismarck étant inabordable. (Note de l’auteur. 
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montrait la nécessité; mais le prince de Bismarck y a vu au contraire 
un motif de maintenir l'occupation. « Que craignez-vous, lui ai-je dit 
alors; en supposant même, ce que je me refuse absolument à admettre, 
que nous veuillons la revanche dont vous parlez, et qui n'est jugée pos- 
sible par personne en France d'ici à bien longtemps, avec notre fron- 
tière ouverte et votre mobilisation immédiate, vous aurez toujours l’a- 
vance du temps sur nous. Votre armée, je le sais depuis que je suis 
en Allemagne, est impatiente de rentrer dans ses foyers. Croyez-moi, 
l'évacuation est dans votre intérêt comme dans le nôtre. » 

Le chancelier m'a paru ébranlé dans ses idées, et il m'a dit avec 
un peu d’hésitation : « Il y a peut-être du vrai dans ce que vous di- 
tes, mais il faudrait que nous eussions confiance dans vos intentions 
pacifiques et ne pouvant l’avoir, nous préférons garder aussi longtemps 
que possible le gage que nous avons entre les mains. » 

J'ai cherché ensuite à obtenir le règlement des questions pendantes 
entre les deux pays: Mais le prince de Bismarck m'a fait observer que 
comme Je n'étais autorisé à rien concéder il ne pouvait rien accorder. 
« Donnant, donnant, m'a-t-il dit. Nous ne vous demandions qu’une 
concession, c'était d'accorder aux produits d’Alsace-Lorraine le ré- 
gime privilégié à leur importation en France. M. de Clercq n’a jamais 
pu nous rien dire à cet égard. J'espère que le comte d’Arnim règlera 
cette question avec votre gouvernement. » 

Tels sont, M. le Ministre, les principaux points du très long entre- 
tien que J'ai eu avec le prince de Bismarck. Ma mémoire.est assez fi- 
dèle pour que je croie pouvoir garantir l’exactitude de ce compte rendu. 
Je l'envoie par la poste sans crainte que le chancelier puisse me repro- 
cher à part lui d’avoir dénaturé son langage ou d’avoir écrit ce que je 
ne lui avais pas dit. Ses paroles, d’ailleurs, sont de celles qu’on n’ou- 
blie pas. 

L'entretien que j'ai eu hier avec lui avait, évidemment, dans sa pen- 
sée un but déterminé. Il voulait produire sur mon esprit une impres- 
sion assez forte pour que je pusse en communiquer l'effet à mon gou- 
vernement, en même temps qu'il était personnellement agacé et mécon- 
tent de la conduite du général de Manteuffel. Je crois qu'il a par 
suite exageré sa pensée et que nous aurions tort d'attribuer à son lan- 
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gage une portée qu'il n’avait pas dans son intention. Sa force princi- 
pale a du reste toujours consisté à alarmer ses adversaires, à les ame- 
ner, comme conséquence, à se prémunir vis-à-vis de lui et à se donner 
ainsi le tort ou l'apparence de l’agression. C’est ainsi qu'il en a usé 
avec succès vis-à-vis de l'Autriche et vis-à-vis de la France. 

Je ne m'inquiète donc pas, pour le présent, si le gouvernement et l’o- 
pinion en France continuent de se maintenir dans la ligne de modéra- 
tion d'où il ne regretterait peut-être pas de nous voir sortir. La France, 
malgré ses discordes civiles, se relève trop vite à ses yeux, etc., etc. » 

Cette lettre, et surtout les conversations qui y sont relatées, établissent 
parfaitement à son point de départ notre situation politique à l'égard 
de la Prusse, telle que je l’ai trouvée en arrivant aux affaires. 

Il y avait en Prusse un parti militaire et un parti politique. Le pre- 
mier, inquiet ou anxieux des ressources laissées à la France, regrettait 
que le traité de paix l’eût encore trop épargnée; et dans la persuasion 
qu'elle chercherait un jour une vengeance par la voie des armes, il dé- 
clarait insuffisantes les plus grandes rigueurs de ce traité qu'il avait 
lui-même requises ou dictées. Bismarck le chef du parti politique, ’n’é- 
tait pas bien assuré que les exigences de la victoire n’eussent point passé 
la mesure; dans tous les cas, il n’en voulait pas supporter seul la res- 
ponsabilité, et il aimait à les désavouer par moments, pour attester sa 
modération d'homme d'Etat, soit sa liberté d’esprit et de conversation. 

Cependant il ne repoussait pas le soupçon d’une passion ou d’un 
projet de vengeance de la part de la F rance. Il montrait sa défiance, 
il en montrait peut-être plus qu’il n’en ressentait. Les imprudences et 
les bravades de notre presse lui fournissaient des motifs et des prétex- 
tes. Ce mot, la revanche, était devenu le symbole sacramentel d’une 
espérance patriotique. Il allait jusqu’à supposer que notre pays et mé- 
me le chef de son gouvernement méditaient de ne pas payer la totalité 
de l’indemnité de guerre et tenteraient de se libérer des dernières échéan- 
ces à coups de canon. k | 

Ces dispositions, et plus encore le caractère et le tour d'esprit des 
allemands intéressés et pointilleux, défiants et compliqués, rendaient 
épineuses et lentes les négociations, conséquences nécessaires du traité 
général. Non seulement les agents prussiens n'étaient ni aptes, ni por- 
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tés à rien éclairer, mais craintifs, subalternes, bridés très serré par leur 
gouvernement, ils ne concluaient jamais, et pour avoir un avis, en réfé- 
raient toujours à leut cabinet qui ne leur répondait pas. 

Les effets de ces sentiments et de ces allures politiques étaient, s’il 
est possible, exagérés et comme envénimés de notre côté. Nous étions 
entourés de gens persuadés que les Prussiens avaient un parti-pris de 
nous tromper, de nous ruiner, de nous accabler, ét de n’exécuter, pour 
ainsi dire, aucune des clauses des traités. On ne voyait partout que 
violence et perfidie. C’est un préjugé assez répandu dans le public 
qu'il n'y a pas de diplomatie, où du moins que la diplamatie n’est as- 
sujettie à aucure règle, que ce n’est qu’un assaut de ruses, de menson- 
ges, de parjures, une guerre morale où il n'y a pas même de droit des 
gens, enfin une lutte sans foi ni loi. Assurément tout n’y est pas pre- 
bité et loyauté, de même que dans les relations civiles des individus en- 
tre eux. Mais, comme dans celles-ci l’avidité des intérêts est tempérée 
par les lois et les contrats où engagements de toutes sortes, il y a 
pour la diplomatie des conventions qui lient la plupart du temps, et il 
n’y aurait absolument aucune relation entre les Etats, si l’on ne partait 
toujours de la supposition que ces conventions seront observées. 

J'ai toujours procédé ainsi, bien entendu sans une absolue confiance. 
M. Thiers abondait dans les mêmes dispositions. Il apportait là un op- 
timisme qui ne le quitte que lorsque son amour propre est blessé. Il 
croit, et il a raison, que les gouvernements font cas de lui et comptent 
avec lui; mais il y ajoute aisément qu’ils ont du goût pour lui et envie 
de lui faire plaisir. Il pense en particulier que Bismarck est bon pour 
lui, et cela uniquement parce qu’ils ont causé librement ensemble. 

Il est vrai d’ailleurs que les dispositions de l’empereur d'Allemagne 
et de son chancelier se sont améliorées. Malgré ses humeurs noires, Ar- 
nim a pris [hiers en bonne part; il ne nous croit pas mauvaise inten- 
tion. La négociation relative au régime douanier de l'Alsace dont j'ai 
déjà parlé fut conduite avec un désir visible de s'entendre. Elle mit 
Bismarck de meilleure humeur, il trouva Pouyer-Quertier, qui lui fut 
envoyé, un bon compagnon. Il commença à croire que vraiment Thiers 
voulait la paix. Et en effet, Thiers acheva vers le même temps de se 
dégager de toute arrière-pensée belliqueuse. Il fut plus touché de l’im- 
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mense difficulté de tirer de ce pays les moyens et les efforts nécessaires 
pour uné guerre mortelle. Il comprit que cette guerre, pour n’être pas 
insensée, ne devait pas être le fait d’une nation isolée, et que pour que 
la France pût trouver des alliés, il faudrait du temps et des événements 
qui pourraient beaucoup se faire attendre. Il constata en même temps 
que la réorganisation des forces de la France serait loin de pouvoir 
être terminée avant l'échéance de notre dernier paiement à la Prusse, 
et 1l vit cependant, par le succès du premier emprunt, qu'il serait relati- 
vement facile de trouver les ressources nécessaires pour nous acquitter. 
T1 résolut donc d'exécuter le traité jusqu’au bout, et non seulement de 
respecter la paix, mais de la vouloir indéfiniment. Je crois qu’il a réussi 
à persuader l'Europe de sa bonne foi. L'Europe a confiance en lui, 
quoiqu’elle en ait peu dans la France et encore moins dans la Répu- 
blique. Très inquiète de l’avenir, elle profite du présent comme si elle 
y avait confiance. Je dois même dire que sur un sujet scabreux et qui 
a souvent excité les ombrages de ses journaux, je veux dire les arme- 
ments de la France, le gouvernement prussien ne nous a jamais té- 
moigné de défiance, Thiers a pu s'occuper très patiemment de réor- 
ganisation militaire, afficher en quelque sorte sa passion pour le réta- 
blissement de nos forces, sans qu’une observation diplomatique lui ait 
été jamais adressée. On aurait eu tort de s’alarmer, j'en conviens, la 
France ne faisant que ce que faisait tout le monde, réviser son sys- 
tème de recrutement, adopter le principe prussien du service obligatoire, 
refaire et perfectionner ses armes; car telle est en ce moment l’occu- 
pation philanthropique de tous les grands et petits Etats de l'univers. 
On se dispute dans les deux mondes à qui aura le meilleur canon. Il n’est 
que trop naturel que la France cherche à réparer ses pertes, et à se 
mettre sur le pied de tout le monde, ce qui ne décèle pas nécessaire- 
ment une intention belliqueuse. J'ajoute que nous avons jusqu'ici plus 
parlé qu’agi. Notre loi nouvelle sur le service militaire ne sera exécu- 
toire que l’année prochaine. Il y a un mois tout au plus qu'on a ar- 
rêté quelques idées sur la refonte de notre artillerie. Les journaux alle- 
mands, et je n’en doute pas, les états-majors prussiens, les politiques des 
cafés de Berlin n’en ont pas moins déclamé sur l'immensité menaçante 
des préparatifs de la France. Mais on n’en a jamais rien dit officielle- 
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ment à notre ambassadeur, et M. d’irnim ne nous en a pas ouvert la 
‘bouche. Je crois que sur ce point Bismarck est raisonnable. 

Je n’entrerai pas dans le détail des affaires que nous avons eues à 
traiter avec l'Allemagne. Rien n’était jamais simple; car l'Allemagne 
est naturellement difficultueuse. Rier ne fut plus ingrat que le travail 
de nos négociateurs de Francfæt. Ils avaient à régler un contentieux 
proprement dit, toutes les questions auxquelles peut donner lieu le trans- 
fert de deux grandes provinces et de deux grandes populations. Sur 
deux ou trois points, ils n’obtinrent que des solutions insuffisantes, obs- 
cures, mêmes injustes. Mais, en somme, la convention dite additionnelle 
de Francfort du 11 décembre 1871 est à peu près aussi bonne qu’elle 
pouvait l'être, ce qui ne veut pas dire qu'elle le soit beaucoup. Et en- 
core laisse-t-elle à traiter après elle un bon nombre de questions parti- 
culières dont s'occupe à l'heure qu'il est une commission de liquidation 
siégeant à Stratbourg. | 

Peu après, nous eûmes à négocier une convention postale. La ques- 
tion avait été transportée de Francfort à Paris. Elle fut donc réglée par 
un accord entre Arnim ët moi. À proprement parler, le travail techni- 
que assez difficile à comprendre pour qui n’est pas familiarisé avec 
cette matière, fut l'ouvrage de notre directeur général des postes et 
de celui de Prusse, Henri Stephan, qui me donna une excellente idée 
des administrateurs de son pays. L’exigence de l’ Allemagne nous obli- 
gea de sortir du système jusqu'alors suivi par la France. Elle avait 
toujours considéré ces sortes de conventions comme des occasions d’aug- 
* meñter ses recettes et d'enrichir son épargne. Elle vendait le plus 
cher qu’elle pouvait son concours à la circulation épistolaire interna- 
tionale. La Prusse nous força à abandonner le système fiscal pour un 
système libéral qui tend à procurer le transport des lettres à bon mar- 
ché. Ce dernier système est évidemment le plus favorable au commerce, 
à l'instruction, à la civilisation. Il y avait, dès le temps de l'Empire, un 
antagonisme sur cette question entre le ministère des finances et l’admi- 
nistration des postes. Le premier était naturellement fiscal, et il avait 
entraîné le ministère des affaires étrangères, toujours jaloux de nous 
assurer, en traitant, une supériorité. Tandis que la seconde était libé- 
rale. Je fis céder les affaires étrangères, et le ministère des finances, 
sous la pression de son chef, renonça également en maugréant. Aussi 
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quand nous fûmes devant la Chambre, rencontrâmes-nous une assez . 
vive opposition. On me reprocha de sacrifier ies intérêts du Trésor, et 
cela dans un moment où il avait fallu accroître tous les impôts, y com- 
pris la taxe des lettres. Je m'en tirai passablement, et la convention de 
poste du 12 février 1872 pourra être citée comme un des premiers 
exemples en France du système qui commence à prévaloir chez toutes 
les nations civilisées. 

Ces différentes négociations, le règlement amiable de plusieurs af- 
faires de détail, le soin et la prudence que nous apportâmes dans tous 
nes rapports avec le quärtier-général de l’armée d’occupation, notre 
empressement à désavouer et parfois à réprimer les manifestations irri- 
tantes pour la Prusse de la presse, de certaines associations et des 
particuliers, la conduite enfin généralement sage, froide et digne des 
populations de l'Est finirent par apprivoiser notre adversaire. Arnim 
avait été nommé de ministre, ambassadeur, et Thiers, toujours atten- 
tif à faire ane part au côté droit, fit choix, pour le poste de Berlin, du 
vicomte de Gontaut-Biron, légitimiste très modéré, homme d’honneur 
et de sens, d’excellentes manières, qui s’est parfaitement conduit et qui, 
par son nom comme par sa tenue a bien réussi. 

Les rapports entre les deux cabinets se sont améliorés. Arnim lui- 
même se loue de ses relations avec Thiers et avec moi, quoiqu'il ne 
puisse se résigner à la froideur quasi-hostile que lui témoignent une 
partie du monde officiel et la société de Paris, et qu’il se plaigne avec 
puérilité de l’ennui qu’il rencontre chez nous. C’est un homme d’hu- 
meur chagrine, d'un esprit critique, qui voit tout en noir, et particuliè- 
rement l’avenir de la France. Par là, il nous fait du tort, sans, je crois, 
une intention formelle de nous nuire. Il entretient, il augmente les in- 
quiétudes du roi Guillaume qui fait profession d’avoir confiance dans 
le gouvernement de M. Thiers (cette phrase est stéréotypée), mais qui 
s’obstine à regarder Gambetta comme le successeur immédiat et pro- 
bable de celui-ci. Cette crainte s’est répandue en Europe, et en gran- 
dissant Gambetta, elle donne quelque apparence de réalité au péril 
qui l’inspire et qui cependant est loin d’être inévitable. 

Cette crainte cependant est le seul Motif qui puisse rendre douteuse 
ou du moins éloigner la libération totale de notre territoire. Elle sug- 
géra même quelque hésitation quand nous crûmes le moment venu d’en 
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négocier la libération partielle. Il avait été écrit dans les préliminaires 
de paix du 26 février 1871 que l'empereur d'Allemagne serait disposé 
à substituer à la garantie territoriale consistant dans l'occupation d’une 
partie du territoire français uhe garantie financière si elle était offerte 
pat le gouvernement français. Nous n'étions littéralement astreints à 
payer le restant dû de l'indemnité de guerre qu’au |” mars 1874; 
mais nous avions toujours pensé qu'en anticipant sur les paiements, 
soit par quelque combinaison de finances, soit par des versements suc- 
cessifs, nous pourtions obtenir l'évacuation de quelques départements, 
de tous tnême, disait Thiers, toujours confiant dans son crédit à Ber- 
lin et dans ses espérances. Pour cela, il fallait rapprocher l'époque de 
l'émprunt, et après qu’au mois de juin précédent, il avait été négocié 
un emprunt de deux milliärds dant le montant n’était pas même encore 
réalisé, car les prêteurs avaient jusqu’au mois de novembre pour se li- 
bérer, il pouvait paraître chimérique de vouloir prochainement em- 
prunter trois autres milliards. Compter par sommes aussi fabuleuses 
aurait dû paraître insensé; mais nous sommes dans un temps où il n’y 
a tien en ce genre d’insensé. La grandeur des chiffres, quand il s’agit 
de capitaux, de dépenses, d'impôts, de travaux publics et d'armée, est 
peut-être la plus réelle, d’autres diraient la seule grandeur de notre 
siècle: et vers le printemps de 1872, il commença à être établi dans le 
monde financier que si nous voulions emprunter tout ou partie des trois 
milliards, le moment favorable approchait. Mais pour le saisir, il fallait 
s'assurer qu'un tel sacrifice serait payé à soi prix. C'était donc un pré- 
alable nécessaire que de constater si la Prusse était disposée à recevoir 
des à-comptes avant l'échéance, et si elle consentirait à reconnaître 
ces avañces par un avantage politique tel que l'évacuation de quel- 
ques départements. Elle avait plus d’une fois donné des espérances en 
ce sens. Le roi lui-même s'était quelquefois exprimé comme s’il eût 
personnellement désiré la retraite de ses troupes d'occupation. Man- 
teuffel convenait que la présence des garnisons sur notre sol n’avait 
presqu'aucun avantage militaire, que tout au plus il lui importait de 
détenir quelques places frontières; mais qu’un: corps à l’état de ras- 
semblement en Lorraine ou en Alsace pouvait au besoin pénétrer chez 
nous assez vite pour acquérir ipso facto des garanties territoriales, si 
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elles redevenaient nécessaires. Quant à la garantie financière, an avait 
recu des offres diverses et l’on pouvait se flatter de combiner avec tel 
ou tel consortium de capitalistes européens un plan d’avances ou d’en- 
gagements que la Prusse pourrait acccpter pour argent comptant. Nous 
primes donc la résolution de faire des ouvertures à la Prusse. 

Nous attachions une grande importance à cette affairé et nous pré- 
voyions de grandes difficultés. Elle ne fut pas aussi difficile qu’on le 
pouvait craindre; mais elle fut souvent inquiétante, Cette négociation 
devait décider la question de savoir si les Prussiens voulaient sérieu- 
sement la paix et de bonne foi exécuter les traités. On en doutait tant, 
autour de nous, que la certitude était impossible. Dès le début, quoi- 
que aucune fin de non-recevoir ne nous fût opposée, des objections, des 
hésitations nous faisaient craindre qu’on n’évitât toute apparence d’un 
refus formel avec l'intention d'y aboutir par une série de chicanes ou 
de prétentions imprévues. La seule annonce d'une négociation qui 
pouvait assurer une évacuation de tout ou partie du territoire envahi 
souleva en Prusse le parti militaire. On prêta à Bismarck des propos 
de mauvaise volonté. On excit4 ou l’on exagéra les craintes du roi. 
Thiers avait été une fais ou deux en dissentiment avec l’Assemblée, et 
il avait parlé de sa démission : grande occasion de s’effrayer de l’ins- 
tabilité du gouvernement français. Le roi s'était exprimé avec inquié- 
tude sur les chances de succès qu'il attribuait à Gambetta. De divers 
côté:<, il nous revenait qu’un effort général était tenté pour empêcher 
toute mesure qui accélérât la délivrance de la France. A Saint-Pé- 
tersbourg, à Munich, on nous avertissait que nous n’obtiendrions rien. 
Il y eut-dans toute la négociation des moments de lenteur peut-être 
d’indécision qui nous inspirèrent, à Thiers et à moi, de vives inquiétu- 
des. Du reste, nous vimes bientôt que nous ne pourrions obtenir que la 
réduction d’un tiers de l’occupation par chaque tiers du paiement de 
notre dette, c’est-à-dire par chaque paiement d’un m'liard, et nous 
eûmes en même temps la certitude que l’emprunt nous fournirait assez 
prochainement assez d'argent comp'ant pour ne recourir à quelque 
combinaison financière qui nous dispersât d’un paiement immédiat que 
pour l’acquit du troisième milliard. C’est sur ces bases que fut conclue, 
après deux mois de négociation la convention du 29 juin. Elle fut très 
médiocrenent reçue par l’Assemblée, beaucoup plus occupée de ses 
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divisions intérieures que de la délivrance du territoire, et qui répugnait 
à donner un succès au cabinet, quoique -cette convention fût la seule 
garantie que nous pussions espérer de l'exécution fidèle des traités si 
souvent révoquée en doute dans l’assemblée elle-même. J'ai eu mainte 
occasion de remarquer à quel degré la différence des positions engen- 
drant la différence des points de vue, les préoccupations du gouver- 
nement diffèrent de celles des Chambres. Le premier voit fréquemment 
beaucoup d'importance et de difficulté à des choses qu’on semble igno- 
rer autour de lui, et il s’applaudit. très sincèrement de certains résultats 
de ses efforts dont le public ne lui saït aucun gré 1. 

Heureusement, il survint bientôt un événement d’un grand éclat qui 
rejaillit sur le traité qui en avait été l’occasion. L’emprunt de trois 
milliards, cet emprunt sans exemple dans les fastes des finances, fut 
couvert treize fois par les offres de l’Europe entière, et quoi qu'il y eût 
beaucoup de spéculation dans ces souscriptions irréalisables, la facilité 
avec laquelle se sont faits jusqu’à aujourd’hui les versements effectifs. 
accompagnés souvent d’acquittements anticipés sur les échéances à ve- 
nir, pronve suffisamment et l'abondance des capitaux et leur confiance 
dans là fortune de la France. Ce fut un événement financier d’une 
grande importance; d’une importance qui en fit un événement politi- 
que. La situation du gouvernement s’éleva aux yeux du public fran- 
çais. Celle de la France s’éleva aux yeux du public européen. Je 
m'aperçus aussitôt d’un changement dans mes rapports avec les divers 
cabinets, et la Prusse, à qui cependant cet emprunt grandiose assu- 
rait un paiement intégral, laissa percer sa mauvaise humeur et un 
triste sentiment d'envie. 

Il arriva bientôt un nouvel incident, qui manifesta davantage le 
mouvement d'opinion auquel je fais allusion. Dès l’année dernière, 


(1) Rien ne m’a plus montré l’inimitié et l’injustice de l’Assemblée 


que 
sa conduite à l’égard du gouvernement dans cette occasion. Le traité que 
nous apportions nous avait coûté quelque peine, je suis persuadé que nul 


autre que Thiers ne l’aurait obtenu. 


Il mettait fin à une situation jugée pleine d'incertitude et de périls, et 
_ Si l’assemblée avait voulu se rappeler les craintes que cette situation lui 
inspirait avant que le traité fût conclu, elle en aurait regardé la conclu- 
sion comme un grand bonheur, Mais c’eût été nous témoigner quelque 
bienveillance; elle reçut le tout d’un air fort maussade, et Broglie se char- 
gea de tout ensevelir dans un rapport d’une froideur calculée qui dissi- 
mulait l’importance de la transaction. (Note de l’auteur.) 
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l'empereur François-Joseph avait accordé au comte de Beust ! qu'il 
ne devait pas paraître bouder l’empereur d'Allemagne et leur entre- 
vue à Gastein avait signalé entre les deux puissances un rapprochement 
où l'Autriche trouvait plus de sûreté que de dignité. Andrassy, qui 
a succédé à Beust, a poussé envers Berlin les ménagements au point 
où ils ressemblent à la subordination. Aussi s'est-il répandu la nou- 
velle que les deux empereurs se réuiraient à Berlin le 5 septembre. 
C'était au fond pour François-Joseph un acte d’humilité qui a dû 
lui coûter, et l'Impératrice, sa femme, n’a pas voulu s’y associer. En 
même temps, comme il craignait que la Russie ne vît dans cette inti- 
mité de quelques jours le prologue d’une alliance, il avait envoyé à 
Saint-Pétersbourg l’archiduc Guillaume, son cousin, qui passe pour 
aimable, afin de compenser sa démarche par des politesses. L’empe- 
reur Alexandre a eu afors l’heureuse idée de s’inviter lui-même et d’an- 
noncer à son oncle, sa visite pour la même époque; car j'adopte la 
version qui m'a été donnée par l’ambassadeur d'Autriche et suivant 
laquelle l’empereur de Russie aurait été admis à l’entrevue après que 
celui d'Autriche eût été engagé sans le prévoir, et contre le gré du 
prince de Bismiarck. Quoiqu'il en soit, sa présence à Berlin qui, pour 
les gens un peu informés, était une certaine garantie de l’insigniñance 
pacifique de la réunion donnait pourtant à celle-ci pour le gros public, 
l'apparence d’une conférence plus importante qu’une simple visite de 
. cérémonie. Ceux qui ont de la mémoire se rappelaient la Sainte Al- 
liance, dont les projets se brassaient dans les rencontres des souverains 
du continent. On se figurait volontiers que la complaisance pour le 
vainqueur, l’aversion royale pour la République, la tradition des an- 
ciennes coalitions contre la France, conduiraient à quelque complot 
contre notre indépendance. Sans alier jusque-là, beaucoup pensaient 
que ce congrès déguisé, notoirement conçu dans l'intérêt de la paix gé- 
nérale, en rapprochant les trois empires, dissiperait les ombrages qui, 


(1) Le Saxon Beust, après avoir soutenu avec un certain éclat les droits 
de l’ancienne Diète Germanique en 1866, avait été appelé à Vienne, ct 
investi de la direction des affaires étrangères. C’est un homme d’esprit, 
d’un caractère léger, d’une conscience facile, qui, voyant la France vaincue 
et la Pussie malveillante pour l’Autriche, ne vit plus d’autre asile que la 
protection de la Prusse, et entraîna son empereur à de certaines sou- 


missions envers le nouvel empereur d'Allemagne. (Note de l'auteur.) 
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pouvaient les séparer, et rétablirait à notre détriment l'unité conti- 
nentale. : 

Je n'avais jamais cru que les diversités d'intérêts ou de vues qui di- 
visent les puissances dussent prochainement nous offrir des chances de 
sortir activement de notre isolement, et je savais aussi que toutes les 
déclarations pacifiques qui résultent d’une réunion de cérémonie n’em- 
pêchent pas les causes de division, si elles sont sérieuses, de sortir leur 
plein et entier effet quand je moment en est venu. J'avais lieu de croire, 
aussi qu’il n'existait contre la France aucun mauvais dessein actuel, et 
que les projets éventuels de résistance au désordre qu’en cas de révo- 
lution, elle pourrait susciter en Europe, se réduiraient à de pures con- 
versations. Mais mon inquiétude était que dans leur envie d’étaler leur 
amour pour la paix les souverains ne fissent quelque déclaration qui, 
en reconnaissant qu'il n’existe pas dans l’état territorial de l’Europe, 
dans son présent équilibre, de cause de guerre ou de rupture, sanction- 
nerait la mutilation de la France, et ajouterait en quelque sorte la si- 
gnature des neutres au traité imposé par l’ennemi. C'était là ce qu’il 
pouvait y avoir de plus vrai dans le bruit répandu que la Prusse vou- 
lait profiter de l’occasion pour faire adopter par un acte rectificatif de 
ceux du congrès de Vienne, la nouvelle distribution des territoires en 
Europe. On ne pouvait aller jusque-là; ni la France, ni l’Angleterie 
n'auraient voulu assister à ce nouveau congrès; l'Autriche ne se serait 
pas souciée de proclamer une seconde fois ses pertes en Italie, d’adhé- 
rer au détrônement et aux annexions opérées par la Prusse en 1866, 
ct la Russie elle-même n'aurait eu nulle envie de renouveler ce qui 
restait des conditions que lui avait irfligées le traité de Paris. Mais, 
pour plus de sûreté, je tenais avant tout, à ce qu’il n’y eût rien d’écrit 
lors des visites impériales. 

Je fus satisfait, Les souverains se réunirent à Berlin: is n’écrivirent 
rien. Tout se passa en compliments et cérémonies. Les trois chanceliers, 
m'a affirmé l'ambassadeur de Russie! ne se sont pas réunis une 
seule fois pour parler d’affaires. Bismarck qui, d’après l'opinion gé- 
nérale, avait été étranger à l’idée de cette triple réunion, s’y montra 
comme un spectateur indifférent, serein et moqueur. Quant à la France, 


() Le prince Orloff. 
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pas un mot désobligeant pour elle ne fut entendu. L'empereur de 
Russie ne cacha pas, affecta plutôt la bienveillance pour notre ambas- 
sadeur, lui parla plus qu’à tout autre, et non content de lui répéter 
l'éloge banal du président de la République, s’exprima sur la France 
avec intérêt, déclarant que si l’entrevue de Berlin avait dû produire 
rien qui lui fût défavorable, il n’y aurait jamais consenti. «Il faut 
que la France soit sage et forte », dit-il. L'empereur d'Autriche laissa 
voir les mêmes sentiments, mais avec plus de réserve, et comme un 
homme qui désire être entendu à demi-mot. Enfin tout ce qu’on sut 
officiellement, et même tout ce qui fut généralement connu de cette 
entrevue était de nature à dissiper toute crainte et à pleinement nous 
satisfaire. 

On ajoute cependant que Bismarck avait essayé de donner aux 
entretiens un autre tour, et d'obtenir même un engagement ou décla- 
ration quelconque qui soudât la Russie et l’Autriche-Hongrie à la 
Prusse et fût, par conséquent, plus ou moins comminatoire pour la 
France. Je crois qu'on exagère, mais on soutient avec plus de vraisem- 
blance, et quelques membres du corps diplomatique m'ont affirmé 
qu’entre les trois cabinets et surtout les trois empereurs, le cas avait 
_été prévu où la France redeviendrait révolutionnaire et perturbatrice 
on se serait promis de s'entendre alors pour y mettre ordre. 

Je n’ai pu vérifier la $uste portée de cet accord, s’il a eu lieu. 
Croire que, sur l'initiative de l'empereur Guillaume, qui rêve tou- 
jours de Gambetta, les souverains n'aient pas causé de l'hypothèse 
d’un revirement révolutionnaire en France et dit qu’en ce cas ils au- 
raient à veiller à l’ordre européen, ce serait sans doute trop présumer 
de leur réserve à notre égard. Le mieux qu’on puisse espérer, c'est que 
la chose se soit passée en conversations. Ce que je crois, c’est que si 
l'on est allé jusqu’à se donner parole, il n’y a eu, en effet, que des 
paroles. 

Un résultat plus positif de l’entrevue, c’est un rapprochement des 
empereurs Alexandre et Francois-Joseph. Ce n’est probablement pas 
ce que Bismarck aurait le plus désiré. Il a pu s’en dédommager par 
plus d’entente avec Andrassy qui, de sa personne, s ’est fait bien venir. 
Je le crois très soïgneux de ses rapports avec la Prusse, et très peu sûr 


dans la froide bienveillance qu'il nous témoigne. Il contrarie en cela 
16 14 


190 REVUE D'HISTOIRE DIPLOMATIQUE 


quelques-uns des sentiments de son souverain, mais celui-ci, depuis 
qu'il règne, a appris à sacrifier ses sentiments. 

La réunion de Berlin n’a pas resserré les liens entre Russes et Al- 
lemands. Je ne parle pas du Tsar; mais tout ce qui l’accompagnait 
était mécontent de ce qu'il voyait, de l’accueil qu'il recevait, et ne 
l'a pas caché. 

Il y a déjà longtemps que les Anglais, surtout les attachés militaires 
de leur ambassade, prennent les Prussiens en mauvaise part. La sym- 
pathie d’ailleurs que l’armée anglaise a gardée pour les Français de- 
puis la guerre de Crimée est remarquable. On me dit que le duc de 
Cambridge fait ouvertement des vœux pour la revanche. 

Ce qui est plus sérieux, le gouvernement anglais, d'accord avec l'o- 
pinion publique, a vu avec mécontentement cette réunion d'empe- 
reurs qui, du moins par les apparences, rappelait les conciliabules de 
la Sainte Alliance. Après s'être systématiquement retiré des affaires 
du continent, on a trouvé mauvais que d’autres se donnassent au moins 
l'air de les régler. On s’était tenu volontairement à l'écart, et on a'été 
fâché de paraître y être mis. S’il y avait quelque secret, on n'avait 
reçu aucune confidence. S’il n’y avait pas de secret, on n’en avait reçu 
aucune déclaration; si bien qu’on a été quelquefois réduit à nous de- 
mander si nous savions ce qui se passerait ou ce qui s'était passé à 
Berlin. Il s’en est suivi naturellement un retour en faveur de la France. 

Nous venions alors d'entamer avec l'Angleterre une négociation 
commerciale. Le traité de commerce était dénoncé; ses effets devaient 
expirer au mois de mars. Cependant nous avions toujours dit que nous 
serions prêts à traiter de nouveau, en nous écartant un peu des prin- 
cipales dispositions de l'accord précédent, pourvu qu'il fût satisfait à 
nos nécessités fiscales par l’acceptation de quelques impôts à l'entrée 
des matières premières. L'assemblée avait admis à cet égard, par la 
loi du 26 juillet, un système de taxes modérées. C'était une base de 
négociations beaucoup meilleure que celle de l’année dernière. Thiers 
avait compris qu'il valait bien mieux s'entendre avec l'Angleterre pour 
l'établissement des nouvelles taxes que de les lui infliger en vertu de 
la dénonciation du traité : l'exemple de la première nation commer- 
çante de l'Europe devait agir sur les autres Etats et les amener à quel- 


que complaisance. Il avait renoncé à réclamer, au moins pour le ma- 
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ment, des modifications dans un sens protecteur pour certains fils et 
tissus. [1 était porté maintenant à renouveler pour quatre ans, dans ses 
dispositions essentielles, ce traité contre lequel il avait tant déclamé. 
Cela me mettait à l’aise pour négocier. De plus, une loi récente avait 
établi une surtaxe de pavillon pour la navigation indirecte étrangère. 
Les Anglais s’en plaignaient amèrement. J'avais, dès le principe, laissé 
entendre que sur ce point quelque concession serait possible moyen- 
nant compensation. Je me trouvais donc en bonne position pour entrer 
en pourparlers, et la première ouverture fut accueillie d’une manière 
qui indiquait clairement que les dispositions de l’ Angleterre à notre 
égard n'étaient pas celles de l’année dernière. 

L'assemblée était en vacances; le président de la République aussi. 
Il était allé respirer l’air de la mer à Trouville. Il s'embarqua un jour 
pour aller visiter le Havre où l’attendait un accueil éclatant. Il trouva 
en rade une division de la flotte anglaise. Les plus grandes frégates 
cuirassées de la marine étaient venues pour lui faire honneur. Il eut 
tous les saluts, tous les hurrahs du mondé, et cet hommage inattendu, 
que nous n'avions provoqué en aucune manière, produisit beaucoup 
d'effet et fut remarqué en Europe. J’eus même à prendre soin -qu’il ne 
donnât pas d’ombrage à la Russie, toujours en crainte de voir renaî- 
tre l'alliance franco-anglaise. | 

En même temps, nos négociations commerciales avec l’ Angleterre 
prenaient un tour favorable, et dans tous ses entretiens avec l’Ambas- 
sade, Lord Granville se montrait attentif à s'entendre avec nous pour 
les diverses affaires que nous pouvions avoir en Orient et ailleurs. Aussi- 
tôt, les journaux allemands se mirent à railler l'Angleterre qui nous 
faisait, disaient-ils, des coquetteries, et l’on m'’écrivit de Berlin que 
Bismarck laissait transpirer sa mauvaise humeur des facilités que pa- 
raissait trouver la conclusion d’un traité de commerce avec le cabinet 
de Londres. L'isolement ou plutôt l’abandon auquel il s'était efforcé 
de nous réduire a en effet cessé. Il serait téméraire de compter beau- 
coup sur les effets de la bienveillance que l’Angleterre et la Russie 
nous témoignent à l’envi; mais très certainement les procédés dont 
l'Europe use envers nous ne nous font en rien souvenir de nos mal- 
heurs. 

En effet, dernièrement l'Angleterre et le Portugal ont choisi le Pré- 
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sident pour arbitre dans une contestation qui les divise depuis 1825, 
et enfin nous avons signé à Londres un traité de commerce en vertu 
duquel les Anglais consentent à payer pour leurs objets manufacturés 
un droit d'entrée compensateur des taxes imposées aux matières pre- 
mières, quand même nos engagements avec les autres nations en nous 
permettraient pas de les assujettir aux mêmes charges. Nous leur con- 
cédons, en échange, la prolongation pendant quatre ans du tarif de 
1860 et l'abolition de la surtaxe de pavillon. Il n’en est pas moins cer- 
tain que ce traité est un succès sur lequel j'osais à peine compter, et 
que nos adversaires nous défiaient d’obtenir. 

Telle est donc en général la situation à l’extérieur, bonne, sans être 
forte, ni absolument sûre, car lorsqu’on a chez soi garnison étrangère et 
qu'on doit traiter de ses intérêts avec un vainqueur disposé à exercer, 
partout où il trouve jour à le faire, le droit du plus fort, il n’y à ja- 
mais sûreté, C’est la Prusse qui, après Charles-Quint, Louis XIV, 
Napoléon, est la prétendante à la monarchie universelle et marche à 
devenir en Europe l'ennemi public. Aussi personne n’a complète sé- 
curité. Mais il n’en est pas moins vrai que la puissance Ja plus me- 
nacée de toutes en a regagné autant que sa position le comportait. Sa 
diplomatie y est pour peu de chose. Son rôle a consisté à ne montrer 
ni impatience, ni abattement dans l'inaction, à pratiquer avec sincérité 
la politique de la paix, avec prévoyance celle de la défensive. Mais 
c'est surtout le calme intérieur de la France, sa prospérité renaissante, 
son activité productrice et réparatrice, secondées ou tout au moins en- 
couragées par la sagesse du gouvernement, qui ont refait sa position 
au dehors. On peut dire qu'entre les mois d'août et de novembre 1872, 
le gouvernement de la République a eu son plus beau moment. 


CHARLES DE REMUSAT. 
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UNE PRINCESSE FRANÇAISE SUR LE TRONE DE PORTUGAL 


MARIE FRANCOISE ELISABETH DE SAVOIE-NEMOURS: 


IL. 


Pendant la campagne de 1667, Louis XIV avait conquis une 
grande partie des Pays-Bas espagnols: au cœur de l'hiver suivant, 
il envahissait la Franche-Comté. L’amitié de Charles II d’Angle-. 
terre et l'accord signé avec l'Empereur, pour le partage éventuel de la 
monarchie espagnole, pouvaient lui donner l’espoir de conserver le fruit 
de ses victoires. Mais, s'étant assuré des rois, il avait eu le tort de comp- 
ter pour rien les peuples. Or, dans les pays d'Occident où l'opinion pu- 
blique avait, dès ce temps, le moyen de faire sentir sa force, en Angle- 
terre et en Hollande, les, conquêtes françaises avaient provoqué de 
grandes inquiétudes. La Triple Alliance, signée à la Haye par le che- 
valier Temple (23 janvier 1668) unissait les Provinces Unies et la 
Suède à l’ Angleterre dans une ligue résolue à mettre une limite aux 
progrès de la puissance française. En Portugal le sentiment populaire 
était également hostile à la politique de conquêtes de Louis XIV, et 
les diplomates anglais en profitèrent. Nous avons vu, plus haut, que les 
conseils venus de Londres avaient beaucoup d'influence sur le Prince 
Régent; il devait être d’autant plus désireux de tenir compte des 
sentiments de sa sœur la reine d'Angleterre qu’il lui fallait regagner 
son amitié, car elle n’avait pas approuvé la déposition d’Alphonse V[2. 
L’eût-il voulu qu'il eût sans doute été impossible au prince Pierre de 


) Voir la Revue d'Histoire Diplomalique, jaitvier- avril 1931, P. ds 
(2) Mémoires de la marquise d'Ancour. Arch. Nat, K. 1333, n° 23 
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résister au sentiment populaire qui réclamait la paix et qui se fit en- 
tendre avec beaucoup de force dès que les Etats du royaume se furent 
réunis. Le 17 janvier 1668, Saint-Romain écrit à Lionne : « Je ne 
saurais pas vous représenter l’animosité de Southwell et de tous les An- - 
glais qui sont ici contre nous, ni l’ardeur avec laquelle ils: poussent le 
peuple et les députés pour les Etats et lés échauffent contre les Fran- 
çais, publiant partout dans les piaces et dans les boutiques que le Roi 
ne veut paint de paix 1. » ï 

Le 22 janvier au matin l’ambassadeur d'Angleterre à Madrid, le 
comte de Sandwich, débarquait au bout de la ville de Lisbonne du 
côté de la mer. En mettant pied à terre il prit une cassette entre ses 
mains et l’éleva en l’air en criant : « Voici le remède de vos maux 
et votre consolation! ». Puis il traversa toute la ville, se montrant au 
peuple et recevant les acclamations « qui, dit l’envoyé de Louis XIV, 
furent en effet assez grandes, plusieurs Anglais se mêlant parmi les 
Portugais pour les exciter par leur exemple à crier : « Vive la paix 
et celui qui l’apporte. » Les craintes inspirées à Madrid par les suc- 
cès des armes du ro! de France, jointes aux instances qui venaient de 
Londres, avaieni enfin décidé la reine régente d'Espagne à concéder 
ce que la fierté castillane n’avait jamais voulu accorder depuis que le 
Portugal avait repris son indépendance, la reconnaissance de la mo- 
narchie des Bragance, le traité de roi à roi. Dès lors, comme le pen- 
sait à bon droit l’ambassadeur anglais, la paix était faite. Le traité 
fut négocié par un grand seigneur espagnol, le marquis de Liche ?, que 
les Portugais avaient fait prisonnier à la bataille d'Amexial, ct qui 
fut libéré pour discuter les clauses de l’accord. Tous les efforts de 
Saint-Romain pour s'opposer à la conclusion du traité et pour rappe- 
ler au prince de Portugal qu’il s’était engagé à ne pas traiter ave: l’Es- 
pagne sans le consentement du roi de France furent inutiles. Tout le 
monde voulait la paix. La reine ne put rien contre l'influence de 
l'entourage du prince, tout acquis à l'Angleterre. Il n’y eut de dif- 


(1) Cette citation, comme toutes celles qui sont données sans indication 
d’origine, sont empruntées à la correspondance des agents diplomatiques 
français conservée aux Archives du Ministère des Affaires Etrangères. 

(2) Don Gaspar de Haro, marquis del Carpio et d’Eliche, fils du comte 
duc d’Olivares, qui avait été premier ministre de Philippe IV. 
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ficulté qu'à propos de Ceuta qu'occupaient les Castillans et que ré- 
clamait le gouvernemert portugais. Mais quand la question ft portée 
devant les Etats du royaume alors assemblés, « les Etats, écrit Saint- 
Romain, jugèrent tout d'une voix et en tumulte qu'il valait mieux lais- 
ser Ceuta aux Castillans que de différer la paix. » Le traité fut signé 
le 13 février 1668. 

Saint-Romain, qui avait lutté avec tant d'énergie contre les influen- 
ces hostiles à la politique de son roi et qui avait cru triompher quand 
il avait obtenu la signature du traité d’alliance, laisse alors éclater 
dans ses lettres adressées à Paris son désespoir et sa colère. Sa mau- 
vaise humeur n’épargne pas même la reine. « Les Portugais préten- 
dent et espèrent, écrit-il au secrétaire d'Etat Hugues de Lionne, le 
jour même de la signature du traité, que le roi s’apaisera de lui-même 
en faisant considérer à Sa Majesté que s’il ne le faisait pas, il pourrait 
ruiner des espérances de la reine de Portugal, obliger les Portugais à 
entrer dans la ligue que la reine d'Espagne propose contre nous, et 
faire perdre aux Français le commerce qu'ils peuvent faire en Espagne 
par le moyen de ce royaume. La reine, qui est entre les mains des Por- 
tugais et à leur discrétion, entre en cela dans leur sentiment et souhaite 
que, sans faire semblant de rien, le roi leur continue son amitié et sa 
protection. Elle m’en parla hier au soir, Mais je lui représentai qu'outre 
que les Portugais n’avaient laissé par leur procédé ni lieu ni prétexte 
au roi de dissimuler de la sorte, il fallait même, pour le bien et la. 
sûreté de son affaire, que les Portugais appréhendassent quelque chose 
de nous et qu’une conduite trop timide leur donnerait l'assurance de 
lui manquer encore et de nous faire de nouvelles injures, qu'on voyait 
par expérience que tous nos bienfaits et notre amitié ne pouvaient rien 
sur ces âmes ingrates et lâches, qu’au contraire les injures et les mé- 
pris continuels des Anglais y pouvaient tout. L'affliction que j'ai de 
ce malheureux succès est extrême, et je ne m'en console point en pen- 
sant que j'ai pris dans les temps toutes les précautions qu'on pouvait 
prendre pour le prévenir ». | 

La reine de son côté, par une longue lettre de sa main, adressée au 
roi de France le 16 février, lui fait part de son regret et de son cha- 
grin : « Ma malheureuse fortune, dit-elle, a continué de me persécu- 
ter en ce rencontre plus cruellement qu’en pas un autre puisqu'elle m'a 
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réduit en un état dans lequel je n’ai pas eu la liberté de servir Votre 
Majesté comme je l’aurais souhaité et l’aurais fait si je ne me fusse 
pas regardée comme une chose que Votre Majesté voulait conserver 
dans ce pays et que je devais ménager pour être plus utile à cet intérêt.» 


LR D à 


Louis XIV savait se montrer aussi grand dans les revers que dans 
le succès. Le traité de la Triple Alliance signé à La Haye le 23 jan- 
vier et le traité de paix entre l'Espagne et le Portugal, étaient pour sa 
politique des échecs graves : ils l’obligeaient à s'arrêter au milieu de 
ses conquêtes si fructueuses, si bien préparées et militairement si faciles. 
Il en ressentit une blessure profonde et sa colère se porta surtout contre 
les Hollandais, coupables d’avoir violé ce traité d’alliance de 1662, 
que lui-même avait observé quoi qu'il lui en coûtât, en faisant la guerre 
à l'Angleterre; il ne put leur pardonner l'atteinte portée à son orgueil 
et sa rancune fut la cause principale de l’acharnement qu'il mit à les 
combattre dans la guerre de Hollande. Mais, pour le moment, il sut 
se contenir, traiter à temps, prendre ce qu'il pouvait et attendre pour 
la réalisation du reste de ses espoirs. En Portugal il agit de même. 
Saint-Romain, si malheureux de n’avoir pas réussi, ne reçut aucun re- 
proche, aucun blâme, des compliments plutôt pour ses efforts et son zèle. 
Pour la reine non plus, ni pour le prince, le roi de France n’eut une 
parole sévère : il écrit le 7 juillet suivant à Marie-Françoise : « Je 

_Suis marri que vos soins n'aient pas été plus heureux, principalement par 

le tort qu'on s’est fait au lieu où vous êtes en précipitant cette affaire, 
mais votre considération m’ayant fait commencer à tenir la conduite 
que vous avez sue, je la suivrai d'autant plus volontiers que je m’as- 
sure que mon frère le prince de Portugal, et par prudence et par ten- 
dresse, prendra tous les jours plus de créance en vos sages conseils, 
comme les plus désintéressés et les plus zélés qu'il puisse recevoir, et 
je serai ravi d'avoir un si doux motif d'oublier le passé, ainsi que le 
sieur de Saint-Romain aura l’honneur de vous le dire plus particulière- 
ment. » 

Avant même d'envoyer ces bonnes paroles à la reine, le roi de 
France avait fait mieux, il avait agi pour elle et il lui avait rendu le 


plus éclatant service. Car une lutte d'intrigues aussi complexe qu'ar- 
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dente se poursuivait à Lisbonne, et les influences hostiles à la France, 
celles des Espagnols et des Anglais, soutenus par un certain nombre 
de seigneurs portugais, cherchaient à empêcher le Prince d’épouser une 
française, Le précepteur de don Pedro, Francisco Correa de Cerda et 
le Secrétaire d'Etat, Pera Viera, ami de l'Espagne, « homme dange- 
reux >» dans lequel Saint-Romain voyait le principal auteur du traité. 
récemment signé, conseillaient au Prince de prendre pour femme une 
princesse de la maison d'Autriche. Tout d’abord il fallait empêcher 
son mariage avec la reine : aussi s’efforçait-on de faire trainer en lon- 
gueur l'instance en nullité du mariage de Marie-Françoise avec Al- 
phonse VI dont avait été saisi le chapitre de l’église cathédrale de 
Lisbonne et qui était étudiée par le vicaire général, l’évêque de Targa, 
et par l’évêque nommé d’Elvas, président de l’Inquisition. Ce dernier 
mourut au cours de l'enquête; au début du printemps de 1668 rien 
n’était encore résolu : il paraissait probable que le jugement ne serait 
pas rendu avant les vacances de Pâques. Tout changea soudain le 23 
mars : des nouvelles favorables à la France arrivèrent à Lisbonne: on 
apprit la conquête de la Franche-Comté par Louis XIV, puis le bruit 
courut que des troubles avaient éclaié à Londres et que Charles IT était 
obligé de quitter sa capitale. Le parti français triompha, même dans le 
tribunal ecclésiastique; la nullité du mariage fut prononcée. 

Aussitôt toute la Cour se précipita chez la reine pour la féliciter. 
Saint-Romain s’y rendit avec M. de Schomberg. Marie-Françoise leur 
dit « comme un secret > que son contrat de mariage avec le prince 
était préparé, qu'on le signerait le lendemain matin, que le soir le 
prince l’épouserait secrètement ‘et que peu de jours après l'abbé Bani, 
envoyé par le prince, partirait pour Rome afin d'aller demander au 
Pape la dispense nécessaire pour régulariser leur union. 

« Le prince, ajoute Saint-Romain dans une lettre au roi, augmen- 
tait considérablement toutes les conventions du mariage précédent : il 
donnait 30.000 écus de douaire, 80.009 écus de pierreries et portait 
le domaine de la reine à 80.000 croisades de revenu. » 

Tout semblait arrangé et tout était à la joie chez Marie-Françoise, 
mais le parti adverse ne désarmait pas : le précepteur du prince et 
son secrétaire particulier, Jean de Rojas, qui tous deux étaient favora- 


bles à l'Espagne, lui représentèrent et répétèrent tout haut que son ma- 
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riage avec la reine ne se pouvait faire avant qu’il eût demandé et ob- 
tenu du Pape une dispense de l'empêchement honestatis causa qui lui 
interdisait d’épouser sa belle-sœur. Le marquis de Liche, ce grand sei- 
gneur espagnol qui avait négocié la paix, s’offrit en bon apôtre à faire 
appuyer à Rome la demande de cette dispense qu'il eût fait traîner 
longuement. Le prince hésitait, le temps passait, tout semblait remis 
en question quand M. Verjus, envoyé par la reine, nous l'avons vu 
plus haut, pour demander conseil au roi de France, reparut soudain, 
semblable, écrit Saint-Romain, à un deus ex machina. Il apportait en 
effet dans ses papiers la dispense réclamée : on avait eu à Versailles 
l'heureuse pensée d’en faire donner une par le cardinal de Vendôme, 
alors présent en France avec le titre de légat a latere du pape Clé- 
ment IX qui l’avait chargé de tenir en son nom le dauphin de France 
sur les fonts baptismaux (2 mars 1668). Ce prélat, représentant la per- 
sonne du Saint-Père, avait comme lui le pouvoir de donner des dis- 
penses : sans trop rechercher les règles du droit canon, on s'était hâté 
d'en conclure à la cour de France qu'il pouvait, comme le Saint-Père 
lui-même, autoriser la reine de Portugal à épouser le prince. Et vrai- 
ment le Cardinal, oncle de Marie-Françoise de Nemours, n’avait pu 
se refuser à user de ce pouvoir en faveur de sa nièce! 

« Toute la cabale, écrit le marquis de Saint-Romain, dans une 
lettre du 31 mars, perdit la parole à la vue de cette dispense, et l’évé- 
que de Targue et le Secrétaire d'Etat en furent tellement étonnés que 
l'évêque l'accepta sans regarder à la date ni demander à voir les fa- 
cultés de M. le Légat. Le même soir que M. Verjus arriva on fit les : 
fiançailles et le lendemain mercredi le mariage. Le comte de Torre, 
toui glorieux de ce succès, vint céans sur les onze heures de nuit s’en 
réjouir avec moi et avec M. Verjus comme d’une grande victoire. 
Elle est grande en effet et j'espère que la reine saura bien la faire va- 
loir et en tirer dans les temps tous les avantages. Il faut pour cela beau- 
coup d'application, de vigueur et de force au £ouvernement de l’E- 
fat. » 

La reine et le prince avaient reçu de l’évêque de Targa la béné- 
diction nuptiale; le 2 avril 1668 le prince avait conduit la reine à Al- 
cantara, où devait se passer leur première nuit de noces, toute la no- 
blesse les avait accompagnés et le peuple tout entier avait quitté la 
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ville pour aller voir passer les nouveaux époux et les saluer de ses ac- 
clamations. Pourtant il restait quelque scrupule à la reine sur la vali- 
dité de la dispense accordée par le cardinal de Vendôme: elle résolut 
d'en solliciter la confirmation du pape quoiqu’on ne fût pas sans in- 
quiétude sur l'accueil qui serait fait à cette demande à la cour de 
Rome. Le Père de Ville, un jésuite, confesseur de la reine, fut envoyé 
pour la présenter à Clément IX; il passa par la France, car la reine 
sollicitait en même temps les bons offices du Roi. Le Père ne se dissi- 
mulait pas la difficulté de sa tâche : pendant les pourparlers qui avaient 
précédé le mariage de sa pénitente, il-écrivait à Lionne le 26 décem- 
bre 1667 : « Ah! Monseigneur, que de fois je vous ai souhaité ici au- 
près de la reine pour être l’ange de son conseil et pour me tirer des 
peines où la connaissance que j'ai de son insuffisance m’a mis! » Nous 
verrons plus loin qu’en effet l’envoyé de Marie-Françoise trouva sur 
son .chemin de grands obstacles 1. 


TE+ 


L’infant don Pedro régnait; cependant, malgré les instances que 
firent près de lui les députés du peuple et auxquelles se joignirent bien- 
tôt celles des envoyés du roi de France, il refusa obstinément de pren- 
dre le titre de roi. Il n’y consentit jamais, tant que vécut son frère, bien 
que ce titre parût à beaucoup de gens nécessaire pour assurer son 
pouvoir et que Louis XIV le fit presser avec beaucoup d'instances de 
se déclarer roi. Il semblait que ce prince qui avait déployé beaucoup 
d’énergiv pour s'emparer de la royauté, en fût effrayé lorsqu'il l’eut 
saisie. 

« Il est particulier, écrivait Saint-Romain, et se‘communique à peu 
de gens. Il fuit les affaires et y a peu d'aptitude et point d’attache- 
ment, et quoique ceux qui le voient particulièrement assurent qu'il est 
fort éclairé et plein d'esprit, on doute qu'il ait l’esprit qu’il faut avoir 
pour régner. » 


, 4 £ 
(1) Voir pour toute cette affaire un ‘article de M. Ch. Gérin : « Louis XIV 


et Clément IX dans l’affaire des deux mariages de Marie de Savoie. » Revuc 
des Questions Historiques, 1880. 
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L'obstination de don Pedro à ne pas se faire couronner n'avait pas 
seulement pour effet d'établir une inégalité bizarre de titres entre lui 
et sa femme : il restait prince alors qu’elle continuait à se faire appe- 
ler reine. Le protocole des relations du souverain avec les autres rois 
devenait en outre fort difficile à établir : le roi de France, inflexible 
sur les règles posées à cet égard, refusa d’appeler « mon frère > un 
prince qui r’était pas roi; il prétendit qu’en lui écrivant celui-ci lui 
donnât du « serviteur >». Don Pedro s’y refusant, toute correspon- 
dance entre les deux souverains amis fut impossible. Ils ne «PyrepE cor- 
respondre que par l'intermédiaire de la reine. 

Cette attitude de son mari donna d’abord à penser que Marie- 
Françoise aurait une large part à la direction des affaires. Don Pe- 
dro donna l’ordre à ses secrétaires de communiquer à la reine tous 
les papiers d’état et la chose fut exécutée. Saint-Romain et tous les 
amis de la France espéraient qu'elle allait avoir entrée dans tous 
les conseils. Mais don Pedro tarda à l’y admettre. Il écouta les ad- 
versaires du parti français qui lui firent craindre que la reine ne parût 
diriger tout le gouvernement. Elle-même ne semble pas avoir voulu 
s’exposer à porter ombrage à un mari qu’elle aimait. Elle n’avait pas 
le goût du pouvoir; très femme, de nature affectueuse et tendre, elle 
tenait plus au bonheur domestique dont elle jouissait alors qu’au plai- 
sir de gouverner. Dès Je début du mois de mai 1668 on apprit qu’elle 
était enceinte. « La joie du prince et ses empressements pour la reine, 
écrit alors Saint-Romain, sont extrêmes », et il ajoutait : « Les bons 
Portugais sont persuadés que ce bonheur achèvera de la rendre maïi- 
tresse de l'esprit du prince de Portugal et de toutes choses et que le 
gouve-nement prendra par son crédit une meilleure forme et le train 
qui convient aux intérêts et à la réputation de cet Etat. » 

Il nous faut cependant quitter un moment la cour de Portugal pour 
suivre le Père de Ville, chargé d’aller demander à Rome la confir- 
mation de la dispense qui avait autorisé le mariage du prince et de la 
reine. La nouvelle de cet événement et des conditions dans lesquel- 
les il s'était accompli avait provoqué à la cour de Clément IX un 
« grand fracas ». Ce sont les termes mêmes dont se servit l’ambassa- 


deur de Louis XIV, le duc de Chaulnes. En le chargeant d'obtenir 


ratification de la dispense, le roi ne méconnaissait pas que celle-ci 
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« pouvait avoir paru un peu extraordinaire ». Dans l'entourage du Pa- 
pe on s'indignait : la dispense était sans valeur, disait-on, on préten- 
dait même reprendre l'examen de la sentence ecclésiastique qui avait 
proclamé la nullité du premier mariage. Louis XIV s’opposa avec 
beaucoup de force à de telles prétentions : il retint le Père de Ville 
en France et ne permit pas qu’il donnât connaissance au Pape des piè- 
ces de la procédure. Clément IX ordonna une enquête en Portugal. Il 
y eut de longs et laborieux pourparlers : grâce à l’adresse des agents 
français, au tact et à la sagesse du Pape, l'affaire fut enfin réglée. 
Tout en reconnaissant la validité de la sentence des premiers juges, 
Clément IX prononça à nouveau la nullité du premier mariage d’AIl- 
phonse VI; il donna ensuite la dispense nécessaire pour l’union de la 
reine avec son beau-frère. Louis XIV put enfin, le 23 février 1669, 
écrire à la reine que sa conscience pouvait être en paix et qu'il se féli- 
citait d’avoir pu obtenir ce qu'elle désirait « ordine justitiae servato ». 


FT L% 


Quelques semaines plus tôt, le 6 janvier 1669, la reine avait mis au 
monde une fille qui fut appelée Isabelle-Marie-Louise-Joseph : il y 
eut grand désappointement dans le parti français, qui eût désiré la 
naissance d’un prince, vive joie chez les Espagnols. L’ambassadeur 
d'Espagne, nouvellement arrivé, ce baron de Watteville que ses dé- 
mêlés à Londres avec le comte d’'Estrades avaient rendu fameux, s’é- 
tait mis à genoux quand il avait appris que la reine allait accoucher, 
demandant au ciel qu’il naquît une princesse; il nomma celle-ci, dès 
que ses vœux eurent été exaucés, « sa reine et sa maîtresse » et annonça 
qu’elle épouserait le roi d'Espagne et assurerait ainsi la réunion des 
deux royaumes séparés en 1640. Telle n’était pas l'intention de la 
jeune mère : c'est au roi de France qu’elle s’adressa pour lui deman- 
der d’être le parrain de sa fille. Tandis que la marraine choisie, la reine 
Catherine d'Angleterre, se montrait froide, car elle avait blâmé le ma- 
riage de Marie-Françoise et de don Pedro. Louis XIV accepta avec 
beaucoup de bienveillance d’être le protecteur de l'enfant. Il voulut que 
le marquis de Saint-Romain, choisi par lui pour le représenter à la cé- 
rémonie du baptême, remplit son rôle de parrain avec tout l'éclat pos- 
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sible. Pour la première fois ce jour-là l’envoyé du roi de France prit 
officiellement le titre d’ambassadeur; il eut son audience solennelle du 
prince quelques instants avant de tenir la petite princesse sur les fonts 
baptismaux : don Pedro le reçut avec beaucoup de bonne grâce et 
Saint-Romain a soin de noter dans ses lettres qu’il lui fut accordé 
diverses faveurs qui n'avaient pas été faites à l’ambassadeur d’Es- 
pagne. 

Le baptême fut l’occasion d’une de ces fêtes magnifiques que les 
Portugais excellaient à ordonner; la reine se montra à l’une des fenê- 
tres qui donnaient sur la place du palais, pleine de peuple à ce mo- 
ment, dans tout l'éclat de sa beauté et somptueusement parée à la 
portugaise. Cependant elle ne fut accueillie ni par des cris de joie, ni 
par des applaudissements 1. On jugea de mauvais goût qu’elle fit pa- 
rade de son triomphe tout près de la chambre où son premier mari était 
encore prisonnier. L'esprit public, toujours mobile et travaillé sans 
doute par les intrigues espagnoles et anglaises, se prenait de pitié pour 
le roi détrôné. C’est sans doute par crainte d’un mouvement en sa fa- 
veur qu'Alphonse VI fut peu après éloigné de Lisbonne et interné à 
l’île de Terceira, l’une des Açores. 

En s'appuyant sur la noblesse pour s'emparer de la couronne, don 
Pedro avait porté en Portugal une grave atteinte au prestige de la 
monarchie; les « fidalgues », si fiers de la pureté de leur race, qui 
s'étaient de tout temps considérés comme les égaux des Bragance, 
ayant détrôné un roi et fait un autre souverain, se regardaient mainte- 
nant comme les maïtres du pays. Le prince ne montrait pas à cette 
époque, car son caractère ne s’affirma que plus tard, l’énergie nécessaire 
pour leur imposer son autorité. « Il laisse, écrit Saint-Romain, le gou- 
vernement et la décision des affaires aux conseils et aux cabales qui 
sont autour de lui, donnant aujourd’hui louange à un parti, et demain 
à l’autre. » Cet affaiblissement de l’autorité royale nuisait aux inté- 
rêts français, car la noblesse, rattachée par ses goûts et ses alliances 
portugaises, aux grandes familles espagnoles, était bien plus espagnole 


(1) Lettre du 11 mars 1669 de M. Joly, attaché à j’Ainbassade de M. de 
Saint-Romain, à Le Tellier. Archives du Ministère de la Guerre. 
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que française. L’ambassadeur d'Espagne, Watteville 1, entretenait 
naturellement ces dispositions chez les nobles portugais et il n’avait 
pas de peine à indisposer contre le gouvernement de Louis XIV des 
hommes pour qui la naissance était tout et qui voyaient avec indigna- 
tion le roi de France donner toutes les charges de l'Etat à des com- 
mis qui n'étaient pas « nés», faire épouser leurs filles aux descen- 
dants des plus anciennes familles françaises et réduire celles-ci à un 
état de servilité que l'aristocratie de Lisbonne comme celle de Ma- 
drid jugeait intolérable. | 

Entouré d’influences hostiles à la politique française, le prince de 
Portugal n’avait près de lui pour y faire contre-poids que l’action de 
la reine, restée ardemment française. Mais Marie-Françoise, soit non- 
chalance, soit crainte de déplaire, usait peu de son crédit : « La reine, 
écrit Saint-Romain à Lionne le 2 août 1669, naturellement paresseuse, 
qui. aime son mari et qui en est aimée et bien traitée, demeure tran- 
quillement dans la douceur et le repos de sa condition présente et 
sachant que son mari n’aime point les affaires et qu’elle lui ferait de 
la peine si elle voulait agir et gouverner, ne lui parle d’affaires et 
n’agit guère que quand elle y est suscitée et poussée, et ainsi par 
amour et par paresse donne à son mari l’ascendant et l’avantage sur 
elle que par raison et par intérêt elle devrait prendre sur lui. » 

Avec une activité et un zèle dignes de plus de succès Saint-Romain 
et Verjus s’efforçaient de secouer cette apathie d’une princesse qui 
leur témoignait d’ailleurs la plus complète confiance : « Nous n'a- 
vons rien laissé, écrit Saint-Romain, à dire ni à écrire ». Les archives 
des Affaires Etrangères possèdent un curieux mémoire de dix-neuf gran- 
des pages, évidemment destiné à la reine, dans lequel Verjus lui ex- 
pose avec toute l’éloquence possible les excellentes raisons qu'elle au- 
rait de prendre en main le gouvernement. Il cherche à la convaincre 
par l'exemple de Louis XIV, qui règne par lui-même et travaille sans 
relâche à la gloire de son règne et à la grandeur de sa monarchie. Il 
lui représente que dans un pays où les plaisirs sont rares, elle a heu- 


(1) Charles, baron de Wattevilie, d'aboi ambassadeur d’Espagne à Lon- 
dres, où ses démêlés avec le riaréchal d’Estrades, ambassadeur de France, 

AND: le ; ; 4 
firent grand bruit, fut envoyé à Lisbonne en 1669; il y mourut l'année sui 


vante. 
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reusement à sa disposition «le plus grand de tous, et celui qui peut 
le mieux tenir lieu de tous les autres », le plaisir de régner. 

Marie-Françoise lut-elle jusqu’au bout cet ardent plaidoyer ? Sï 
elle fit cet effort, l'impression qu’elle en reçut ne paraît pas avoir été 
très profonde, Une seule affaire la préoccupait dès lors vivement, et 
en cela elle était bien femme et riè:e, le mariage de sa fille. Elle ne 
croit pas trop se hâter d’y pourvoir alors que l’infante n’a pas encore 
accompli sa première année. Car le 6 novembre 1669, Saint-Romain 
écrit à Lionne : « La reine de Portugal a dit cette après-dînée à 
M. Verjus qu’assurément le marquis de Liche proposerait le ma- 
riage du roi d'Espagne avec l’infante de Portugal, et lui a demandé 
si le roi laisserait le prince de Portugal dans l'embarras où cette pro- 
position le mettrait et si l’infante n’était pas le meilleur parti qu'il y 
eût pour Monsieur ie Dauphin. Vous voyez, Monsieur, que la reine y 
va bravement avec amitié et confiance. » 

Louis XIV fut sans doute touché par cette ouverture faite avec tant 
de franchise. S'il n’y fit pas de réponse, il ne la découragea pas. Il 
avait beaucoup d’amitié pour Ja reine de Portugal et il attachait 
grand prix à l’appui ev’elle pouvait donner à Lisbonne à sa politi- 
que; il se montraït « extrêmement surpris et touché » en apprenant par 
ses agents qu'elle mettait peu d’empressement à s’assurer le pouvoir 
dont elle aurait pu jouir. C’est que la grande entreprise qu’elle méditait 
à cette époque pouvait d'un moment à l’autre donner un extrême inté- 


rêt au concours aue la France aurait pu trouver en Portugal. 


FE 


Depuis la conclusion du trait‘ 4’Aix-la-Chapelle, la merveilleuse 
activité que déployait Hugues de Lionne dans son département des 
affaires étrangères tendait à la préparation de la'guerre contre la Hol- 


lande. Louis XIV avait résolu de punir les Hollandais de ce qu'il 


appelait leur trahison : il voulait enrôler dans la ligue qu'il formait 


contre eux ce roi d'Angleterre lui-même qui avait signé avec eux le 
traité de la Triple Alliance, sujet de sa colère. Dans la coalition appe- 
lée à châtier les marchands de la Haye, le Portugal devait Jouer un 
rôle. Nulle puissance n'avait eu autant que ce royaume à se plaindre 
des Hollandais N'avaient-ils pas mis la main sur presque tout l’ancien 
empire que les Portugais avaient possédé aux Indes et dont il ne leur 
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restait plus que des débris : Goa, Diu et quelques autres petites pla- 
ces ? Ne refusaient-ils pas maintenant encore, malgré les traités, de 
restituer les places de Cochin et de Cananor qu'ils avaient promis de 
rendre ? Quelle énumération que celle des territoires enlevés au Por- 
tugais par les marchands d'Amsterdam, telle que nous la trouvons dans 
un mémoire de 1669! « Ternate, Amboine et Molucas, d’où vient le 
clou (de girofle), Malacca d’où vient la noix muscade, Massa, Galle, 
Calletiere, Coiumbo, Negumbo, Triquilimale et Batesalen dans l’île 
de Ceilao (Ceylan), d’où vient la cannelle, où se trouvent les diamants, 
les saphirs, rubis, émeraudes, topazes, yeux de chat, hyacinthes et 
plusieurs autres choses de grand prix, et des perles en abondance dans 
la mer qui l’environne, le royaume de Safanapataa et celui de Ma- 
nar d’où l'on tirait de si grandes richesses, Nagapatao d’où l’on ap- 
portait de belles étoffes, Tutucary où se faisait la pêche de l’aliosar, 
Coulao, Cochin et Crangamor où l’on prenait beaucoup de bon poi- 
vre et Cananor d’où venait le cardamome? » 

Comment les Portugais ne rêveraient-ils pas, au moment où les Hol- 
landais allaient être attaqués par un tout puissant voisin, de chercher 
à leur reprendre tant de richesses perdues ? Colbert voyait dans une 
action entreprise pour les y aider, le moyen d’assurer la prospérité de 
la Compagnie française des Indes Orientales. Il avait chargé Saint- 
Romain de solliciter la cohcession d’un entrepôt pour les commerçants 
français à Lisbonne; il demandait le droit pour eux de faire le 
négoce dans les établissements portugais des Indes et cherchait même 
à obtenir que l’usage d’un port dans ces régions fût accordé à nos na- 
vires. Le comte de Torre, qui prenait alors quelque influence sur le 
prince de Portugal, accueillait avec faveur des ouvertures que lui fai- 
sait l'ambassadeur de France pour une entente entre la France et le 
Portugal aux Indes : ii proposait d’y envoyer ensemble, naviguant de 
conserve, un certain nombre de navires français et portugais. Le comte 
de Schomberg parlait aussi à la reine d’une action commune des deux 
pays contre les Hollandais. Marie-Françoise s’y montrait favorable. 
Elle parut alors un moment secouer un peu son indolence : le prince 
l'ayant fait entrer enfin au conseil d'Etat et au conseil des dépêches, 
elle y assista souvent, s’y exprima avec sagesse et le comte de Torre, 
plein d’admiration pour elle dit un jour « qu'elle irait aux nues ». 


15 


15 
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L'intime union établie à Douvres par Madame entre les rois de 
France et d'Angleterre devait faciliter l'alliance entre la France et le : 
‘Portugal, puisqu’à Lisbonne on ne craignait rien tant que de se séparer 
des Anglais, Toutefois la visite faite par Henriette d'Angleterre à son” 
frère provoqua d’abord en Portugal de grandes inquiétudes. Le bruit 
courut en effet que Madame avait pour mission de préparer un di- 
vorce entre Charles II et sa femme Catherine de Bragance, fausse 
nouvelle répandue peut-être par le parti espagnol pour brouiller les 
Français et les Portugais! Saint-Romain n'eut pas de peine à prouver 
que jamais le roi de France n’avait eu pareil projet. ; | 

L’ambassadeur préparait alors son départ. Il avait demandé son 
rappel, en représentant au Roi que sa mission le ruinait, car 1l lui fal- 
lait soutenir, pour ne pas se laisser éclipser par l'ambassadeur d’'Espa- 
gne, un train dont il n’était indemnisé qu’en faible partie. « Il y aura 
bientôt six ans, écrivait-il à Lionne le 30 mai 1670, que je partis de 
France, pensant faire un voyage de trois ou quatre mois seulement, sans 
mettre aucun ordre à mes affaires domestiques; cette longue absence y 
a causé tant de désordre par l’insolvabilité ou banqueroute de tous 
mes fermiers, et les dépenses extraordinaires de cet emploi, dont on ne 
peut se dispenser, sont si grandes et si fréquentes qu’il ne m'est plus 
possible de me soutenir et que je suis contraint de demander au Roi, 
pour éviter de tomber dans la dernière confusion, la permission de me 
retirer. » Il obtenait, grâce à l’amiral appui du secrétaire d'Etat, 
l'autorisation de rentrer en France et allait recevoir du Roi le don d’une 
abbaye dont les revenus lui donneraient le moyen de relever quelque 
peu ses affaires. Mais avant de quitter Lisbonne, faisant sa visite d’a- 
dieux au comte de Torre, il eut avec lui, le 7 juillet 1671, une conver- 
sation fort importante. Le comte lui parlait des grands préparatifs faits 
par Louis XIV en Flandre, qui commençaient à inquiéter l’Europe. 
On se demandait contre qui allaient être portés les coups que le roi de 
France se disposait à frapper. D'après le ministre d'Angleterre à Lis- 
bonne, ajoutait Torre, l'Espagne était visée, et le roi de France al- 
lait proposer au Portugal une ligue contre cette puissance. Saint-Ro- 
main répondit qu'à son avis le Roi cherchait tout au contraire à entre- 
tenir les meilleurs rapports avec la cour de Madrid; si Louis XIV en 


roulait à quelqu'un, ajouta l'ambassadeur, ce serait plutôt aux Hol- 
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landais qu'à personne. Le comte de Torre répliqua brusquement, que 
si cela était, le prince de Portugal son maître « seria muyio bon com- 
panheiro au Roi dans cette guerre ». Il affirma que le Prince pour- 
rait facilement offrir pour aider les armes françaises « huit bons vais- 
seaux bien équipés avec trois mille bons soldats dessus », car s’il s’a- 
gissait non de combattre les Espagnols, mais de se venger des Hol- 
landais, ses sujets seraient prêts. à lui fournir tout l’argent dont il au- 
rait besoin. | 

Cette ouverture du ministre portugais communiquée à Louis XIV 
fut accueillie avec faveur : elle répondait aux désirs du Roi. Un ac- 
cord avec le Portugal complétait de la façon la plus heureuse son plan 
d'attaque contre les Hollandais en lui offrant l’occasion de porter la 
guerre dans leurs possessions lointaines tandis que ses armées envahi- 
raient leur territoire européen. Aussi, dès que le rapport de Saint-Ro- 
main fut arrivé à Versailles, Lionne répondit-il en ces termes, dès le 
16 août 1671 : « Le Roi a fait très grande réflexion au contenu de la 
lettre que vous m'avez écrite le 7 juillet. Et Sa Majesté m'a chargé 
de vous faire savoir, pour le dire confidentiellement au prince, à la reine 
et au comte de Torre, les priant tous de lui en garder un très grand se- 
cret, que le véritable dessein de Sa Majesté, dans les grandes levées 
qu’elle fait tant au dedans qu’au dehors de son royaume, ne va point 
contre l'Espagne ni aucuns de ses états, maïs contre les Hollandais, 
qu’elle fait état d’attaquer l’année prochaine avec cent mille hommes, 
ayant même déjà des espérances très bien fondées et qui paraissent 
ne pouvoir plus manquer, que le roi de la Grande-Bretagne sera de la 
partie avec Sa Majesté et leur déclarera conjointement la guerre, Leurs 
Majestés faisant état de couvrir la mer d’une flotte de six-vingt vais- 
seaux, et peut-être même d’avoir encore dans le même parti la cou- 
ronne de Suède, à laquelle on a envoyé pour cet effet M. de Pom- 
ponne; et outre cela Sa Majesté formera un parti de princes alle- 
mands qui attaqueront aussi les Etats, avec un corps de vingt-cinq 
mille hommes, du côté de la rivière d’Yser, qui est le plus faible endroit 
desdits Etats. » 

L'ambassadeur recevait mission d'obtenir l'alliance des Portugais 
pour l'exécution de cette grande entreprise, et d’accepter les offres de 
concours faites par le comte de Torre. Lionne ajoutait qu’il avait dû 
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déployer beaucoup d’adresse pour éviter que le roi ne commandât à 
Saint-Romain de rester à Lisbonne pour achever la conclusion du 
traité. I] savait combien l'ambassadeur avait hâte de rentrer en France 
et il lui suggérait de faire poursuivre la négociation à Paris par le re- 
présentant du Portugal, Duarte Ribeiro. 

Mais, le 1° septembre, Louis XIV se ravisait; sans doute, malgré 
les efforts de son ministre, il envoyait à Saint-Romain un courrier spé- 
cial avec une lettre signée de sa main, insistant sur l'importance de 
l'alliance à conclure avec le Portugal et lui donnant ordre de rester à 
son poste jusqu’à la signature du traité. 

Les destinées des nations dépendent de peu de chose ! Si l’abbé de 
Saint-Romain eût reçu cette missive royale, peut-être le traité eût-il 
été conclu, peut-être l'entente entre la France et le Portugal eût-elle 
repris une nouvelle vie, peut-être la monarchie des Bragance eût-elle 
continué à graviter dans l'orbite de la France, au lieu de devenir un 


satellite de la puissance anglaise ? Mais Saint-Romain avait quitté 


Lisbonne depuis six heures quand y parvint le courrier spécial dépê- 
‘ché par Louis XIV. Il avait reçu seulement, et cela au moment où il 
allait partir, la dépêche de Lionne, et il s'était hâté, dès qu'elle eût été 
déchiffrée, de se rendre à Cortereal, où se trouvait la cour, pour faire à 
la reine et au comte de Torre les communications prescrites. « La reine 
de: Portugal, écrit-il le 14 septembre 1671 à minuit, a entendu tout 
cela avec grande joie et après de grands remerciements de la faveur et 
amitié que le Roi lui faisait et au prince don Pedro de leur donner part 
de tout cela, et promis de garder le secret inviolablement, a reconnu 
qu'il convenait fort aux intérêts du royaume de prendre part à cette 
affaire, et le comte de Torre a ajouté que cela était si vrai que le 
prince don Pedro aurait fait il y a longtemps aux Hollandais, s’il en 
eût eu le moyen, la guerre que le roi va leur faire... » Le comte avait 
représenté que le Poriugal ne pouvait combattre les Hollandais sans 
recevoir des subsides du roi de France; il avait promis de donner à 
Duarte Ribeiro les pouvoirs nécessaires pour qu’il pût traiter à Paris 
avec Lionne, et Saint-Romain s'était mis en route. Il terminait ainsi la 
dépêche où 1] annonçait son départ : « Si Sa Majesté jugeait qu’il y 
eût quelque chose de bon à faire ici pour son service et que je puisse 
y réussir plutôt qu’un autre, en quelque misérable état que soient mes 
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affaires en France, je reviendrais volontiers sur mes pas et sans autre 
prétention que de plaire à Sa Majesté et lui témoigner le respect et le 
zèle que j'ai pour sa personne et pour son service. » 

L'occasion, hélas! était manquée. Grâce à l’appui de la reine et aux 
bonnes dispositions du comte de la Torre, peut-être Saint-Romain, en 
y employant tout son crédit et toute son adresse, eût-il réussi à entraîner 
le prince de Portugal et ses sujets, malgré leur amour de la paix, à 
faire la guerre aux Hollandais avec la France ? Il y eût fallu de grands 
efforts et beaucoup de temps, disait-il lui-même. Lui parti, tout espoir 
de conclure l'alliance s’évanouissait. Il ne restait plus aucun français 
à Lisbonne qui pût suivre la négociation. M. Desgranges, chargé de la 
garde de l’ambassade, n’avait pas même la clef des chiffres; il ne put 
lire la lettre du Roi qui arriva à Lisbonne après le départ de l’ambas- 
sadeur. D'autre part, espérer que le prince ferait reprendre les pour- 
parlers par son représentant à Paris, c'était trop présumer de son esprit 
d'initiative et de son désir de conclure un accord avec le roi de 
France qu'il n’aimait pas. 


EX 


Peut-être faut-il voir dans l’éclipsé que subit alors l’action diplo- 
matique de la France en Portugal un effet de la mort de Lionne, 
enlevé soudain au service ‘de son maître, pour le malheur de celui-ci, 
le 20 septembre 1671, et qui s’éteignit, usé, épuisé par une vie de tra- 
vaux et de plaisirs, les uns et les autres excessifs. Son successeur, Ar- 
nauld de Pomponne, et, sans doute, le Roi lui-même commirent une er- 
reur en laissant aux Anglais la conduite des relations entre le Portugal 
et l’aliance anglo-française. L’envoyé de Charles II d'Angleterre à 
Lisbonne fut d’abord chargé de négocier avec le prince de Portugal, 
puis les pourparlers furent transportés à Londres où l'ambassadeur 
portugais, don Francisco de Mello, devait traiter avec Colbert de 
Croissy, l'ambassadeur de France, et les ministres anglais. Mais on 
sait que l’alliance entre la France et l'Angleterre était alors une alliance 
de roi à roi et que les ministres anglais n’y étaient ralliés qu’à demi. Plus 
d'un agent anglais travaillait contre la politique du Roi, odieuse aux 
protestants. La plupart des sujets de Charles IT ne faisaient qu’à con- 
tre cœur la guerre aux Hollandais et chacun des succès de Louis XIV 


LE 
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aux Pays-Bas aggrava chez eux cette disposition. C'ést sans doute à 
cet état des esprits autant qu'à la valeur des marins des Pays-Bas, 
qu’il faut attribuer le fait que dans cette guerre les marines anglaise 
et française ne firent rien. Il n’y eut pas de guerre aux colonies et c’est 
la seule qui eût intéressé les Portugais. Aussi les vélléités d'action avec 
la France s’atténuèrent-elles bientôt au Portugal; personne ne songea 
plus à Lisbonne à combattre avec Louis XIV quand l'Espagne fut 
entrée-en guerre. Les Portugais, tremblants à la pensée d’avoir à com- 
battre de nouveau sur leur frontière, s’attachèrent obstinément à la neu- 
tralité. | 

Le roi de France, désireux de faire sentir au prince de Portugal le 
mécontentement qu'il avait éprouvé de son traité avec l'Espagne, avait 
résolu de remplacer Saint-Romain par un simple ministre. Il fit choix 
d’un conseiller d'Etat d'assez médiocre intelligence, M. d’Aubeville. 
Encore celui-ci reçut-il l’ordre de ne pas se rendre immédiatement à 
son poste. Il dut attendre le règlement d’une question de protocole qui 
s'était posée pour la réception à Londres de l’ambassadeur de Portugal. 
Le nouveau ministre ne vint à Lisbonne que le 7 avril 1672. Ses ins- 
instructions lui prescrivaient de travailler à entraîner les Portugais dans 
la guerre contre la Hollande, mais dès son arrivée la reine ne lui ca- 
cha pas que, toute désireuse qu’elle fût de seconder ses efforts, elle ne 
se faisait aucune illusion sur le succès qui les attendait, D’Aubeville 
ne sut pas d’ailleurs s’acquérir le crédit qu'avait eu son prédécesseur; 
il fut assez maladroit pour se brouiller avec le Père de Ville, le confes- 
seur de la reine, qui avait auprès d'elle le plus grand crédit. Il déplut 
ainsi à Marie-Françoise; si elle ne demanda pas son rappel, elle fut 
ort heureuse quand après trois ans d’une mission sans éclat, il quitta 
Lisbonne. 

Au moment où le prestige du roi de France était le plus grand en 
Europe et où les victoires remportées dans la guerre de Hollande aug- 
mentaient encore sa gloire, il paraît singulier que son représentant à 
Lisbonne fût fort mal traité par la noblesse du pays. Cependant la cor- 
respondance de M. d’Aubeville ne peut laisser de doute à cet égard : 
« L'envoyé d'Espagne, écrit-il à Pomponne le 7 mai 1674, est ici 
dans un commerce si familier avec tout le monde qu'il n'est pas quasi 
croyable, et depuis un an je n’ai reçu la visite d'aucun Portugais, bien 
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que j'aie fait tout le possible pour en recevoir, leur en ayant rendu 
beaucoup. Je me suis même aperçu que les ministres évitaient de me 
voir chez eux. Les Portugais tiennent cette conduite avec moi pour 
ne pas déplaire aux Espagnols, ce qui me fait penser plus que jamais 
que sans ua grand miracle cet Etat ne peut se maintenir. » 

Seuls, avec les Espagnols, les agents anglais jouissaient alors à Lis- 
bonne d'une grana: considération : ils étaient écoutés et respectés; en 
toute occasion on avait pour eux, notait encore M. d'Aubeville, « des 
déférences presque serviles ». C’est que les Portugais redoutaient les 
flottes anglaises autant que les armées espagnoles : n'ayant « ni ar- 
gent ni troupes », ils se sentaient très peu en état de résister à une atta- 
que dirigée soit contre ce qui leur restait de colonies soit même contre: 
le territoire du royaume. Le ressort principal de leur politique: était la 
peur. Leurs inquiétudes s’accrurent encore quand l’Angleterre fit sa 
paix avec la Hollande. Moins que jamais alors fut-il possible d’espé- 
rer qu'ils oseraient s'engager dans cette alliance que le roi de France 
leur offrait en vain. 

La reine souffrait du discrédit qui frappait alors en Portugal la 
politique française; elle avait contre elle tous ces membres de la no- 
blesse, et c’étaient de beaucoup les plus nombreux, qui s’avouaient in- 
féodés à l'Espagne; elle osait à peine se montrer favorable au roi de 
France, craignant de compromettre ce qui lui restait de crédit. Un 
pamphlet circula, gravement offensant pour elle, dans lequel, tout en 
l’accusant de ne penser qu’à boire, manger et dormir, on lui reprochait 
de suivre en toutes choses les avis de son secrétaire français Verjus. Elle 
écrit, le 11 mars 1672, à Saint-Romain pour le féliciter de sa nomina- 
tion à une charge à la cour de Louis XIV, qui lui fera approcher de 
plus près « un si admirable maître »; elle lui ouvre son cœur avec une 
gracieuse familiarité : « Connaissant comme vous faites, lui dit-elle, 
les sentiments d’attachement et d’admiration que j'ai pour ce monar- 
que, je souhaite fort que vous l’en assuriez dans toutes les occasions 
que vous le pourrez faire, sans le fatiguer par des répétitions qui si- 
gnifient toujours la même chose. Mais je veux vous assurer que si je 
ne fais pas ce que je voudrais, je fais ce que je puis et peut-être plus 
que je ne dois et que l’on ne croit. Vous connaissez assez l'air du bu- 
reau pour en être aisément persuadé, » 
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Le temps de bonheur dont la jeune femme avait joui après son se- 
cond mariage avait été court. Le caractère du prince son mari ne tarda 
pas à se révéler grossier, brutal et bizarre, comme celui de son frère. 
Dor Pedro était très porté vers les femmes, mais «il en usait, dit 
Saint-Romain, sans choix et sans galanterie. » On ne trouvait pas à sa 
cour cette magnificence et cette courtoisie vis-à-vis des dames qui étaient 
de tradition en Espagne et que l’on avait vues aussi en Portugal, mê- 
me sous Alphonse VL «On y vit, écrivait un jour Saint-Romain, 
simplement et retiré comme si tout le monde y était vieux et décrépit, 
et cependant le prince a vingt-et-un ans et le palais est plein de jeunes 
et bellès personnes. La reine, qui aime le prince et qui est natureilement 
douce et paresseuse, se range sans peine à cette vie, mais tout le reste 
le souffre impatiemment et murmure. » 

Marie-Françoise eut parfois à souffrir elle-même de l'humeur im- 
périeuse de son mari : un jour de décembre 1670, il voulut, alors qu’elle 
commençait une nouvelle grossesse, et que les médecins lui recomman- 
daient le repos, qu’elle fit avec lui un voyage en mer. Il s’en suivit un 
accident qui compromit gravement la santé de la reine. La conduite 
du prince en cette circonstance choqua si fort les courtisans, « que l’un 
d’eux, le duc de Cadaval, écrit Saint-Romain, s’échappa de dire dans 
la chaleur et le chagrin que le prince était plus fou que son frère. » 
La reine s’efforçait d’adoucir le caractère du prince; celle travaillait 
aussi à le faire s'intéresser aux affaires; dans les conseils il avait cou- 
tume de rester muet; elle l’'encourageait à parler et lorsqu'il lui arri- 
vait de soutenir et de faire prévaloir son avis, elie l’assurait « qu'il 
avait plus d’esprit que tous ses conseillers ». Malheureusement le prince 
préférait aux affaires de l'Etat de basses débauches dans lesquelles il se 
mettait à imiter son frère. Î] y était poussé par le comte de Torre, qui, 
comme jadis Castelmelhor au temps d’Alphonse VI, voyait dans les 
désordres du souverain un moyen de consolider son propre pouvoir. 
La reine n’ignorait pas la conduite de don Pedro et « il y avait que!- 
quefois de fâcheux reproches entre eux à ce sujet. » 

Ce fut sars doute avec beaucoup de plaisir que Marie-Françoise 
vit la vie assez triste-qu'elle menait en Portugal s’egayer par l'arrivée 
d'une jeune compatriote venant comme elle du monde de la cour de 
France; le duc de Cadaval épousa Mile d'Harcourt, et celle-ci fit 
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à Lisbonne une entrée soiennelle. « Le peuple, qui accourait dans les 
rues, écrivit alors l'ambassadeur du roi, fut satisfait de sa personne 
aussi bien que la cour, et eile se démêla de toutes ces cérémonies avec 
l'air et l'assurance qui convenaient à une princesse de la maison de 
Lorraine, qui a l'honneur d’appartenir au roi et qui vient de la cour 
de Sa Majesté. Elle voit à cette heure la reine de Portugal en -par- 
ticulier et familièrement quasi tous les jours. L’amitié et la confiance 
sont réciproques et ne sauraient être plus grandes. » La jeune duchesse 
fut, durant sa courte vie, l'amie de la'reine, et son intermédiaire de tous 
les jours pour ses rapports avec les envoyés du roi de France, Saint- 
Romain puis d'Aubeville. Quand elle mit au monde une fille, en 1673, 
Louis XIV accepta d’en être le parrain. Ainsi les jeunes femmes elles- 
mêmes étaient enrôlées dans le service diplomatique du Roi Très Chré- 
tien. La carrière de la pauvre duchesse fut courte : elle mourut en 1674 
en mettant au monde un fils qui ne vécut pas. Ce fut un grand cha- 
gria pour la reine et M. d’Aubeville put écrire : « C’est une perte 
considérable pour le Roi » 1. 

Certain jour de septembre 1673, cette duchesse de Cadaval appre- 
nait au ministre de France la découverte d’une conspiration formée 
pour déposer le prince de Portugal et la reine : ‘le roi Alphonse Vi 
devait être replacé sur le trône, mais il ne devait pas avoir de succes- 
seur: après sa mort le royaume devait être réuni à l'Espagne. Chose 
singuhère! Bien qu'à cette date le royaume d'Angleterre fût encore 
officiellement allié à la France, on assurait que le complot aurait été 
tramé avec le concours des rois d'Angleterre et d'Espagne; en cas de 
succès, tandis que l'Espagne se serait assuré la possession du terri- 
toire continental du royaume portugais, l’Angleterre eût obtenu pour 
sa part toutes les colonies portugaises et les établissements au delà des 
mers, La reine, informée de la menace dirigée contre elle, se montra 


. 

(1) Quelques mois après la mort de sa ‘enime, le due de Cadaval voulut 
se remarier ct manifesta sa volonté d’épouser un? francaise. Après avoir 
pensé à Mile d’'Harcourt, sœur de la première duclwsse, puis à Mile d’El- 
beuf, il épousa Mlle d’Armagnac, « belle et fort bien faite », quoiqu’elle n’eut 
pas encor2 quatorze ans, qui vint à Lisbonne en 1673. Les Portugais adini- 
rérent sa beauté et aussi les beaux pendants d'orcilles qu'elle avait re- 
çus de Louis XIV, « surpris que le roi de France fit preuve d'une tellè 
munificence pendant le temps d’une si grande gucrre. » 
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fort effrayée. Elle fit demander à M. d’Aubeville, par la duchesse de 
Cadaval, de lui procurer, s’il en était besoin, le moyen de s'enfuir sous 
un déguisement. Le ministre s'efforça de la rassurer; il lui fit recom- 
mander de se montrer ferme et énergique, ajoutant « que si sa peur 
paraissait, elle donnerait lieu à ses ennemis et du prince de Portugal 
d’en tirer bien de l'avantage. » 

Le complot fut déjoué. M. d’Aubeville ne s'en montrait pas moins 
fort inquiet pour l’avenir du royaume : « Cet Etat, écrivait-il à Pom- 
ponne le 26 septembre 1673, est en grand péril, non seulement par les 
pratiques d’Espagne et d'Angleterre, mais aussi par la malice et le 
peu d'intelligence de ceux qui ont part au gouvernement... Si le roi ne 
protège pas puissamment cet Etat, il est perdu! » 

Nous avons vu que M. d’Aubeville avait peu de raison de se 
plaire à Lisbonne. Il n’y était pas traité avec faveur. Aussi quand il 
demanda son rappel pour raison de santé, Louis XIV, que sa brouille 
avec le Père de Ville avait mécontenté, s’empressa-t-il de le lui accor- 
der. M. de Guénégaud, conseiller au Parlement, désigné pour lui suc- 
céder, reçut pour instruction de témoigner toute la confiance possible 
à la reine et de lui faire savoir « qu’il avait ordre du Roi de régler 
particulièrement sa conduite sur ses avis ». 

Il eut le tort de ne pas se conformer entièrement à cet ordre très 
sage : malgré les avertissements de la reine et les efforts qu'elle fit 
pour le détromper, il crut qu'il pourrait obtenir du gouvernement portu- 
gais qu'il s’allât avec la France contre l'Espagne. Il engagea dans 
ce but une négociation qui ne pouvait aboutir à rien: il se fit donner 
par Pomponne les pouvoirs nécessaires et obtint la nomination de deux 
commissaires portugais chargés de discuter avec lui les Conditions d’un 
accord. Mais leurs conversations ne conduisirent à aucun résultat. Mal- 
gré l'impression produite en Portugal par les victoires de Louis XIV 
qui faisaient retentir alors toute l’Europe de la gloire des armes fran- 
çaises, les Portugais étaient résolus à ne pas sortir de leur neutralité. 
La France était trop loin; les armées espagnoles et les vaisseaux an- 
glais étaient trop près. 

Il ne semble pas que le roi de France se fit plus d'illusions que la 
reine Marie-Françoise sur les chances qu'il avait alors d'obtenir l'al- 
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liance portugaise, Cependant son attention se portait de nouveau vers le 
Portugal, car, bien que l'infante fût encore en bas âge, son mariage 
commençait à préoccuper les cours d'Europe : Louis XIV tenait à ce 
que le futur mari de sa filleule ne fût pas choisi sans son agrément. C’est 
pour manifester son désir à cet égard et faire agréer un candidat de 
son choix qu'il fit alors envoyer à Lisbonne un personnage, sur la 
‘mission duquel nous nous arrêterons un moment, car ses lettres nous 
donneront l’occasion de pénétrer dans la vie intime de la ‘princesse 
française qui régnait alors sur le Portugal. 

Elles sont conservées dans nos archives des Affaires étrangères et 
adressées à M. de Pomponne: il n’est donc pas douteux qu’elles ne 
fussent destinées à renseigner le Roi et que l’auteur n’eût reçu ses ins- 
tructions. Cependant M. Foucher se donnait, en venant à Lisbonne 
comme un envoyé de la duchesse de Savoie, sœur de la reine, et de 
son oncle le cardinal d’Estrées. Alors âgé de cinquante-cinq ans il 
paraît avoir connu dans leur jeunesse les deux filles de la duchesse 
de Nemours, car, dit-il, «il avait acquis de longue main quelque pri- 
vilège de leur parler librement. » Lorsqu'il arriva à Lisbonne, il fut 
reçu par Marie-Françoise comme un ami personnel. ‘ 

« Monseigneur, écrit-l à Pomponne, le 16 août 1677, ayant fait 
le passage de la Rochelle ici en huit jours, je débarquai en cette ville 
le 8 de ce mois à 2 heures après-midi. Peu de temps après le P. de 
Ville, confesseur de la reine, me vint voir. Il me dit que la reine avait 
appris mon arrivée avec bien de la joie et que, quoique Sa Majesté 
fût indisposée et que depuis quinze jours elle n’eût vu personne, elle 
voulait néanmoins me voir sans remise. Et de fait sur les quatre heu- 
res, le même P. de Ville, qui s’en était allé à Corte Real, m'envoya 
dire de m’y rendre. Je ne fus pas plutôt arrivé que je fus admis à 
l’audience de la reine. Je ne trouvai pas beaucoup d’autres change- 
ments en sa personne que celui que me pouvait causer le déguisement 
de son habit et de sa coiffure à la portugaise. Elle avait, à sa droite, 
l'infante, sa fille, vêtue et coiffée à la française comme jusqu'à présent 
elle l’a toujours été. Elle me sembla plus belle que ses portraits que 
j'ai vus en Piémont. Elle a les plus beaux yeux que l’on puisse ima- 
_ giner et son air est le plus spirituel et le plus modeste du monde. Je fus 
reçu par la reine avec d'extrêmes démonstrations de joie, Je demeurai 
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cette fois avec Sa Majesté au moins trois heures soit à parler d’affai- 
res, soit à répondre à mule et mille demandes que me fit la reine sur 
la cour de Turin et ensuite sur celle de France. » 

« Et depuis, Monseigneur, j'ai encore eu trois autres audiences de 
Sa Majesté, dont une aussi dans le jardin Deleantra où je me trouvai 
et avec grand étonnement quelquefois seul avec la reine dans les al- 
lées sans que les dames les plus pioches d'elle en fussent à cinquante 
pas, car pour les hommes il n’y en entra pas dans ce jardin que l’uni- 
que Père confesseur de la reine, et moi, jusqu'à ce que l'on apportät 
la collation de l'infante. Daus lequel temps, le duc de Cadaval, pre- 
mier domestique de Sa Majesté, y vint pour un moment. » 

La reine interrogea longuement M. Foucher sur le roi de France; 
«elle prit, dit-il, grand plaisir à me faire parler sur le travail person- 
nel et cortinuel du Roi, sur la fatigue que prenait Sa Majesté quand 
Eile était Elle-même à la tête de ses armées victorieuses, où cette reine 
savait que le Roi prenait également sa part des périls comme de la 
gloire. » 

Marie-Françoise parla longuement aussi de son mari « que, dit: 
ellr, elle aimait chèrement ». Elle le représenta avec insistance comme 
plus appliqué et plus capable de conduire les affaires qu'on ne le di- 
sait,.sa timidité pour les visages nouveaux cachant l'esprit qu'il avait. 
Elle pra M. Foucher de lui faire envoyer le plus de gazettes et le 
plus de mémones possibles sur ce qui se passait de considérable en 
France et dans les autres pays. Elle voulait faire traduire ces écrits 
pour le prince, assurée qu'il y prendrait plaisir. Cela ne « pouvait man- 
quer, disait-vlle, de lui élever encore l’âme et d’ajouter au goût qu'il 
avait déjà pour la gloire. » 

De ce prince Pierre qui, au cours de son long règne, finit par devenir 
un bon roi, M. Foucher fait un portrait assez déconcertant. « Il y a 
en lui, dit-il, des incompatibilités qu’on ne peut concevoir. Il est d'un 
naturel tout à fait doux et qui va même jusqu’à des apparences de ti- 
midité pour parler et traiter d’affaires avec des gens auxquels il n’est 
pas accoutumé, quoique ce ne doive pas être par défiance de lui-mé- 
me, car il a assurément de l'esprit. » Cependant, ce prince doux et ti- 
mide désespérait sa femme par la violence et la brutalité des plaisirs 
auxquels il se livrait, et qui mettaient sans cesse sa vie en danger. Son 


MARIE-FRANÇOISE-ELISABETH DE SAVOIE-NEMOURS 217 


bonheur était de courir les taureaux, à cheval et même à pied: il le fai- 
sait avec tart d’audace qu'il fut plusieurs fois dangereusement blessé. 
Il était aussi passionné pour les chasses au sanglier, qu’il suivait à 
pied avec un épieu. Parfois même il se montrait si échauffé qu’il quit- 
tait son épieu et allait prendre corps à corps le plus furieux de ces 
animaux par les oreilles. 

Malgré les désordres de la conduite du prince, la reine l’aimait tou- 
ivurs. Les deux époux étaient attachés l’un à l’autre par une commune 
tendresse pour leur fille chérie. L'un et l’autre, dit la reine à M. Fou- 
cher, «ils n’avaient rien plus fortement en tête que de faire en sorte 
que leur chère enfant fût heureuse »; le prince allait pour l’infante 
« jusqu'à une complaisance plutôt d’amant que de père ». 

Quant à Marie-Françoise, désespérant maintenant d’avoir un fils, 
elle avait concentré toute l’affection d’un cœur très aimant sur cette 
enfant de huit ans, héritière de la couronne de Portugal, pour qui elle 
rêvait la plus éclatante destinée. Nous avons vu plus haut que peu 
après sa naissance elle aurait voulu la fiancer au dauphin de France. 
S'occupant constamment d'elle, la faisant coucher dans sa chambre, 
elle 11 donzait une éducation entièrement française; elle l’habillait 
toujours à la mode de France, bien qu’elle se fût résignée à porter elle- 
même des toilettes portugaises. L’avenir de cette enfant si aimée fut 
le sujet principal des causeries de la reine avec M. Foucher. Celui-ci 
avait d’ailleurs pour mission de faire agréer, comme candidat à Ja main 
de la princesse, à défaut du dauphin, un autre prince du sang royal 
de France; le prince de Conti, Louis Armand, alors âgé de seize ans. 
Nous laisserons M. Foucher raconter lui-même comment il plaïda la 
cause de ce prétendant. 

« La reine, écrit-il le 27 septembre 1677 à M. de Pomponne, m'’a- 
yant mené dans un bois d’orangers qu’elle a fait planter depuis peu, 
elle me dit qu’elle prétendait que je vinsse aux noces de l'infante et 
qu’alors je trouverais son bois assez grand pour qu’on pût s'y prome- 
ner tout le jour à l'ombre, parce qu’elle ne prétendait pas marier l'in- 
fante avant six ans. Je lui répondis que je faisais mon compte de re- 
voir ce bois plus tôt que Sa Majesté ne le pensait; je lui dis que M. le 
cardinal d’Estrées avait imaginé qu’au cas que la paix se fit, il serait 
fort à prepos que M. le Prince de Conti et M. son frère, sous prétexte 
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de voyager, fissent un tour en Italie et en Espagne pour venir ensuite 
se montrer ici et que, sans doute, si cela arrivait, Sa Majesté demeu- 
rerait si enchantée de ces princes et surtout de l’aîné, qu'elle le re- 
tiendrait par force dans le royaume s’il était d'humeur à en vouloir 
sortir. » 

« La reine applaudit assez à cela; elle appela l’infante et la du- 
chesse de Cadaval qui n'étaient pas éloignées d’elle et je remarquai 
bien que Sa Majesté n’avait pas voulu me laisser le champ libre pour 
pousser ma pointe, et dans ce même temps la reine dit: à l'infante : 
« Nous parlions de vous, ma fille, et de votre mariage avec le roi 
> d’Espagne, dont on pañle tant à Madrid. >» — « Ce sont, Madame, 
» répondit l'enfant, les gazettes qui le disent et l’on sait qu’elles sont 
> des menteuses. » La reine et tout ce qui l’entourait se mit à rire de 
cette réponse. » | d 

M. Foucher revint À plusieurs reprises sur les mérites du prince de 
Conti et sur la faveur avec laquelle son union avec l’infante serait vue 
en France, mais il trouva toujours chez la reine la même réserve. 
Sans doute l’alliance d’un prince de la famille des Bourbons n'était 
pas sans attrait, mais elle rêvait pour sa fille d’une couronne et d’ail- 
leurs elle pouvait objecter avec raison à M. Foucher que l’union de 
l'héritière du royaume portugais avec le fils d’une nièce de Mazarin 
serait regardée comme une mésalliance par tous les nobles portugais, 
‘si fiers de la pureté de leur sang. Ne voyait-on pas à ce moment même 
toutes les nobles dames de Lisbonne, à l'exception de cinq, refuser 
d'entrer en relations avec la seconde duchesse de Cadaval parce qu'elle 
n'était pas d’une noblesse égale à la leur? Sans repousser tout à fait 
les ouvertures de M. Foucher, la reine lui laissa entendre que si sa 
fille ne trouvait pas en France une union digne d'elle, elle pourrait se 
résigner à lui faire épouser l'héritier de la couronne de Bavière. 

Cependant M. Foucher était invité à Alcantara, puis à une comédie 
au palais «pour y voir un grand nombre de dames et des plus bel- 
les du Portugal ». La reine cherchait à lui donner la meilleure im- 
pression de la cour de Lisbonne pour qu’il pût en rendre un compte fa- 
vorable à sa sœur, la duchesse de Savoie, quand il serait de retour en 
Piémont, Mais, dans la cour où il se trouvait, M. Foucher n’avait d’ad- 


miration que pour une personne, la reine elle-même. « Il n’y a ici, 
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écrivait-il à Pomponne le 6 décembre 1677, que la seule reine de qui 
l'âme soit élevée et qui se souvienne de ce que cet état et elle en par- 
ticulier doivent au roi. La couronne qu’elle porte n’est pas sans épines 
et bien lui sert d’avoir un bon et grand cœur pour se garantir de cette 
espèce de contagion d’inapplication qui est commune à toute cette 
nation pour ce qui regarde leur générale conservation. » 

Le séjour de Lisbonne ne charma pas l’envoyé des cours de Ven 
sailles et de Turin. En annonçant son prochain retour en France, M. 
Foucher raconte en effet que la reine, en plaisantant, a chargé le 
Père de Ville de lui dire qu’elle avait été « fort scandalisée de la gaieté 
avec laquelle il lui disait qu'il allait s'éloigner d'elle ». « Je ne crois 
pas cependant, ajoute-t-il, sôn étonnement fort grand, car beaucoup de 
fois je l’ai comme forcée d’avouer que le seul dégoûtant de tous les 
emplois, dont on peut être honoré par notre grand roi, était de venir 
traiter d’affaires en Portugal, n’y ayant rien à espérer de ces gens-ci. » 

M. de Guénégaud, le ministre du roi de France à Lisbonne, n’était 
pas moins sévère dans ses jugements que M. Foucher. « Comptez, 
s’il vous plaît, écrivait-il à Pomponne le 25 avril 1678, que les Por- 
tugais sont les noirs de l’Europe et que leur communication avec ceux 
d'Afrique leur a fait prendre le sentiment qu’ils ont de n’estimer que 
ceux qui les maltraitent et qu'ils craignent. » Il parlait sans doute sous 
l'impression du dépit : il lui avait fallu reconnaître que ses espoirs 
d'entraîner les Portugais dans une alliance avec la France étaient 
vains, et que les avis que lui donnaient la reine étaient justes. 

Par bonheur pour la France, les succès de ses armées la mettaient 
en état de se passer de l’alliance du Portugal. Grâce à la vaillance 
de ses soldats et de ses généraux, Louis XIV terminait en triomphateur 
une guerre dangereusement engagée qui l’avait exposé aux plus grands 
périls. Les traités de Nimègue le portaient alors au plus faut point 


de sa puissance et de sa gloire. 


H. ne MANNEVILLE. 


(La dernière partie au prochain numéro.) 
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UNE BATAILLE DIPLOMATIQUE 


AU TEMPS DE CHARLES X 
AUTOUR DE L'HÉRITAGE DU ROI DE SARDAIGNE 


A la suite de la révolution piémontaise de 1821, révolution qui 
amena l’abdication de Victor Emmanuel I” en faveur de son frère 
Charles-Félix, le prince Charles-Albert de Carignan, héritier présomp- 
tif de la couronne de Savoie, faillit être dépouillé de la succession de 
ses ancêtres par de ténébreuses manœuvres ourdies par Metternich. 

On ne sait pas précisément quel rôle joua le jeune prince dans 
cette révolution; mais ce qui est certain, c’est qu'il s’attira les redouta- 
bles rancunes de Charles-Félix et de Metternich. Le premier réunit une 
commission d'enquête pour examiner la conduite de son héritier à qui 
il reprochait d’avoir été tenu au courant du complot de Santa Rosa et 
de n’en avoir dénoncé au Roi ni le but, ni les affiliés; quant au chan- 
celier impérial, par des investigations menées à Milan, il s’efforçca de 
rassembler des preuves de la complicité du prince, et Charles-Félix 
le considéra comme compromis pour n’avoir pas agi selon les prescrip- 
tions de la « Lex Sabauda » qui lui imposaient, en tant que prince du 
sang, la dénonciation de la trame dont il avait eu connaissance. Met- 
ternich et Charles-Félix tombèrent d'accord pour amener le congrès 
de Vérone à prononcer l’ « exhérédation » (1) du prince de Carignan 


et pour tenter de faire passer la succession de la maison de Savoie au 


(1) L’examen des documents relatifs au Congrès de Vérone que renfer- 
ment les Archives du Quai d'Orsay, ne permet de concevoir aucun doute 
à cet égard, malgré la thèse contraire soutenue contre Costa de Beauregard 


par certains historiens italiens tels que Perrero, Vayra, Luzio, Lemmi ct 
surtout Nells Rosselli, 
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duc de Modène, François IV d'Este, époux d’une fille de Victor- 
Eammanuel [*. 

Ce projet, chaleureusement appuyé à ‘Vérone par le comte Berns- 
torff, plénipotentiaire prussien, échoua devant la ferme résistance des 
représentants de Louis XVIII et du tsar Alexandre [‘’. Charles-Félix, 
qui avait brutalement exilé le prince de Carignan à Florence, fut con- 
traint, sous la pression de la France et de la Russie, de s'engager s0- 
lennellement vis-à-vis du congrès à conserver intacts les droits de son 
héritier et à mettre fin le plus tôt possible à son exil (9 décembre 1822). 

Cependant Charles-Félix ne s'était pas réconcilié sincèrement avec 
le prince de Carignan; le duc de Modène, d’accord avec l’archidu- 
chesse Marie-Thérèse, femme de Victor-Emmanuel I‘, l’ « Austriaca 
Donna », multipliait ses intrigues à Turin, et Metternich, qui, à Vé- 
rone, avait dû faire contre fortune bon cœur, n’était pas disposé à re- 
noncer à un projet qui pouvait donner à l’Autriche une puissance plus 
grande en Italie qu’au temps de Charles-Quint. De son côté, le gou- 
vernement français n’accordait pas beaucoup de crédit aux promesses 
de Charles-Félix et il n’attribuait d'autre valeur que celle d’un geste de 
« bienveillance de commande » à la platonique démarche de l’em- 
pereur Francois auprès du roi de Sardaigne. 

. En vérité, la réconciliation de Charles-Félix avec le prince de Ca- 
rignan se faisait toujours attendre et l’irascible roi de Sardaigne for- 
mait cet étrange vœu en faveur de son héritier, quand celui-ci partit 
dans les rangs de l’armée française pour lutter contre la révolution es- 
pagnole : « ou il se fera casser la tête et alors tout sera fini à son 
égard, ou il pourra se mettre dans le cas de réparer en partie aux torts 
qu'il a eu (sic) ». Le prince de Carignan combattit bravement au cours 
de cette campagne et mérita les éloges du duc d'Angoulême comman- 
dant du corps expéditionnaire (1); après son retour à Paris, il obtint 


(1) Après l'affaire de Santa Cruz, on lit dans le Bulletin de l’Armée Fran- 
çgaise : « S. A. le prince de Carignan a montré dans cette circonstance une 
bravoure, un sang-froid qui ont fait l’admiratioin de nos soldats auxquels 
il a donné l’exemple de la plus noble ardeur, » 

Au Trocadéro, un soldat lui offrit les épaulettes d’un grenadier en lui di- 
sant : « Prince, c’est au nom de la première Compagnie de la colonne ®at- 
taque que je viens vous offrir ces épaulettes de grenadier, elles vaudront 
désormais celles de La Tour d'Auvergne, » 


16 
1 6 
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enfin, grâce toujours à l'intervention de Louis XVIII, l'autorisation de 
fèntrer à Turin. 

Malgré ce geste qui semblait marquer l'oubli du passé, Char'es-Fé- 
lix, tenace dans ses rancunes comme dans ses amitiés, n'avait pas re- 
noncé à son projet d’ « exhérédation » et, dans son esprit, le duc de 
Modène était seul apte à recueillir l'héritage de la maison de Savoie 
et à y maintenir les principes de droit divin et d’absolutisme. Ïl guettait 
certainement l'occasion favorable pour éluder les stipulations de Vé- 
rone. Ce désir trop ouvertement manifesté par le roi de Sardaigne fut 
cause en 1828-29 d'une véritable bataï'le diplomatique dont les pé- 
ripéties semblent avoir échappé aux historiens. N. Bianchi, dans le 
tome II de sa «-Storia documentata della diplomazia europea in Ita-: 
la » (Turin, 1865), consacra une dizaine de lignes à l’histoire de cette 
lutte serrée, sans réussir à en retracer les phases (p. 169-170). Après 
lui, Vayra, en se servant de documents cités par Bianchi, imagina des 
hypothèses bien fantaisistes pour démontrer l'échec de «la malheu- 
reuse campagne diplomatique française de 1829 » (Vayra : La leg- . 
genda di una corona, p. 223 à 247. — Turin, 1896.) 

L'examen des volumes de correspondance diplomatique conservés 
‘aux archives du Quai d'Orsay permet de retracer sous un jour tout 
différent la « campagne diplomatique de 1829 ». 

C'est de Rome que parvinrent au gouvernement de Charles X 
des informations le renseignant sur les projets de Metternich et du roi 
de Sardaigne. Ces nouvelles faillirent amener le cabinet des Tuile- 
ries à prendre de graves résolutions, puisqu'un moment, le roi de 
France songea à « déchirer les traités de 1815 ».et à faire appel « aux 
forces mises à sa disposition par la Providence ». 

L'ambassadeur de France près.le Saint-Siège, Chateaubriand, ren- 
seigné par un émissaire secret dont il ne confia jamais le nom au chif- 
fre (1), transmit à Paris (ainsi que M. de Bellocq, le chargé d’affai- 

() Chateaubriand écrivait dans sa dépêche du 2 avril 1829 en parlant 
de cet émissaire secret que « s’il transpirait la moindre chose de ses révé- 
lations, il en coûterait la fortune et la vie à plusieurs personnes ». Il s’était 
en effet procuré le « Journal Officiel et secret » du Conclave qui suivit la 
mort de Léon XII Ce document est conservé au F. Rome 1828. Le 25 avril 
1829, M. de Portalis lui répondit « Le Roi et son Conseil ont lu avec le 
plus vif intérêt le document remarquable que vous vous êtes procuré. Ces 


notes resteront ensevelies dans le secret et vous n’aurez à craindre sous ce 
rapport aucune indiscrétion. » (A. Q, O. F. Rome, 1829). 
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res) de curieux renseignements sur les manœuvres de l'Autriche et de 
Charles-Félix tendant à faire passer la couronne de Savoie sur la 
tête du duc de Modène. 

Le 9 octobre 1828, l’ambassade de France à Rome signala à Pa- 
ris l’ouverture d’ « une négociation secrète Rome-Turin à laquelle l’Au- 
triche serait mêlée » (1) et transmit la copie d’une lettre du Pape 
Léon XII à un émissaire de Charles-Félix dans laquelle le Pape 
écrivait au roi de Sardaigne que : « Quoique pour le plus grand bien 
de l'Eglise l’on doit dans l’état actuel des plans conçus préférer au 
prince de Carignan la respectable famille d’Este, toutefois le Saint- 
Père considère, à juste titre, que cette préférence réclamée par S. M. 
Sarde avec un pur esprit de religion réveillerait une question dange- 
reuse »; il l’invitait « à éviter à tout prix cette conséquence, quel que 
puisse en être le résultat d’avenir » (2). Ultérieurement, M. de Bel- 
locq apprit que Léon XII depuis longtemps pressenti avait toujours 
refusé de s'expliquer sur des intérêts étrangers au chef de l'Eglise, mais 
qu'après s'être inspiré des lumières de quelques membres du Sacré Col- 
lège, il avait rendu la décision précitée. D’après le chargé d’affaires 
du Saint-Siège à Turin les conseils du Pape avaient produit une pro- 
fonde impression sur Charles-Félix, mais non sur son entourage. 

La mort de Léon XII, survenue le 10 février 1829, réveilla sans 
doute les espérances dé ceux qui comptaient faire passer sous le scep- 
tre d’un archiduc d’Autriche les sujets de la maison de Savoie en éhi- 
minant le prince de Carignan. Le 31 mars 1829, le conclave porta 
au trône de Saint Pierre le cardinal Castiglioni qui, certes, n’était pas 
un ami de l’Aütriche; mais le nouveau Pape, qui avait pris le titre de 
Pie VIII, rendit le cabinet des Tuileries méfiant en faisant appel au 
cardinal Albani pour le poste de secrétaire d'Etat (16 avril 1829). Le 
cardinal Albani était précisément un parent du duc de Modène et ses 
sympathies pour l'Autriche étaient publiquement connues à Rome. 

À peine le caïdinal Albani était-il installé, qu’on apprit coup sur 
coup l'envoi du prince de Carignan en Sardaigne et l’annonce d'un 
prochain voyage de Charles-Félix à Naples. 


(1-2) A. Q. O. F, Rome 1828, 


224 REVUE D'HISTOIRE DIPLOMATIQUE 


La première mesure semblait indiquer clairement qu’une nouvelle 
disgrâce frappait le prince de Carignan; elle irrita quelque peu Char- 
les X, qui n’avait cessé d'entretenir des relations très cordiales avec le 
jeune prince dont Louis XVIII avait sauvé les droits à Vérone (1). 
Quant au voyage de Charles-Félix à Naples il apparut au Conseil de 
Char'es X comme un événement grave cachant de mystérieuses combi- 
naisons diplomatiques. Il faut reconnaître que ce déplacement du roi 
de Sardaigne avait été préparé dans le plus grand secret, qu'il avait 
été annoncé soudainement après la nomination du cardinal Albani et 
que la variété des prétextes fournis à ce sujet par les diplomates pié- 
montais était plutôt de nature à éveiller les soupçons de la France qu’à 
calmer ses inquiétudes. C’est ainsi que l’ambassadeur sarde à Paris 
affirmait au ministre des Affaires Etrangères de Charles X, M. de 
Portalis, « qu'il s’agissait pour le Roi son Maître de satisfaire son 
goût pour les voyages en mer » (2), tandis que Lord Aberdeen à 
Londres rattachait le déplacement du monarque sarde au règlement 
d’une ancienne commande de canons (3). À Turin, au contraire, La 
Tour (4) expliquait au corps diplomatique que son souverain se ren- 
dait à Naples pour négocier le mariage du duc Ferdinand des Cala- 
bres, (le futur roi Ferdinand II) avec la princesse Marie-Christine de 
Savoie (5) et que d’autre part Charles-Félix tenait à rendre une visite 
de-famille au roi de Naples, son beau-frère, puisqu’en 1807 il s'était 
marié avec la fille du roi des Deux-Siciles. 

Ces contradictions et des rapports venus de Rome laissèrent suppo- 
ser à Paris que ce voyage cachait un but politique tendant à rompre 


() Il en était résulté des liens d’affection cordiale entre les Bourbons 
ct le prince de Carignan qui leur devait tant depuis 1822. Nous signalerons 
comme témoignages de cette amitié l’entrevue du Prince avec M. de Chas- 
teau, scrétaire de l’Ambassade de France à Turin (4 février 1826), les échan- 
ges de lettres affectueuses lors de la maladie des fils du Prince de Cari- 
gnan (mars 1827), l’envoi de deux exemplaires des. « Contes moraux » au 
Duc de Bordeaux et à Mademoiselle (traité d'éducation rédigé par le futur 
Charles-Albert). 

(2) Inst. Minist. du 15 juin 1829 (A. Q. O. F. Naples 1829). 


(3) Dép. de l'Ambassadeur de France à Londres du 19 juin 1829 (A. Q. 
O. F. Londres Vol, 627). 


(H Le Premier ministre de Charles Félix. 


(5) Fille de Victor-Emmanuel I‘. Effectivement elle épousa le Duc des 
Calabres devenu roi de Naples en décembre 1822. 
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au profit de l'Autriche l’équilibre des Etats italiens fixé par les traités 
de 1815 et sanctionné à Vérone en 1822. 

L'heure était grave en effet au moment où la frégate « Marie-Thé- 
rèse » levait l’ancre à Gênes pour transporter à Naples le couple royal 
sarde (12 mai 1829). La tournure prise par les affaires d'Orient, les 
préparatifs français contre Alger, l’entente franco-russe pouvaient lais- 
ser prévoir une prochaine conflagration européenne. Metternich ex- 
ploitant la présence d’un libéral à la tête du cabinet de Charles X (M. 
de Martignac) menait une active campagne auprès des cours italien- 
nes pour exploiter la situation intérieure de la France en vue d'inviter 
les souverains de la péninsule à former une ligne défensive sous la pro- 
tection et la tutelle de Vienne. Charles-Félix s'était montré particuliè- 
rement disposé à écouter les suggestions du chancelier. L’Eimpereur 
d'Autriche lui-même avait affirmé au ministre de Naples à Vienne 
que « certes il pouvait compter sur son maître; mais que c'était le roi 
de Sardaigne qui était son meilleur ami en Italie (1). » 

On pensait donc à Paris que Charles-Félix se rendait à Naples sur 
les conseils de l'Autriche, afin de sonder le roi François son beau- 
frère pour jeter les bases d’une ligue fédérale italienne et d'établir un 
nouvel ordre de succession dans les Etats de la maison de Savoie pour 
faire passer la couronne soit au fils aîné de Charles-Albert, et en ce 
cas avec régence du duc de Modène, soit à la fille de Victor-Emma- 
nuel et à son mari le duc régnant de Modène. C'était reprendre le plan 
que la France avait fait échouer à Vérone. Pour tourner l’article 86 du 
traité de Vienne, article qui reconnaissait formellement les droits du 
prince de Carignan, Charles-Félix semblait compter sur une appro- 
bation unanime des diverses cours italiennes; d’ailleurs, d’après les 
informations venues de Rome, le vieux roi de Sardaigne songeait alors 
à partager ses Etats entre le duc de Modène, à qui il aurait laissé le 
Piémont, Gênes et la Savoie, et le prince de Carignon qui aurait été 
réduit à la souveraineté de la Sardaigne. Evidemment, ce dernier était 
« certainement loin d’être le mieux doté par cette combinaison » (2). 


(1) Dép. du 17 juin 1829. M. de Médicis, Ministre du roi de Naples, re- 
connaissait «qu’on ne pouvait nier le dévouement de la cour de Sardai- 
gne à l’Autriche » (A, Q. O. F. Naples 1829). 


(2) Selon l'expression de M. de Portalis. 
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Charles X n'entendait pas laisser ainsi violer un traité au bas du- 
quel figurait la signature de la France; il ne voulait pas non plus ad- 
mettre un état de choses qui aurait donné à l’Autriche une puissance 
plus grande qu’au temps de Char:es-Quint. Pour éviter d'être mis en 
présence d’un fait accompli, le ministère Martignac, dès qu'il apprit 
l’arrivée de Charles-Félix à Naples (22 mai 1829), commença une 
contre-offensive diplomatique pour déjouer les desseins de Metternich. 

Le 1‘ juin 1829, M. de Portalis adressa une note circulaire aux 
représentants français accrédités près les diverses cours italiennes (1) 
leur rappelant les projets de Charles-Félix pour écarter son héritier lé- 
gitime de sa succession, les intrigues de l'Autriche, du cardinal Albani 
et du duc de Modène, et leur précisant les intentions belliqueuses de 
Charles X pour le cas où ces velléités seraient mises à exécution. « Sa 
Majesté, concluait le Ministre, est résolue à s'opposer à tout ce qui 
pourrait porter atteinte à l'équilibre de l'Europe. L’accomplissement 
d’un tel projet (1 « exhérédation » de Charles-Albert) aurait pour 
effet immédiat d'amener S. M. à se regarder comme dégagée des obli-. 
gations qu'elle a contractées en 1815. Elle ne prendrait plus conseil 
alors que de sa dignité, de l'intérêt de ses peuples et Elle ne craindrait 
pas de faire usage pour s’y opposer des forces que la Providence a mi- 
ses à sa disposition » (2). Le même jour, M. de Mortemart, ambassa- 
deur de France à Saint-Pétersbourg, fut chargé de saisir Nesselrode 
du « casus belli » que pouvaient provoquer les desseins de Metternich. 
« Le Roi désire que vous en parliez avec confiance à M. de Nessel- 
rode, prescrivaient les instructions envoyées à ce diplomate, que vous 
exposiez au ministre la situation délicate où de pareils projets nous pla- 
ceraient; vous l’informerez des obligations qui nous incomberaient si 
jamais ils venaient à se réaliser. Nous espérons, ajoutait M. de Por- 
talis, que le ministre russe voudra bien faire adresser des représen- 
tations tant aux diverses cours d'Italie qu’au gouvernement autrichien 
lui-même pour lui faire sentir la gravité des conséquences que ces pro- 
jets pourraient avoir. » (Portalis à Mortemart, le 1°’ juin 1829. — 


(1) A savoir MM. de Lapane, Bellocq. de Vitrolles, de Marcellus et de La 
Tour du Pin. 


(2) Voir les fonds de correspondances diplomatiques se rapportant à l’I- 
talie. 
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À. Q. O. F. Russie, Vol. 177). Quatre jours plus tard, une protesta- 
tion analogue fut adressée au cabinet de Londres (1) et, le 10 juin, 
M. de Montmorency, ambassadeur à Vienne, reçut des instructions très 
fermes pour demander à Metternich des explications sur le. problème 
de l’hérédité de la couronne de Savoie et lui faire savoir que « Char- 
les X déclarait respecter les traités, mais que toute dérogation qu'une 
autre puissance se permettrait d'y faire le délierait de ses engagements 
et le mettrait dans la nécessité de ne prendre conseil que de sa dignité 
et de l'intérêt de ses peuples et qu’il considérait comme tel un change- 
ment dans l’ordre de succession à la couronne de Sardaigne ou la 
formation d'une Fédération italienne. » (A. Q. ©. F. Vienne, Vol. 
411, 1829.) 

Le gouvernement de Charles X, fort de l’appui de la Russie, sem- 
blait donc décidé à en appeler au sort des armes et à déchirer de son 
côté les traités de 1815, si une autre puissance, c'est-à-dire l'Autriche 
ou la Sardaigne, tentait de se dégager de ses ob'igations internationa- 
les. En droit, le point de vue soutenu par le gouvernement français était 
irréprochable. et M. de Portalis le résumait ainsi en une dépêche adres- 
sée à Saint-Pétersbourg : « La situation qui règle la question de Sar- 
daigne a toute la force que peut donner l’assentiment des grandes puis- 
sances réunies au congrès de Vérone (2) et rien ne pouvait l’ébran- 
ler (3). » 

Tandis que le débat relatif à la couronne de Sardaigne prenait une 
portée européenne, Charles-Félix prolongeait son séjour à Naples (il 
devait durer du 22 mai au 13 juillet 1829), ne sortant point de la 
ville, et se tenant renfermé dans son intérieur. Il ne $’'agissait donc pas 
pour le couple royal de « prendre l'air de la campagne ou de goûter 
les plaisirs de la ville (4)! » comme l’affirmait imperturbablement le 


(1) A. Q. O. F. Londres Vol, 627. Instructions du 5 juin 1829. 


(2) Sur les manœuvres tentées à Vérone par Metternich et Ch. Félix pour 
éliminer le prince de Carignan de la couronne de Sardaigne, il y a une 
abondante documentation aux Archives du Quai d'Orsay au F. France Vol. 
720, 721, 722 et 723 qui détruit les hypothèses tendancieuses de Vayra, de 
Nello Rosselli et de quelques historiens italiens trop disposés à nier à 
priori le rôle de la diplomatie de Louis XVIII en faveur de la branche ré- 
gnante actuelle de la Maison de Savoie. 

(3) A. Q. O. F. Russie Vol. 178. Instructions du 4 juillet 1829. 


(4) À. Q. O. F. Naples. Dép. du 15 juin 1829. 
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ministre de Sardaigne. De Rome, le gouvernement de Charles X rece- 
- vait de bien curieuses informations sur les péripéties de ce voyage qui 
risquait de mettre à une rude épreuve la paix de l'Europe. Le 6 juin 
1829, M. de BellocG faisait savoir que la reine douairière de Sardai- 
gne avait encouragé des tentatives auprès du Souverain Pontife au su- 
jet des dispositions qu’entendait prendre Charles-Félix pour ne lais- 
ser que la Sardaigne au prince de Carignan et que Pie VIII adoptait à 
cet égard la sage politique de Léon XII (1). | 

Les 10 et 18 juin 1829, l'ambassade de Rome apprenait que Pie 
VIII, sans consulter le cardinal Albani, avait écrit une lettre auto- 
graphe à Charles-Félix lui rappe'ant que son prédécesseur « cédant à 
la force surhumaine de l'inspiration et de la sagesse dut désapprouver 
une démarche aussi inconsidérée que nuisible à la paix générale de l'E- 
glise et à l'harmonie réciproque qui règne aujourd’hui entre les Sou- 
verains de l’Europe ». Le Saint Père à son tour affirmait dans cette 
lettre «sa volonté de suivre les traces et l'exemple de son prédéces- 
seur en se déclarant contraint d’ajouter que tout prince catholique qui, 
soit par faiblesse de caractère, soit par jugement précipité cherche à 
se soustraire à l’ordre actuel des choses, prémédite des innovations nui- 
sib’es à cet ordre et contraste au droit de la justice en aidant à les 
mettre en œuvre, s’écarte sans le vouloir des maximes infaillibles dont 
les. fondements sont la vraie religion et la paix et se rend gravement 
responsable devant Dieu Tout Puissant de toutes les fatales consé- 
quences qui en découleraient, de la guerre intestine et du sang inno- 
cent qui pourrait être versé ». En outre, « Sa Sainteté prévenait les re- 
présentants du gouvernement de S. M. Sarde que, désormais, ils aient 
à s'abstenir de présenter de pareils projets au Saint-Siège, lequel les 
considérerait toujours comme injurieux à sa double autorité et con- 
traires à l'ordre public (2) ». M. de Bellocq constatait en transmettant 
la copie de cette lettre « que le Pape condamnait tout comme prince 
temporel et comme chef spirituel et que par lui la France tenait la 
clef du mystère (3). » On apprit ensuite à Paris que cette lettre fut no- 


(1) La veuve de Victor-Enimanuel surnommée l « Austriaca 


Donna » en 
raison de ses origines et de ses sympathies. 


(2-3) M. de Bellôocq au Ministre des Affaires Etrangères, les 10 et 18 
juin 1829 (A. Q. O. F. Rome), 
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tifiée à La Tour qui la « qualifia d’entrave à la liberté de détermina- 
tion royale » et que Pie VIII la fit connaître à Charles-Félix qui sé- 
Journait alors à Naples, non pas par l'archevêque de cette ville, « bien 
que ce dernier ait été mis au courant de tout », mais par un simple ec- 
clésiastique pour ne pas éveiller les soupçons. Le vieux roi, très at- 
taché à la religion catholique et à son chef, aurait d’ailleurs été faci- 
lement circonvenu et il aurait promis que « jamais il ne s’écarterait 
des conseils du Saint-Siège et qu’il prendrait les dispositions les plus 
énergiques pour que cette affaire demeurât perpétuellement assou- 
pie (1). » 

Charles X apprit avec curiosité et surtout avec « une grande satis- 
faction » (2) les informations envoyées par M. de Bellocq, « se flat- 
tant que Charles-Félix eût lié ses velléités à des scrupules de religion 
et pensant que la démarche de l’archevêque de Naples porterait ses 
fruits ». La jéponse de Pie VIII fut appréciée par le roi de France 
comme ‘étant celle d’un « Prince éclairé sur les plus hauts intérêts de 
la société et d’un Pontife vertueux qui, de la chaire du premier des 
Apôtres, rappelle aux princes de la terre les maximes de paix et d’e- 
quité consacrées par l'Evangile. » La lecture du récit de l’entrevue de 
l’ecclésiastique avec Charles-Félix impressionna beaucoup Charles X 
qui pensait, en en prenant connaissance, « rétrograder vers d’autres siè- 
cles et d’autres mœurs » et croyait vivre en la lisant « dans ces temps 
où la parole d’un prêtre opposait un obstacle quelquefois insurmonia- 
ble aux passions des souverains et aux inspirations les plus réfléchies 

‘de leur politique ». (Extrait des Instructions adressées à M. de Bellocq 
le 30 juillet 1829. À. Q. O. F. Rome.) 

Mais ce n'était pas à Naples que s’engageait la véritable bataille 
diplomatique autour de la couronne de Sardaigne et M. de Portalis 
écrivait avec raison à l'ambassadeur de France à Saint-Pétersbourg 
qu'il « n'aurait pas été très effrayé quand bien même le Saint-Siège 
n'aurait pas détourné le roi de Sardaigne d’une idée qui lui avait été 
sans doute suggérée par l'Autriche » (3). C'est à Vienne, à Saint- 


(1) M. de Bellocq tibid.). 
(2) M. de Portalis à M. de Bellocq, le 10 juillei 1829. 


(3 M. de Portalis au due de Mortemart, le + juillet 1829 (A. Q. O, F. 
Russie Vgl. 178). 
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Pétersbourg et même quelque peu à Londres que le gouvernement de 
Charles X agissait, considérant les cours italiennes comme un champ 
de bataille secondaire et n’engageant même momentanément aucune 
démarche à Turin en l'absence de Charles-Félix. 

Le duc de Montmorency, ambassadeur à Vienne, dès qu'il eut reçu 
les énergiques instructions du 10 juin, aborda ces graves problèmes di- 
rectement avec Metternich (1). Le chancelier, surpris, esquiva tout d’a- 
bord une réponse en attaquant la politique des Bourbons en Italie, 
accusant les ministres de Louis XVIII de n'avoir pas été étrangers 
aux révolutions carbonaristes de 1821. Le lendemain, M. de Mont- 
morency, qui avait cru devoir la veille ménager une transition, parla 
fermement à Metternich de l’inébranlable volonté de Charles X quant 
aux droits du prince de Carignan, des ordres précis qu’il avait reçus de 
Paris et « déclara sa préoccupation personnelle attachée fermement au 
maintien de l'ordre des choses en Italie dans toute leur intégrité » (M. de 
Montmorency à M. de Portalis le 28 juin 1829. À. Q. O. E. Vienne 
Vol. 411). Metternich, se sachant désavoué par la Russie et par 
l'Angleterre, nia les mauvais desseins qu’on lui prêtait contre le prince 
de Carignan et affirma même qu’à Laybach l’Autriche avait soutenu 
les droits de l'héritier proscrit contre le « ressentiment presque insur- 
montable de Charles-Félx ». Le chancelier promit même de pré- 
senter le lendemain dix questions avec leurs réponses, questions telles 
que l'ambassadeur de France aurait pu être censé les adresser à la 
cour de Vienne relativement aux droits du prince de Carignan et aux 
buts que poursuivait la politique autrichienne en Italie. Metternich re- 
mit effectivement le « Mémorial » promis (cet important document est 
conservé dans le vol. 411 F. Vienne); mais, malgré toutes lés déné- 
gations contenues dans les réponses aux dix questions, le duc de Mont- 
morency (2) et le Conseil de Charles X persévèrent dans le doute. « La 
moralité de la cour de Vienne est trop contestée pour qu'on puisse 
considérer ses dénégations quelque positives, quelque solennelles qu’elles 
soient comme la preuve démonstrative de la non existence d’un fait 


(1) Le 27 juin 1829. 


(2) M. de Montmorency, duc de Laval, qui avait si brillamment sou- 
tenu les droits du Prince de Carignan à Vienne et à Vérone en 1822. 
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alors qu’elle a intérêt à nier ce fait » écrivait l'ambassadeur en trans- 
mettant les explications du chancelier. Néanmoins on accueillit avec 
plaisir à Paris le document remis par Metternich, considérant qu'on 
avait amené le chancelier à « désavouer son propre dessein » (1) et 
que le ferme langage qui lui avait été tenu avait contribué « sinon à 
faire abandonner du moins à faire ajourner ses projets » (2). 

Par une dépêche adressée le 1°’ juillet, Montmorency apprit d’au- 
tre part « sous le sceau du secret », la démarche du Pape auprès de 
Charles-Félix, ce qui indigna le diplomate contre le chancelier. Il en 
résu:ta des entretiens personnels assez pénibles entre les deux hommes 
et finalement Metternich rejeta sur M. de Bellocq la responsabilité de 
tout ce qui était arrivé. (Dép. du 10 août 1829 À. Q. O. F. Vienne). 

Si l’habile chancelier avait si promptement battu en retraite, c’est 
certainement parce qu'il savait le Tsar fermement décidé à soutenir les 
vues de Charles X. Dès que Nesselrode avait été saisi de la protesta- 
tion de M. de Mortemart, il avait chargé ce dernier de faire savoir 
à Paris « que l'Empereur était déterminé à exécuter ponctuellement 
les traités et qu’à cet effet il prêterait à la France son appui en Italie 
si elle en avait besoin » (Dép. du 15/3 juillet 1829. Vol. 178 F. Rus- 
sie). Quand l’empereur Nicolas [°° apprit de l’ambassadeur de France 
la démarche du roi de Sardaigne auprès du Pape, il en « témoi- 
gna le plus grand étonnement et la blâma amèrement. » (Dép. du 
9 août-28 juillet 1828, d°). Il chargea son chancelier, Nesselrode, de 
donner lecture à M. de Mortemart des instructions qu’il adressait à 
cet effet au comte de Tatistcheff, ambassadeur de Russie à Vienne, 
pour qu'il observât les dispositions de l’Autriche en Italie et qu'il les 
combattit le cas échéant. Polignac, qui, le 10 août 1829, avait pris 
le portefeuille des Affaires Etrangères, remercia le Tsar et Nesselrode 
en termes-chaleureux, les assurant que « Charles X avait accepté avec 
empressement les déclarations écrites remises par Metternich en les 
considérant comme un nouveau gage de tranquillité pour la France 
et pour l'Italie » (Inst. Minist. du 4 septembre 1829 dép.). 

Le cabinet anglais, qui tenait à ménager Charles X pour le règle- 
ment des questions russo-turques avait* montré non moins d'empresse- 


(1-2) M. de Portalis à M. de Bellocq. le 30 juillet 1829 (A. Q. O. F. Rome 
1829). 


LT - Moss V mer “| 
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ment que celui de Saint-Pétersbourg à prêter ses bons offices à la di- 
plomatie française dans la question de la succession sarde. Aberdeen, 
à la suite de la protestation remise par l'ambassadeur de France, avait 
écrit à Lord Cowley, ambassadeur de Grande-Bretagne à Vienne, le 
25 juin 1829, pour obtenir des explications de Metternich en ajoutant 
que « dans le cas où ces explications ne seraient pas de nature à satis- 
faire entièrement le gouvernement français, Lord Cowley serait auto- 
risé à donner de la part du gouvernement de S. M. Britannique sa 
complète désapprobation à tout plan du genre de celui dont il était 
question et dont rien ne pouvait justifier l’existence. » (Dép. du 6 juil- 
let 1829, A. Q. O. F. Londres, Vol. 627.) Lord Cowley, en consé- 
quence, avait averti Metternich qu'il « ne pouvait que désapprouver 
les infractions au respect des traités » et 1l avait informé son collègue 
français de sa démarche, mortifiant ainsi quelque peu Metternich. 

La question ayant été tranchée à Vienne, la portée internationale 
donnée par la France à la succession sarde empêchant désormais toute 
surprise, la cour de Turin était à son tour placée en présence « du 
fait accompli ». En prévision du prochain retour de Charles-Félix, le 
ministre des Affaires Etrangères avait mis au courant l’ambassa- 
deur de France à Turin de la situation créée par le voyage à Rome 
du monarque sarde, sans toutefois lui faire connaître l’origine des 
renseignements parvenus à Paris. 

Les instructions ministérielles datées du 4 juillet 1829 rappelaient 
à M. de la Tour du Pin «que les droits du prince de Carignan 
avaient été remis plus d’une fois en question, qu'il était même cer- 
tain que l'idée de substituer la maison de Modène à la branche de 
Carignan, idée plus ou moins encouragée par l'Autriche, avait jeté 
de profondes racines dans l'esprit du roi de Sardaigne, qu’un parti 
faisait tous ses efforts pour le déterminer à la mettre en pratique, et 
que si le monarque n'avait pas encoré cédé à ces suggestions c'était 
uniquement grâce à des scrupules de conscience et de religion dont il 
cherchait tous les moyens de se dé'ivrer et sur lesquels d’autres convic- 
tions finiraient peut-être par l'emporter. Nous savons de la manière 
la plus positive (1) (souligné dans le texte) qu'en plusieurs occasions et 


(4) Le mot « positif » était une allusion aux informations venues de Rome, 
(M. de Portalis à M. de Bellocq, le 30 juillet 1829. A. Q. O. F. Rome). 
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tout récemment encore, Charles-Félix s’est occupé sérieusement d’un plan 


de partage de la Monarchie sarde entre le prince de Carignan et le 
duc de Modène et que d’après ce projet le premier serait destiné à lui 
succéder en Sardaigne, le second dans la souveraineté de Gênes et du 
Piémont. Cette combinaison dans laquelle M. le prince de Carignan 
serait certainement loin d’être le mieux doté révèle suffisamment les 
affections de famille du roi de Sardaigne, l'identité de ses vues avec 
celles de l’Autriche et l’esprit de sa politique à l'égard de la France. » 

La suite des instructions montrait nettement pourquoi la France ne 
pourrait jamais consentir à voir l’archiduc François d’Este régner à Tu- 
rin, puisque « le Piémont gouverné par la maison de Modène ne serait 
plus à proprement parler qu'une dépendance, une annexe du royaume 
Lombardo-Vénitien et que l'Autriche se trouverait en contact direct 
avec nos frontières, sans être aussi vulnérable pour nous qu’elle l'était 
lorsque les Pays-Bas faisaient partie de sa domination », c'était là 
tout le secret de la politique française en Italie. « Le Roi, ajoutaient 
finalement les instructions, ne se résignerait sûrement pas à rester spec- 
tateur indifférent de l'établissement d’un tel système et S. M. trouve- 
rait à la fois dans la dignité et l'intérêt de sa couronne un motif suffi- 
sant pour s’y opposer (1). » 

L'’'ambassadeur de France se rendit à Gênes pour s’entretenir avec 
La Tour des projets prêtés à Charles-Félix et lui faire connaître le 
veto de Char'es X contre tout projet tendant à faire passer dans la 
maison d’Este les droits du prince de Carignan (2). Le 25 et 26 juil- 
let, le premier ministre piémontais La Tour promit après une discus- 
sion serrée de donner à la France une garantie formelle qui mettrait fin 
au débat, puisque M. de la Tour du Pin (l'ambassadeur de France) 


(1ÿ A. Q. O. F. Turin Vol. 294. 


(2) Contrairement à ce qu’affirme Vayra, le Ministre des Affaires Etrangè- 
res sarde, La Tour, n’eut pas à présenter à Paris de « vives et explicites re- 
montrances » pour le « dédain et le ressentiment du Gouvernement piémon- 
tais » au sujet des démarches faites par le Cabinet des Tuileries à Saint- 
Pétersbourg et à Londres. Comme à Vérone, la diplomatie française avait 
considéré la question comme un problème franco-autrichien, avant d’en 
faire une question franco-sarde. Il était hors de doute que si Metternich 
toédait, et il céda sous la pression des trois Cours, Charles-Félix n’oppose- 
rait aucune résistance au vœu de la France (Vayra, Op. cit. p. 238). 
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demandait un acte. Le 27 juillet 1829, La Tour remit donc au repré- 
sentant de Charles X une note autographe qualifiant l’ « exhéréda- 
tion » du prince de Carignan de « suicide politique, d’acte odieux, in- 
digne du chef de l’auguste Maison Royale », l’acte rappelait enfin 
les stipulations formelles de l’art. 86 du traité de Vienne qui consa- 
crait les droits de Charles Albert conformément à l” « hérédité de mâle 
en mâle par ordre de primogéniture dans les deux branches de lä mai- 
son de Charles-Félix à savoir : la branche royale et la branche de 
Savoie-Carignan ». (Cet acte signé par La Tour est actuellement dans 
le Vol. 294 du fonds Turin des archives du Quai d'Orsay) (1). 

M. de la Tour du Pin, en envoyant à Paris la note de La Tour, 
qualifia ce document d’acte précieux, «le gouvernement sarde s'é- 
tant qualifié d'avance d’odieux s'il entrait jamais dans les vues qu'on 
lui a supposées ». 

Charles-Félix appuya la note de La Tour par une démarche person- 
nelle, qui fut appréciée à Paris; au mois d’août, il alla passer trois 
jours chez le prince de Carignan au château de Racconigi. 

L'engagement pris par La Tour, faisant suite aux dénégations de 
Metternich, constituait pour la diplomatie française un double succès 
et l'ambassadeur de France à Turin reçut à ce sujet des éloges mérités: 
il fut en même temps chargé de faire savoir à la Tour que Charles X 
« avait reçu avec le plus grand plaisir sa déclaration » considérée à Pa- 
ris comme « un gage précieux qui fournirait dans l’occasion une arme 
de plus pour combattre le cabinet de Vienne ». Polignac, qui avait 
remplacé M. de Portalis, rappela à l'ambassadeur le 3 septembre 1829 
que le « Roi ne pouvait être qu’extrêmement satisfait de la déclara- 
tion du cabinet de Turin et qu’il en prenait acte comme d’un engage- 
ment qui devait lier plus étroitement que jamais la Cour de Sardaigne 
et qui établissait une garantie de plus en faveur du droit de M. le prince 
de Carignan et d’un ordre de choses au maintien duquel le repos de 
l'Europe était intéressé. » 


Ayant fait ainsi formellement reconnaître les droits du prince de Ca- 


(1) Si l’on en croit un agent secret de l’ambassade de France à Rome, La 
Tour aurait été étrangement surpris par la démarche du représentant de 
Charles X à Turin et «sa dignité s'était vue en grand danger pour trou- 
ver une réplique convenable ou pläusible ». (A. Q. O. F. Rome 1829, 
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rignan par Metternich et par le premier ministre de Charles-Félix, le 
gouvernement français ne poussa pas plus loin les choses. Il considéra 
le nuage « comme étant dissipé » (Polignac à l'Ambassadeur de 
France à Turin, le 12 septembre 1829); mais néanmoins il se tint sur 
ses gardes, « les désaveux ne prouvant que le désir de nous rendre 
moins attentifs », écrivait Polignac à M. de la Ferronnays, nouvel am- 
bassadeur à Rome (instructions du 30 décembre 1829). Au consul 
Général de France à Milan, M. Denois, on recommanda bien d'obser- 
ver les intrigues de la Cour de Vienne à Turin et le soin jaloux avec 
lequel Metternich entretenait les préventions de Charles-Félix contre 
le prince de Carignan, en lui rappelant que les desseins austro-modé- 


nais n'étaient que provisoirement abandonnés, grâce aux sages avis du 


a 


Pape, mais « que le Roi ne souffrirait jamais qu’on écartât le prince 
de Carignan de la succession au trône de Sardaigne » (Instructions 
adressées au baron Denois le 22 avril 1830. A. Q. ©. fonds Vienne.) 
Metternich essaya bien de se venger des Bourbons qui, pour la se- 
conde fois depuis 1821, se mettaient en travers de ses desseins sur le 
Piémont. Se faisant en 1830 l’auxiliaire secret du cabinet de Lon- 
dres, le chancelier autrichien tenta d’amener les cours d'Italie à con- 
trecarrer l'expédition d'Alger. Seule la cour de Turin, guidée par les 
sentiments austrophiles de La Tour et de Pralormo (l'Ambassadeur 
sarde à Vienne), manifesta ouvertement son hostilité à l’entreprise d’Al- 
ger, vainement d’ailleurs. (Voir les instructions envoyées à Vienne à ce 
sujet le 16 juin 1830.) 
Après les journées de juillet 1830 qui emportèrent le trône de Char- 
les X, Charles-Félix essaya, semble-t-il, de revenir encore à ses projets 
tant caressés d’ « exhérédation » du prince de Carignan en faveur 
du duc de Modène, manifestant plus que jamais au chargé d'affaires 
du Saint-Siège à Turin « son amer ressentiment contre la vieille offense 
du prince de Carignan » et multipliant les portraits flatteurs des qua- 
lités du duc de Modène. Les sages conseils de Pie VIII le retinrent 
(A. Q. O. fonds Rome 1830). De son-côté, Louis-Philippe avait essayé 
de reprendre le rôle assumé jadis par Louis XVIII et Charles X vis- 
à-vis du prince de Carignan, mais le roi des Français ne pouvait plus 
parler haut et ferme au nom du principe de la légitimité. Metternich, 
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questionné par le maréchal Maison premier ambassadeur de la mo- 
narchie de juillet à Vienne, se contenta de tout nier. (Dép. de Maison 
du 29 décembre 1830. À. Q. O. F. Vienne 1830.) 

La Tour auparavant avait fait de même avec M. de Chasteau au 
sujet des bruits d’abdication de Charles-Félix en faveur du duc de 
Modène. (Dép. du 1‘ nov. 1830 À Q,. O. F. Turin 1830). 

La mort de Pie VIII survenue le 30 novembre 1830, les graves évé- 
nements dont l'Italie centrale fut le théâtre après l’élection de son suc- 
cesseur (février 1831), les troubles intérieurs qui menacèrent les Etats 
sardes et sans doute aussi la perspective d’une mort prochaine furent 
autant de motifs qui déterminèrent Charles-Félix à ne pas deshériter 
son successeur éventuel. Après l’avoir soigneusement tenu éloigné des 
affaires, 1} lui confia le commandement des troupes rassemblées en Sa- 
voie, puis voyant son état empirer à la fin de mars 1831, le vieux roi 
se rapprocha quelque peu de son neveu, lui disant « que Dieu aidant, 
il s’en tirerait comme il s’en était lui-même tiré » et le 27 avril 1831, 
celui qui devait un jour unir les déstinées de la maison de Savoie et du 
Piémont à celles de l'Italie, monta sur le trône de ses ancêtres. Mais, 
même au moment où Charles-Albert ceignait la couronne, tout péril 
austro-modénais n’était pas écarté, puisque le prince de Carignan de- 
venu roi devait un jour écrire « que le duc de Modène secondant les 
vues de la reine Marie-Christine (la veuve de Victor-Emmanuel 1°”) 


La ® La , , , « 
s'était assuré d’un parti pour s'emparer de la couronne à la mort de 


Charles-Félix (1) ». 
C. VIDAL. 


l a) Note insérée par Charles-Albert dans son « Ad majoren Dei gloriam » 
écrit à Raeconigi (en Français) en 1839. Ce texte fut publié en 1872 par 


Odorici : 11 Conte Cibrario e i tempi suoi, Florence 1872, ouvrage dont il 
n . « . 1 > 
n'existe que de très rares exemplaires. 
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Mémoires du chancelier prince de Bulow, T. I, Il et III; in-8o 
avec gravures hors texte. Plon, 1930-1931. 


Dans le premier volume de ses Mémoires le prince de Bülow pré- 
sente le récit du temps qu’il passa comine secrétaire d'Etat aux Affai- 
res étrangères et de ses premières années de chancellerie, de 1897 à 
1902. Le second volume (1902-1909) va du renouvellement de la Ti- 
plice à la démission du chancelier. Au cours de la période dofit l’his- 
toire remplit le troisième volume (1909-1919) le prince n'eut of- 
ficiellement qu’une mission à Rome (1914-1915) ; il raconte la grande 
guerre et la débâcle, Un quatrième volume reste à paraître (1849-1896). 
Il aura trait à la jeunesse et aux premières années du diplomate à 
Paris, Saint-Pétersbourg et Rome. 

De nombreuses critiques se sont déjä abattues sur les trois voltines 
parus. On a contesté la véracité de certaines allégations du chancelier. 
On a mis en doute son impartialité. On s’est élevé contre la rigueur 
de sés jugements et il ne pouvait en être autrement. Le propre des 
mémoires, c’est d’être, neuf fois sur dix, un plaidoyer en faveut de 
celui qui les écrit, ainsi qu'une critique de ceux qui l’ont précédé ou 
suivi dans ses fonctions. Ç’est le principal intérêt des mémoires que 
de susciter des polémiques et celles-ci ne manqueront pas à la süite 
de cette publication, qui touche à trop de faits brûlants d’un passé 
encore présent à l’esprit de nos contemporains, et où chacun veut 
avoir cu raison. 

Les mémoires du prince de Bülow seraient déjà d’un intérêt remar- 
quable, même s’ils n’étaient pas l’œuvre d’un esprit cultivé, dont l’éru- 
dition classique anime agréablement le récit. Tous ces personnages 
du gouvernement et de la cour de Berlin ne sont-ils pas ceux qui 
pendant vingt-deux ans, jusqu’à la fin de la guerre, ont occupé le 
devant de la scène avec Guillaume I] comme chef d’orchestre et se 
sont agités devant nous ? Pas un seul d’entre eux fa survécu au dé- 
sastre, à part le vieil Hindenbourg, qui semble aujourd’hui un reve- 
nant au milieu de tant d’hommes nouveaux. Toüs ont sombré dans la 
débâcle finale. Combien paraissent lointains maintenant ces person- 
nages, représentant la tradition séculaire de la Prusse, et dont le prince 
de Bülow a brossé vigoureusement les figures, comme s’il prononçait 
l’oraison funèbre définitive de tout un régime ! ‘ 

Pour Bülow, à part de rares exceptions, les hommes choisis par 
Guillaume II pour collaborer au gottvernemeñt furent des médiocres, 
comme l'empereur lui-même d’ailleurs, et parfois même des incapa- 
bles. On pensera qu’il était facile au chancelier de porter un tel ju- 

17 
17 
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gement, et peut-être, s'il eût écrit en 1914, celui-ci cût-il été différent, 
notamment au sujet de l’empereur ; mais Bülow a cu la chance, si 
l'on peut appeler cela une chance, de voir les mêmes hommes se trou- 
ver en place pendant la grande guerre, obligés de faire face aux plus 
terribles alternatives. Ses appréciations furent faciles, car ils étaient 
déjà passés au crible de l’histoire, et quelle histoire ! 

C'est à l’imprévoyance des hommes d’Etat de Berlin, greffée sur celle 
des diplomates de Vicnne, que Bülow attribue les négociations inep- 
tes de juillet 1914 qui, ayant déclanché la guerre, entraînèrent finale- 
ment la ruine de l’Allemagne. Sans désemparer, à propos de tout et de 
rien, Bülow, poursuit en effet son successeur, le chancelier de 
Bethmann-Hollweg, de ses critiques accrbes. Il en fait le bouc émis- 
saire, celui qui, par son incapacité, a été la cause de la guerre ; or 
cette guerre, prétend-il, personne ne la désirait dans les hautes sphères 
allemandes, ni l’empereur, ni ses ministres, pas même l’insuffisant 
comte de Moltke, chef d’Etat-Major général. Mais n’en déplaise à M. 
de Bülow, et pour employer une de ses expressions familières n'y eut-il 
pas quelques impondérables qui agirent alors, en outre de M. de Beth- 
mann, pour précipiter l’Allemagne dans la guerre et la ruine ? 

Pour donner une idée du ton de Bülow, quand il parle de la res- 
ponsabilité de la guerre, citons les phrases suivantes, dont toutes les 
affirmations sont contestables et ont été réfutées victorieusement par 
la plupart de ceux mêmes dont les noms y figurent: « Je le répète, dit 
Bülow (T. III, p. 163), ce n’est pas que nos dirigeants aient voulu la 
guerre, mais ils se sont follement imaginés qu'ils réussiraient à faire 

punir » la Serbie par l'Autriche, sans qu’il s’ensuivit une guerre 
européenne. Par là non seulement fut augmenté le danger de cette 
conflagration universelle souhaitée par Poincaré et Delcassé, par Pa- 
léologue et Cambon, par les jingoes anglais, par le grand duc. Nicolas 
et les grandes duchesses monténégrines, mais encore nous encourü- 
mes le reproche tout à fait injustifié de l'avoir âélibérément pro- 
voquée. Tandis que le peuple allemand avait la sincère conviction 
d'être victime d’une agression sournoise. le monde entier pensa que 
nous étions des incendiaires, qui avaient lancé l’ultimatum à la Ser- 
bie comme une torche dans un baril de poudre, des hommes qui, en 
violant la neutralité belge, violaient en même temps de‘façon inouiïe 
le droit international ct les traités qu'ils s'étaient par serment enga- 
gés à respecter. » 

On comprend que nous ne saurions suivre Bülow dans la discus- 
sion des responsabilités de la guerre. Malgré les nombreuses réserves 
à apporter à ses dires, les pages qu'il Y consacre sont d’un intérèt 
considérable et apportent une documentation souvent nouvelle sur 
l'atmosphère qui régnait dans les hautes sphères allemandes en juillet 
1914. En résumé, la thèsé qu'il soutient est celle-ci : depuis Edouard 
VIT et Delcassé, l'Entente n'a cessé de tisser habilement, année par 
année, une toile d'araignée dans laquelle l'Allemagne finirait tôt ou 
tard par tomber. La tâche lui a été rendue facile par l’incapacité des 
diplomates autrichiens et allemands, surtout dans les dernières an- 
nées, jusqu'au jour où, par un concours inoui de circonstances favo- 
rables, notamment l'invasion criminelle de la Belgique, l’Entente a pu 
affronter cette guerre en mettant l’opinion mondiale de son côté. 


COMPTES RENDUS 239 


Bülow agit en bon Allemand en défendant son opinion et, en se pla- 
çant à son point de vue, on ne saurait lui reprocher de s’effogcer de 
décharger son pays des terribles responsabilités qui pèsent sur lui. 
Le rapprochement qu'il établit, à ce propos, entre la façon d’agir des 
ministres français, en juillet 1870, et des ministres allemands en juil- 
let 1914, entre Emile Ollivier et Bethmann-Hollweg, ne manque pas 
de piquant. 

Examiner, ne fût-ce que quelques-uns des sujets traités, dans ces 
trois gros volumes d’environ 500 pages chacun, sorte de journal de 
la cour. et de la politique intérieure et extérieure, de 1897 à 1919, nous 
entraînerait trop Join. Signalons seulement quelques traits princi- 
paux : d'abord des jugements revenant fréquemment sur la personna- 
lité politique de Bismarck, qui reste pour Bülow le dieu de la grandeur 
allemande ; puis la critique acerbe et incessante de Guillaume II, de 
sa hâblerie, malgré un charme tout d'abord captivant, et de sa con- 
duite lâche et honteuse pendant la guerre ; enfin l'explication de la 
redoutable politique d'Edouard VII en face de l’imprudence des ar- 
mements maritimes de l’Allemagne. 

Le jugement de Bülow sur les Français est à retenir. Pour lui, ce 
peuple, d’un incomparable patriotisme, et puisant dans le souvenir 
de son hégémonie d’autrefois un ressort étonnant, n'a cessé. de re- 
garder, pendant 53 ans, dans une brume lointaine, les flèches des 
cathédrales de Metz et de Strasbourg. Contrairement au système de 
bruyantes revendications, qui caractérisent les maladroïites manifes- 
tations des Allemands depuis 1919, les Français n’ont pas osé, d’autre 
part, se risquer dans une guerre dont l’issue restait trop douteuse. Re- 
foulant silencieusement leurs désirs dans leur cœur, ils ont attendu 
jusqu’au jour où l’impéritie des hommes d’Etat allemands leur a livré 
une occasion favorable pour satisfaire leurs aspirations dans des con- 
ditions de succès absolument inespérées. 

Mais où l'ouvrage du prince de Bülow devient d’un intérêt poignant 
et dramatique, c’est dans le troisième volume, quand il en a fini avec 
un nombre peut-être exagéré de racontars et de récriminations, par- 
semés dans les deux premiers. Alors, il décrit l’effondrement alle- 
_mand des mois de septembre à décembre 1918, l’absence de caractère 
des gouvernants, depuis l’empereur jusqu'aux ministres et chanceliers 
successifs, tous inférieurs à leur tâche. Cette fin fut piteuse et indigne 
d’un grand peuple. Elle ne saurait être comparée, pense-t-il, à l’attitude 
si digne du peuple français qui, en 1871, après avoir lutté pendant plu- 
sieurs mois alors que tout espoir était perdu, sut se faire représenter 
par cette admirable Assemblée nationale de Bordeaux, tout appliquée 
à réparer les maux de Îla défaite. . 

Bülow en veut aux dirigeants de $on pays de ne pas s'être montrés 
à la hauteur du médecin Clemenceau et de l’avocat Poincaré et d’a- 
voir mésestimé de tels adversaires. Emporté par son- tempérament 
d'historien, il remonte maintes fois, par comparaison, aux exemples 
d'héroïsme donnés par la France de Danton et de la Révolution. Il 
est dur pour le peuple allemand. En celui-ci, incapable de se ressaisir, 
sans orientation, sans ressort, sans opinion publique, comment re- 
connaître cette nation qui, quatre ans auparavant, acclamait son ar- 
mée, la plus belle qui fût jamais sur la terre d'Allemagne ? Et, infa- 
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tigablement, Bülow ne se lasse pas d’expliquer de nouveau, mais 


tristement et avec moins de conviction, ce qu’il eût fait s’il était resté 
‘au pouvoir. 


L. DE CONTENSON. 


La France sur le Rhin. Douze années d'occupation rhéhane, 
par Paul TrRARD, avec 32 gravures et 8 cartes, in-80, 520 p. Plon, 1930. 
— L'art français en Rhéhahie péndant l'occupation 1918- 


4919, par Paul TihARb, avec 115 gravures, in-40, 194 p. Collection 
rhénane. 


M. Paul Tirard, président de la Haute Commission. des territoires 
rhénans pendant les douze années de l’occupation, a écrit sur les 
événements de cette période un ouvrage qui met au point de façon 
définitive la question rhénane, question, peut-on dire, vieille comme 
la France, comme la Gaule même du temps de Rome. Nos anciens rois 
et César lui-même n’ont-ils pas toujours considéré les pays rhénans 
comme la marche frontière où il s'agissait, sous peine dé vie pour 
notre pays, de défendre celui-ci contre les incursions germaniques ? 

M. Tirard nous dit avec raison, dans son introduction, que son li- 
vre est utile d’abord pour les Français, qui connaissent généralement 
peu l'effort accompli par nous en Rhénañic ; ensuite pour les neutres 
et pour certains de nos alliés, qui n’ont pour apprécier et connaître 
l'occupation rhénane d’autres sources que les documents et les ver- 
sions d’origine allemande ; enfin pour les Allemands de bonne foi 
qui, surtout parmi les habitants de l'Allemagne non occupée, croient 
aux sévices de l’occupatioti rhénane, décrits par une presse intéres- 
sée à les exagérer ou même à les imaginer. 

Les Allemands, en effet, n’ont cessé, pendant toute la durée de l’oc- 
cupation, de présenter celle-ci «sous l'aspect odieux d’une insupportable 
pression militaire et d'une dictature qui à privé la Rhénanie des 1i- 
bertés publiques élémentaires chez les peuples cultivés ». Ils avaient 
leurs raisons potir prendre cette attitude, ils voulaient obtenir l’éva- 
cuation anticipée de la Rhénanie, et ils y ont réussi. Aussi, les insi- 
nuations malveillantes, quotidiennement relätées dans leurs journaux, 
ont-elles disparu cotime par enchantement le lendemain de la déci- 
sion d'évacuation prise à La Haye. 

M. Paul Tirard, par un simple exposé, des faits, par la relation fi- 
dèle et sincère de ce que nos compatriotes, officiers, fonctionnaires 
et soldats, ont fait en Rhénanie, détruit à l'avance les mauvaises lé- 
gendes que l’on tenterait d'établir. Il évite de prôner son œuvre per- 
sonnelle en pays occupé et se contente de l’eXposer au lecteur, mais 
lon peut deviner quel tact, quelle maitrise de soi, quelle lumineuse 
intelligence de la situation il a fallu au président de la Haute Com- 
mission pour naviguer à travers tant d’écueils et de difficultés. La 
France doit lui en être reconthaissante. : 

Nous ne pouvons donner qu'une brève analyse de ce livre dont cha- 
què page apporte un document important. Quand nos troupes entrè- 
rent en Rhénanie et que les dragons du général Mangin firent boire 
à leurs chevaux l'eau sacrée du Rhin, notre armée était consciente de 
l'immense passé de gloire qui l'avait précédée, Les ombres de Hoche, 
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de Kléber, de Marceau se dressaient devant elle, Les monuments, qui 
leur ont été élevés sur les bords du Rhin, attestent encore le souvenir 
de leur passage et sont respectés par la piété elle-même des Rhénans. 

Après avoir souffert de la main un peu rude de la Convention, cher- 
chant à leur imprimer des idées de liberté dont ils n'avaient cure, les 
Rhénaps finirent, en 1797, par se donner volontairement à la France 
et servirent loyalement leur nouvelle patrie sous Ja République et 
l'Empire. Les administrateurs qui leur furent envoyés, les Jean Bon- 
Saint-André, les Lezay-Marnésia, surent faire oublier les fâcheux dé- 
buts de la période française, De nombreuses sympathies restèrent ac- 

quises à notre pays dans les provinces rhénanes, de l’ayeu même des 

Allemands, jusqu’au milieu du xix° siècle. La France n’avait-elle pas 
rempli en Rhénanie un rûôle séculaire de protection et soutenu les 
électeurs ecclésiastiques contre l'Empire ? Ne s’était-elle pas efforcée, 
par des alliances sans cesse renouvelées, de neutraliser cette marche, 
rempart de san indépendance du côté de l'Est ? Ne l’avait-elle pas 
fait participer fréquemment à son développement artistique et civi- 
lisateur ? 

Aussi ne remarque-t-on pas dans Je livre de M, Tirard un seul pas- 
sage où il ait l’occasion de critiquer les vrais Rhénans, les Rhénans 
du terroir, Ceux-ci, surveillés de près par l’élément prussien, auraient 
risqué gros à manifester ouvertement sympathie et bonne volonté à 
l'égard des occupants. Les difficultés, quand il s’en produisit, éma- 
nèrent des fonctionnaires, dressés et terrorisés par Berlin, auxquels 
la consigne était donnée de ne pas répondre aux avances des Fran- 
çais. 

Après avoir décrit l’installation et l’organisation de la Haute Com- 
mission, et fixé son statut organique, l’auteur passe au statut financier 
et juridique, ainsi qu’à l'œuvre législative qu’elle eut à accomplir. Il 
note les libertés publiques laissées à la population, libertés infiniment 
plus nombreuses que celles tolérées autrefois, en 1871, par les autori- 
tés allemandes en France quand l'état de siège y était installé en 
permanence. | : 

Rien n’est oublié dans ce qui fut, à proprement parler, la vie de 
la Rhénanie de 1918 à 1930 : relations avec les alliés et avec les 
autorités allemandes ; institutions françaises et œuvres d’en- 
seignement ; manifestations artistiques ; œuvres d'assistance. L'on 
est émerveillé de l'admirable faculté d'adaptation des Français, quand 
ils sont placés dans les situations les plus délicates et soumis à des 
épreuves demandant avant tout tact et doigté, On en perçoit une idée 
en étudiant le rapprochement qui s’effectua naturellement entre nos 
soldats et le peuple rhénan, peuple bon enfant en somme, qui, nous 
l'avons dit, était contraint cependant à une prudence excessive, en 
raison de la surveillance exercée sur lui par les éléments allemands, 
étrangers à la Rhénanie, En passant, M. Tirard fait justice de la cam- 
pagne manifesteemnt tendancieuse contre la « Honte noire ». Il 
signale, en revanche, les nombreux mariages et justes noces qui mar- 
quèrent les relations entre nos soldats et les jeunes Rhénanes. 

Enfin, toute une partie de l'ouvrage est consacrée à l’œuvre écono- 
mique de l'occupation et aux affaires de la Ruhr où des merveilles furent 
accomplies par le corps d'occupation, qui dut improviser et créer de 
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toutes pièces. L’établissement de la régie, des chemins de fer et l’ex- 
ploitation des douanes, mines, forêts et ressources diverses du pays 
constituèrent de véritables tours de force qui suffiraient à illustrer 
notre séjour sur le Rhin. 

De nombreuses pages sont consacrées au mouvement séparatiste, 
à sa raison d’être et à son développement logique, dû aux circonstan- 
ces. Enfin le problème de l’évacuation et la façon dont il fut résolu 
constituent la dernière partie de cet exposé lumineux où se déroule 
le plus passionnant des drames historiques. 

L'Art français en Rhénanie pendant l'occupation 1918-1930, forme 
un complément des plus intéressants que M. Tirard a voulu ajouter à 
l'ouvrage précédent. De nombreuses illustrations ornent ce beau vo- 
lume. On y voit défiler la Rhénanie de la période romaine et du moyen 
âge et des chefs-d'œuvre de l’art français, représentés par les châ- 
teaux des électeurs rhénans, soucicux d’imiter Versailles. La France 
artistique moderne brille dans les expositions de Wiesbaden et dans 
les tapisseries apportées à Mayence. Enfin les monuments du souve- 
nir, élevés aux ancêtres des armées de Rhin et Moselle et de Sambre et 
Meuse, aux morts de 1870-1871 et de 1914-1918, prisonniers en Alle- 
magne, sont reproduits et commentés. Pieusement restaurés par les 
soins de notre corps d'occupation, ils nous rappellent que le fleuve 
aux lointaines légendes n’a jamais cessé d'être mêlé à notre vie natio- 
nale. 

L. DE CONTENSON. 


L'approche de la guerre, 1914, par Bernadotte E. Schmitt, profes- 
seur à l’université de Chicago. 2 vol. in-8° de 540 et 516 pages, en 
langue anglaise. New-York et Londres 1930. 


Tous les gouvernements, à l’exception du gouvernement italien, ont 
aujourd’hui publié une grande partie, sinon la totalité des correspon- 
dances de leurs agents diplomatiques relatives aux origines de la 
guerre. Parmi les hommes qui ont joué un rôle dans le prologue du 
drame il en est bien peu qui n’aient dès à présent fait imprimer leurs 
mémoires ou du moins leurs lettres. La tâche de l'historien qui de ce 
colossal amas de documents veut chercher à dégager la vérité appa- 
“ait formidable. Un professeur de l’Université de Chicago, M. Berna- 
dotte Schmitt, l'a entreprise : il s’en est acquitté avec une conscience 
ct une patience dignes d’être comparées à celles d’un moine bénédic- 
tin dépouillant les chartes du moyen âge. Dans les deux volumes qu’il 
vient de nous donner, il s’est attaché à restituer, heure par heure, 
parfois minute par minute, les événements qui se sont accomplis, les 
correspondances qui ont été écrites, les délibérations ou conversations 
importantes qui ont eu lieu dans chacune des capitales des pays en- 
gagés dans la lutte durant les dernières semaines précédant l’heure 
où le bruit des armes a imposé silence aux voix des diplomates. Dans 
son attachant récit. il s'efforce, avec un constant souci d’impartialité, 
de laisser les faits parler eux-mêmes, les personnages révéler leurs 
caractères par leurs gctes ou leurs paroles. Il formule rarement son 
avis, et si de son exposé remarquablement complet et tlair des cog- 
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clusions ressortent, il semble qu'elles se dégagent d’elles-mêmes et 
qu'il soit pour ainsi dire étranger à leur apparition. 

Pour le professeur américain, l'annexion de la Bosnie et de l'Herzé- 
govine par le comte Aerenthal fut un acte fatal, qui entraîna la chute 
de l’Empire Austro-Hongrois, de même que l’annexion de l’Alsace- 
Lorraine en 1871 eut pour conséquence l'effondrement de l'Empire 
allemand. Il cite une parole prophétique adressée en 1891 par Bis- 
marck à Albert Ballin, directeur de la Compagnie de navigation 
Hambourg-Amérique : « Je ne vivrai pas assez longtemps pour assis- 
ter à la guerre mondiale, mais vous la verrez et elle commencera en 
Orient. » Tant que vécut Bismarck, le principe fondamental de la 
politique allemande fut d'éviter un conflit avec la Russie : l'alliance 
autrichienne ne devait pas entraîner pour l’Empire allemand une 
brouille avec l’Empire des Tzars. Mais le prince de Bülow devenu 
chancelier se montra infidèle sur ce point à la tradition bismarckien- 
ne : à partir de la crise de 1908-1909 l’Autriche sut qu’elle pouvait 
absolument compter sur l’appui du gouvernement allemand pour sou- 
tenir, même contre la Russie, sa politique balkanique. 

Les succès de la Serbie dans les guerres des Balkans, l’action des 
sociétés révolutionnaires organisées dans le royaume et dans les 
provinces autrichiennes peuplées de Serbes pour libérer les popula- 
tions yougoslaves du joug de la monarchie austro-hongroise prépa- 
rèrent la crise que fit éclater l'assassinat de l’archiduc François-Fer- 
dinand. A cette heure où la question de Serbie était devenue le nœud 
de la politique européenne, l’Allemagne ne se contenta pas de sou- 
tenir l'Autriche, elle l’encouragea, elle la pressa d’agir, pour réduire, 
au besoin par la guerre, le royaume serbe à la position d'un Etat vas- 
sal de l'empire des Habsbourg. « Maintenant .ou jamais », écrivait 
l’empereur Guillaume H dans une de ses célèbres notes marginales. 
Quand l'ambassadeur allemand à Vienne, Tchirsky, écrit à Berlin qu’il 
cherche à modérer l’ardeur belliqueuse du comte Berchtold, il est 
blimé par son gouvernement et prié de modifier son attitude. C’est 
sous une pression énergique du gouvernement allemand que la guerre 
à la Serbie est déclarée le 28 juillet, alors que le chef d’état-major 
général Austro-Hongrois Conrad de Hætzendorf n’aurait voulu lancer 
la déclaration de guerre que le 12 août. : 

Un délai de quinze jours eût permis à la diplomatie européenne 
d'intervenir entre l’Autriche et la Serbie. Mais c’est précisément cette 
intervention que voulaient éviter M. de Jagow, et le chancelier Beth- 
mann. Ils voulaient, disaient-ils, «localiser la guerre ». Mais même 
en admettant que Jagow fut, comme le dit le prince de Bülow dans ses 
mémoires, € aussi petit d’esprit que de stature », il ne pouvait ignorer 
qu’obliger l’Europe à laisser l’Autriche en tête-à-tête avec la Serbie, 
c'était intervenir en fait et assurer l’anéantissement du petit royau- 
me. Le défaut de sincérité est un caractère frappant des actes et des 
paroles des hommes d'Etat autrichiens et allemands à cette heure 
décisive. Le comte Berchtold fait dire au gouvernement russe que 
l’Autriche-Hongrie n’a pas l'intention d’annexer une partie du terri- 
toire serbe. mais il a soin d’ajouter que son ambassadeur ne devra 
pas, en faisant cette déclaration à M. Sazonow, lui donner < MERS 
d’un engagement ». M. de Jagow affirme à M. Cambon qu il travaille 
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à Vienne à maintenir la paix à l’heure même où il presse avec ins- 
tances le gouvernement autrichien de déclarer la guerre, Quand la 
crise allait éclater, on a obligé l’empereur Guillaume IT à faire sa 
croisière en Norvège, à laquelle il voulait renoncer ; car on veut en- 
dormir la Russie et la France dans une sécurité trompeuse, Avec quel 
soin on calcule l'heure de la remise à Belgrade de l’ultimatym autri- 
chien, de façon que la nouvelle n’en puisse être donnée à Pétershourg 
avant le départ de M. Poincaré et que les alliés français et russes ne 
puissent se concerter sur les mesures à prendre ! Mensonges d’un côté, 
sincérité absolue de l’autre, car en vérité, après la lecture de tous 
les documents émanés des gouvernements français, russe et anglais, 
on ne peut nier qu'à Paris, à Pétersbourg et à Londres on n'ait le 
plus ardent désir de maintenir la paix. 

M. Bernadatte Schmitt analyse avec un soin particulier les efforts 
que fit le secrétaire d'Etat anglais des Affaires étrangères pour em- 
pêcher la guerre. Sir Edward Grey avait près de lui, comme: sous- 
secrétaire d'Etat permanent, un honme, sir Eyre Crowe qui, né d'une 
mère allemande, marié à une Allemande, aimant l'Allemagne, mais la 
connaissant sans doute mieux que personne, s'effraya dès les premiers 
jours des intentions du gouvernement de Berlin. Crowe eût voulu que 
le gouvernement britannique déclarât nettement à Berlin que, si la 
guerre européenne éclatait, il combattrait avec la France et la Russie : 
c'était à son avis le seul moyen de préserver la paix. Sir Edward 
Grey, dans sa layauté d’honnête homme et de puritain, refusa de faire 
une déclaration qui eût été pour lui, vis-à-vis des autres membres de 
V'Entente, un engagement qu’il n’était pas certain de pouvoir tenir. 
Car le cabinet britannique était divisé et il n’était pas sûr d’y entrai- 
ner la majorité. C’est ainsi que le gouvernement de Berlin put se mé- 
prendre sur l'attitude que prendrait le gouvernement britannique au 
cas d’une guerre où participeraient la Russie et la France. Par un ha- 
sard malheureux, M. de Jagow reçut ie 26 juillet communication d'une 
prétendue conversation entre le roi d'Angleterre et le prince Henri 
de Prusse, frère de l'Empereur d’Allemagne, au cours de laquelle le 
roi aurait déclaré que l’Angleterre resterait neutre. Il put dire en con- 
séquence à l'ambassadeur de France: « Nous sommes assurés de la neêu- 
tralité de l'Angleterre ». Or il paraît bien que ce même jour, dans l'a- 
près-midi, la décision fut prise à Berlin et communiquée au chef d'E- 
tat Major général, comte de Moltke, de régler à fond l'affaire par les 
armes (die Sache durchzufechten). C’est du moins ce qu'assure la 
biographie du général de Falkenhain. 

Sans doute, après cette date, de nombreuses tentatives furent faites 
encore pour arrêter la marche du destin. Mais on peut se demander si 
elles eurent réellement quelques chances de succès. Dès que la guerre 
de l'Autriche contre la Serbie eut commencé, les autorités militaires 
eurent partout la parole, leur voix étouffa celle des diplomates. La 
nervosité des chefs des armées, tous justement anxieux de mettre 
en marche, en temps utile, ces terribles et délicates machines qu'é-. 


Schmitt quand il nous fait voir le ehef d’état major général austro- 
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hongrois pressant l'Allemagne de faire en sorte que la Russie déclare 
sans tarder si elle fera ou non la guerre à l'Autriche, car tout son 
plan de mobilisation doit être différemment orienté selon que les ar- 
mées autrichiennes devront faire front contre la Russie ou contre la 
Serbie ; — puis le ministre de la guerre russe désespéré de l’ordre 
du Tzar qui ne veut autoriser qu’une mobilisation partielle contre 
l’Autriche, alors que le plan de ses états-majors ne prévoit qu’une 
mobilisation générale à la fois contre l'Autriche et contre l'Allemagne, 
— enfin le chef d'état-major général allemand exigeant l’envoi d'un 
ultimatyum de 12 heures à Ja Kussie et d'un autre de 34 heures à Ja 
France, parce qu'il ne peut laisser prendre à Ja mobilisation russe 
une avance qui pourrait êfre fatale au point de vue militaire, et sur- 
tout parce que le plan de campagne allemand exige la destruction 
rapide des forces françaises avant que les armées de l'empire ne se 
tournent contre la Russie. Toutes les puissances en cause sont ainsi 
engagées sur une pente qu’elles ne peuvent plus remonter, entraînées 
par un mouvement qui va sans cesse s’accélérant et qui les mène à 
l’abime, Si la lumière de l’histoire se porte isolément sur tel ou tel des 
incidents qui ont marqué ces fatales journées, on peut mettre en 
question la culpabilité de tel ou tel des auteurs du drame, mais la res- 
ponsabilité* du malheur qui a frappé alors l’humanité tout entière 
remonte aux hommes qui auraient pu au début de la crise empêcher 
d’un geste que l’Europe ne s’engageât sur la pente fatale. Or, loin de 
la retenir, ils l'y ont poussée, | 

Nous ne pouvons qu'indiquer ici sommairement quelques-unes des 
impressions qui se dégagent du bel ouvrage de M, Bernadotte Schmitt. 
Nous ne saurions tenter de l’analyser, Nous voudrions inspirer à tous 
ceux que préoccupe la recherche de la vérité historique le désir de 
le lire, et nous souhaitons vivement qu’une traduction française le 
fasse bientôt connaître à ceux de nos compatriotes qui ne Sont pas en 
mesure de le lire en anglais. ; 

H, DE MANNEVILLE, 


Histoire de la guerre sous-marine allémande (1914-1918), par 
le capitaine de frégate A. LauRENs, chef de la section historique de 
l'Etat-Major de la Marine, in-8e, 461 p. ; Société d’Editions géogra- 
phiaûes, maritimes et coloniales, 1930. 


Le capitaine de frégate Laurens est un. spécialiste de J’étude de la 
_ guerre sous-marine, Il était déjà l’auteur de plusieurs ouvrages con- 

cernant les hostilités navales, entre autres l’Introduction à l'étude de 
la guerre sous-marire et Blocus et la guerre sous-marine, Aujourd’hui 
il nous donne un livre qui, par son ampleur, la coordination savante 
de tous les éléments du sujet et ses nombreuses illustrations formule 
une idée exacte et raisonnée de cette phase capitale de la dernière 
guerre : la lutte sous-marine. 

L'ouvrage est divisé en trois parties. La première s'attache au point 
de vue politique et diplomatique. Les Allemands conçoivent la guerre 
sous-marine en représaille du blocus britannique, tendant à affamer 
leur pays, et publient la déelaration. de guerre. sous-marine le 4 fé- 
vrier' 1915. Les conséquences en sont notamment un échange de notes 
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fréquentes entre les Etats-Unis et l’Allemagne qui trahit d’abord quel- 
ques hésitations au sujet de la conduite à tenir vis-à-vis des neutres. 
Puis, en 1917, c'est la guerre sous-marine sans restriction qui entraîne 
définitivement les Etats-Unis dans la guerre. 

La deuxième partie est constituée par le récit purement militaire 
des opérations sous-marines de 1914 à 1918, aussi bien dans la mer 
du Nord que dans la Méditerranée et aussi dans les mers lointaines. 
Puis, l’auteur envisage les conséquences économiques de la guerre. 
Enfin, dans la troisième partie, il examine sous ses différentes faces 
la question du sous-marin avant, pendant et après la guerre, met au 
point les opinions des diverses puissances navales, l'Angleterre et les 
Etats-Unis, à la conférence de la Paix, ainsi qu'aux deux conférences 
de Washington et de Londres. ; 

L'histoire des fluctuations politiques et diplomatiques, relatives à 
la doctrine du sous-marin, n’est pas un des moindres attraits de l’ou- 
vrage qui s’adresse aux hommes d’Etat et diplomates aussi bien qu’aux 
marins. 

Les conclusions qui, au cours de cette complète étude, sont tirées 
de temps à autre de l'emploi du sous-marin, permettront à beaucoup 
d’asseoir leurs idées au sujet de questions particulièrement controver- 
sées. 

L'utilisation par les Allemands du sous-marin comme arme militaire 
fut assez médiocre, ce qui n’empêcha pas les marines alliées d’en res- 
sentir une tragique alerte : « Le rôle militaire des sous-marins alle- 
mands avant et après la bataille du Jutland, écrit le commandant Lau- 
rens, a été à peu près nul. » D'autre part la guerre sous-marine au 
commerce a été matériellement efficace, mais c’est elle qui a attiré 
sur l’Allemagné l’animosité des nations. 

L'étude des moyens anti-sous-marins est des plus instructives. On 
peut noter à ce sujet les précieuses instructions de l’amiral Lacaze, 
qui finit par faire adopter par les alliés les méthodes françaises, tant 
en armant les navires de commerce et en les pourvoyant d'appareils 
de sécurité qu’en les faisant obligatoirement escorter dans leur mar- 
che. Ce ne fut pas un des moindres succès de la marine française 
que de voir ses méthodes suivies peu à peu par la marine anglaise. 


L. DE CONTENSON. 


Le visage nouveau de là Turquie, par E. PiTTARD, conservateur du 
Musée d'Ethnographie de Genève. 1 vol. in-8v, illustré, de 314 pages. 
Paris, 1931. 


Que sera la nouvelle Turquie ? Ayant perdu le vaste empire balka- 
nique dans lequel ils dominaient des peuples de races différentes, 
réduits à l’Anatolie et à une faible étendue du continent européen le 
long des détroits et de la mer de Marmara, les Turcs ne forment plus 
qu'une nation de moins de 14 millions d'habitants, dispersés sur un 
territoire encore plus grand d’un ticrs que celui de la France. Mais 
ils occupent une forte position sur les plateaux d'Asie où ils ont placé 
leur noyvelle capitale, ils sont maintenant un peuple homogène, et 
leur faite contre les Grécs à prouvé qué, reprenant contact aVec leur 


COMPTES RENDUS 247 


terre d'origine, ils ont retrouvé leurs anciennes vertus guerrières. . 
Rien n'empêche plus aujourd’hui les rapports amicaux entre eux et 
les nations voisines de la péninsule des Balkans, et de fait la nou- 
velle république paraît se rapprocher des Grecs et des Bulgares. Con- 
duite par un homme de rare énergie, Mustapha Khemal, vers quelle 
destinée s’achemine-t-elle ? 

Telle est la question à laquelle M. Pittard a cherché une réponse 
en parcourant dans toute son étendue la vaste péninsule d’Asie Mi- 
neure, depuis les champs de roses de Brousse, les forêts de figuiers 
des bords du Méandre jusqu'aux montagnes nues et pittoresques où 
le Tigre et l'Euphrate prennent leurs sources. C’est un grand plaisir 
de le suivre dans son voyage au cours duquel il étudie sous tous ses 
aspects : physique, économique, anthropologique et historique une 
des régions du monde qui ont joué le plus grand rôle dans l’histoire 
et où tant de civilisations se sont succédées. Vallées, montagnes et 
plateaux aujourd hui pour la plupart dévastés par les ravages des guer- 
res et par l’incurie des bergers orientaux dont les moutons et les chè- 
vres ont détruit les forêts, mais où la nature est magnifiquement géné- 
reuse partout où l’eau arrose le sol et qui paraissent aussi contenir 
d'importantes richesses minérales. Les Turcs sauront-ils mettre en 
valeur le beau domaine qui leur reste ? Réussiront-ils à créer les 
voies de communication nécessaires et surtout à développer les irri- 
gations, comme les Anglais l’ont fait avec tant de succès aux Indes 
et au Soudan ? Se montreront-ils capables de suppléer par le travail 
et le commerce à l’absence des Grecs et des Arméniens qu’ils ont 
chassés de l’Asie Mineure ? 

L'écrivain génevois donne à toutes ces questions des réponses 
pleines d’espoir. Il voit la Turquie nouvelle, sous l’énergique impulsion 
du Ghazi, pleine d'ardeur pour le travail comme pour la guerre. Il 
constate que ses habitants se sont prêtés avec une remarquable éner- 
gie à la révolution que constitue pour eux le remplacement de l’écri- 
ture arabe par les lettres latines. Mustapha Khemal a donné l’exem- 
ple en enseignant lui-même au peuple sur la place publique le nouvel 
alphabet. Il donne une impulsion non moins utile en plantant des 
arbres et en encourageant partout le reboisement si nécessaire pour 
‘que l'Asie Mineure retrouve son antique prospérité. Puissent les bril- 
lantes espérances qu'a recueillies M. Pittard au cours de son enquête, 
se réaliser dans un avenir prochain ! C’est un vœu que tous les Fran- 
çais forment avec lui, car, comme il le dit en terminant son livre, 
« l'avenir de la Turquie ne peut laisser PEurope indifférente ». 


H. DE MANNEVILLE. 


La guerre d'agression comme problème de Droit internatio- 
nal, conférence faite le 31 janvier 1930 par le professeur Œsten 
Unden à la chaire Carnegie de la Hoschchule für Politik de Berlin. — 
Paris, publications de la Dotation Carnegie, 1930. 

Le professeur Œsten Unden, professeur de droit à l’Université d'Up- 


sal, ministre des affaires étrangères de Syède en 1924, et membre du 
Conseil de la Société des Nations en 1025, a été à mème de Suivré; à 
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Genève et ailleurs, tous les débats qu’a soulevé le difficile problème 
de la guerre d’agression, La conférence qu'il a faite à l’école des 
Sciences politiques de Berlin ‘et que nous résumons brièvement ci- 
après est donc particulièrement intéressante. 

Au premier abord rien ne paraît plus simple que d’admettre que, 
lors d’un conflit entre deux Etats, tous les autres Etats se coaliseront 
contre l'agresseur ; mais la difficulté apparaît quand il s’agit de dé- 
finir l’agresseur. On peut prendre pour règle, dit le professeur Unden, 
de présumer agresseur celui qui aura refusé de se soumettre à un ar- 
bitrage. Seulement, ajoute-t-il aussitôt, le refus opposé aux invitations 
de la Société des Nations ne peut pas toujours être interprété comme 
un geste effectif d'agression. En effet, l’Etat présumé agresseur peut 
motiver son refus par les réserves contenues dans le traité d’arbitrage 
ou dans le covenant. « Les moyens de pression dont dispose la So- 
ciété des Nations pourraient » d’ailleurs « fort bien, en certains cas, 
être dirigés contre l'Etat dont l'attitude, après l’ouverture des hosti- 
lités, constitue le plus grand obstacle au rétablissement de la paix, 
sans que l’an ait à tenir compte du fait que l’origine du conflit reste 
obsçeure ou même que la première démarche violente incombe à l’au- 
tre partie. » Cet important problème de la guerre d'agression est 
donc des plus difficiles et l'on ne saurait prétendre le résoudre par 
des méthodes superficielles M. Unden signale les inconvénients 
des méthodes préconisées jusqu'ici, en paraissant vouloir surtout 
mettre en lumière les difficultés du problème. 

Camille Prccront. 


Démocratie française et Démocratie allemande, par Edmond 
VERMEIL, professeur à l'Université de Strasbourg, Paris, publica- 
lions de la Dotation Carnegie, 1930. (Conférence faite en allemand 
le 28 mars 1930, à la Chaire Carnegie de la Aochschule für Politik 
de Berlin.) 


M. Vermeil, professeur de langue et de littérature allemandes à l’'U- 
hiversité de Strasbourg, est l’auteur de divers ouvrages sur l’Allema- 
gne et notamment d’une étude devenue classique sur la Constitution 
de Weimar (1923). Dans la conférence qu'il a faite à l'Ecole des Scien- 
ces politiques de Berlin, M. Vermeil a fait d'abord un historique de 
l'évolution de l’idée de démocratie en France et en Allemagne, ex- 
pliquant pourquoi et comment cette idée a évolué de manière diffé- 
rente dans les deux pays. H conclut de cette étude que l’aboutissement 
et le triomphe du principe démocratique en France et en Allemagne 
ne peuvent que favoriser le rapprochement des deux nations. Il es- 
time que « nous avons, nous Français du temps. présent, l’intérêt le 
plus immédiat, le plus grand, à ce que l’Allemagne se consolide, à ce 
qu’elle perfectionne son unité politique, sociale, confessionnelle et 
économique. Cette unité, le peuple allemand... se la donne lui-même... 
et il se la donnera par une politique de mesure, de modération et de 
bon sens ». Remarquons en passant que M. Vermeil paraît entendre 
simplément par « unité confessionnelle » l’orientation simultanée du 

catholicisme et du luthérianisme allemands vers une démocratie ré- 
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publicaine. Le conférencier ajoute qu'un rapprochement franco-alle- 
mand ainsi amené ne suffirait pas à assurer la paix de l’Europe ; les 
conflits du passé ne seront résolus d’après lui que par un rappro- 
chement de la France, de l'Allemagne et de l'Angleterre, ces trois pays 
ayant tous trois intérêt à se défendre contre le danger russe et le dan- 
ger économique américain, 

Camille Prccronr. 


A la conquête du trône de Bade, par Ed. BapsT, ambassadeur de 
France. Un vol. grand, in-8o de 374 pages, Paris, 1930. 


Dans un superbe volume, élégamment imprimé et illustré de beaux 
portraits, M. Bapst raconte une histoire si singulière, si pleine d’a- 
ventures tragiques et d’intrigues perverses au’on est tenté de se de- 
mänder s'il he s’agit pas d’un conte plutôt que du récit d'événements 
réels. Cepetidant les pièces que cite l’auteur et les témoignages qu'il 
a recueillis nous obligent à croire avec lui à la vérité de presque 
tous les faits rapportés. Peut-être est-il permis de faire une réserve 
en ce qui regarde l’enlèvement si fantastique du fils de la grande du- 
chesse Stéphanie, transformé plus tard en Gaspard Hauser? Comment 
ne pas rapprocher cette histoire de celle de Naundorf, des faux Démé- 
trius et de tous ces faux héritiers de trônes dont la destinée mysté- 
rieuse a soulevé en divers paÿs des problèmes analogues ? 

Mais assez de faits sont indubitables pour que le tableau de la 
petite cour de Bade qui nous est présenté reste peu édifiant. La prin- 
cesse Amélie, qui par d’adroites manœuvres fait épouser à son beau- 
père, le margrave Charles Frédéric, une de ses demoiselles d'honneur, 
Louise Geyer, afin d’éviter qu’une femme de naissance princière ne 
prenne sur elle le pas à la cour, est punie cruellement, car, ambitieuse 
et adroite, la nouvelle épouse du margrave, devenue comtesse de 
Hochberg et régnant souverainement sur la cour de son faible époux, 
déploie un véritable génie d'intrigues et une persévérance inlassable 
pou assurer la succession au trône de Bade à ses propres enfants. 
Devenue la maîtresse de son beau-fils, le prince Louis, favorisant les 
débauches de son beau-petit-fils, le prince Charles, pour grandir aux 
dépens de l’héritier légitime la position de ses propres enfants ,elle 
ne rachèfe ses vilaines manœuvres que par l’acharnement, digne d'ad- 
miration, malgré les moyens qu’il emploie, de son amour maternel. 

Dans ce roman vécu toute la sympathie va vers la fille adoptive 
de Napoléon ; encore presque enfant quand la politique du grand 
empereur la jette dans ce triste milieu, jolie, légère, séduisante, Sté- 
phanie de Beauharnais est victime à la fois des vices de son mari 
et de l’hostilité d’une cour où elle est traitée en étrangère de naissance 
inférieure. Douloureusement frappée dans ses fils, soit qu’ils soient 
morts tous deux en bas-âge, soit que l’un d'eux ait vécu pour trainer 
la douloureuse agonie de Gaspard Hauser, elle trouve heureusement 
une consolation dans des occupations artistiques et littéraires. Au 
soir de sa vie, alors que la comtesse de Hochberg est morte, « lais- 
sant beaucoup de dettes et beaucoup de regrets », la grande duchesse 
Stéphanie se rapproche de sa belle-mère. la margrave Amélie, devenue 
aveugle. Quand on la voit elle-même, fille adoptive de Napoléon, re- 
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cue cordialement aux Tuileries par Charles X, il Semble que l’on as-. 
siste à cet apaisement des passions dans lequel les anciens aimaïent 
à voir finir leurs tragédies. Et tandis que Stéphanie termine ses jours 
dans le calme, le destin semble s'acharner contre les descendants de 
la comtesse de Hochberg, établis sur le trône de Bade, comme si la 
Providence voulait punir en eux les crimes qui leur avaient valu le 
trône. 
H. DE MANNEVILLE. 


Une épopée canadienne, par Charles DE LA RONCIÈRE. In-16 illustré. 
| Paris, La renaissance du livre. 1930. 


Beau sujet. Excellent livre. Unc épopée suppose des héros, c’est-à- 
dire des hommes qui dépassent la commune mesure. Quels hommes 
plus que les Le Moyne, furent des héros ? Le simple récit, l'exposé 
véridique de leurs exploits confond l'imagination. Ils étaient onze, 
les fils de Charles Le Moyne, et se distinguaient les uns des autres par 
les noms de petites terres de leur patrie : Longueil, Sainte-Hélène, Ma- 
ricourt, Sérigny, Châteauguay, Bienville. Le plus illustre fut Ibervilie, 
« le dompteur des flots ». A plusieurs reprises, à la fin du xvri° siècle, 
ils ont sauvé le Canada ; ils ont conquis Terre-Neuve, la baie d’'Hud- 
son. Ce sont eux qui ont fondé la Louisiane. Ils se sont battus pour la 
France du pôle à l’équateur. Supprimer cette famille de Canadiens, 
ce serait effacer de notre histoire quelques-unes de ses plus belles 
pages. 
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PROJET DE MARIAGE 


ENTRE L'EMPEREUR NAPOLÉON Hi 
ET LA PRINCESSE ADELAIDE DE HOHENLOHE 


I. 


Lorsque le prince Louis-Napoléon Bonaparte eut, en décembre 
1851, accompli le coup d’état qui laissait entrevoir pour la France un 
retour prochain à l'empire, plusieurs de ses amis se rendirent compte 
qu’il importait de le marier, et de le marier à une femme qui pourrait 
faire figure parmi les épouses des souverains européens. Il avait à son 
retour en France en 1848 ramené d'Angleterre une maîtresse très belle, 
miss Harriet Howard, dont il était l’obligé, car elle l’avait, à diverses 
reprises, puissamment assisté par des dons d’argent; et comme elle 
joignait à ses attraits de beauté une certaine dose d’ambition et d’es- 
prit d’intrigue, on pouvait craindre qu’elle ne profitât de la gratitude 
du prince-président, de son tempérament sensuel et de ses velléités dé- 
mocratiques pour se faire épouser par lui. N’avait-elle pas en janvier 
1852, avec une ostentation que le prince n’avait pas trouvé mauvaise, 
imposé sa présence dans le premier grand bal officiel donné par lui 
dans le palais des Tuileries? , 

Parmi les personnes qui désiraient marier le prince avec une jeune 
fille de maison princière, une des plus ardentes était sa cousine la 
grande duchesse douairière de Bade, Stéphanie, née Beauharnais. Ellé 
avait formé le projet de l’unir à une de ses petites-filles, alors âgée de 
Gix-huit ans et demi, la princesse Caroline (ou plus familièrement Ca- 


rola) Wasa (1). Le Prince-Président, après quelque résistance, avait 


(1) La princesse Louise de Bade, fille aînée de la grande duchesse Stéphanie, avait 
épousé le 9 novembre 1830 le prince Gustave de Suède, qui portait le titre de prince 
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acquiescé à ce projet, mais des malveillances autrichiennes en avaient 
contrarié la réalisation, et le prince qui, somme toute, ne tenait pas à 
cette union, n’avait pas lutté et était retourné à miss Howard, qu'il ins- 
talla et garda près de lui pendant tout l’été de 1852 dans le palais de 
Saint-Cloud. | 

Cependant le mouvement de retour à l’Empire s’accélérait. Le 6 
novembre le Sénat, à l’unanimité moins une voix, décidait « l’absorp- 
tion de la république par la monarchie napoléonienne » et rétablissait, 
sous la condition d’une ratification par un vote populaire, « la dignité 
impériale au profit du prince Louis-Napoléon Bonaparte et de sa 
descendance. » Ces derniers mots imposaient sous une forme voilée 
au futur empereur l'obligation de se marier. Mais quelle épouse lui 
trouver ? 

Sur ces entrefaites passa par Paris un très proche parent de la Reine 
d'Angleterre, le prince Ernest de Hohenlohe-Langenbourg; il était 
marié à la sœur utérine de la reine, à la princesse Anne-Frédérique de 
Linange, et justement il venait d'Angleterre où il avait laissé sa fille 
Adélaïde alors âgée de dix-sept ans en séjour chez la duchesse de 
Kent, mère de la reine (1). Le prince de Hohenlohe sollicita une au- 
dience du Prince-Président, et l’entretien assez long qu'ils eurent, fut 
marqué par un grande cordialité; le prince Louis-Napoléon garda de 
son visiteur une bonne impression dont il fit part à son entourage. 

De fait, la démarche du prince de Hohenhohe était tout à fait inat- 
tendue; elle surprit d’autant plus à Paris que le beau-frère de la reine 
Victoria était intime avec sa belle-sœur et qu'on savait celle-ci très 
animée alors contre le Prince-Président; elle lui reprochait très vive- 
ment la confiscation des biens de la famille d'Orléans à laquelle: plu- 
sieurs alliances l'avaient apparentée, et en outre.sa rigidité de mœurs 


+ 


Wasa et était fils du roi détrôné Gustave IV. Le prince était au service militaire de 
l'Autriche. Son mariage avec la fille de Stéphanie de Beauharnais n'avait pas été heu- 
reux. Les parents de la jeune princesse Caroline avaient divorcé le 14 août 1844. 
(1) Le duc de Kent, Edouard, prince &e Grande-Bretagne, père de la reine Victoria, 
avait épousé Victoire, princesse de Saxe-Cobourg-Gotha, veuve du prince Emich de Li- 
nange; de son premier mar:age la princesse Victoire avait eu deux enfants..: Charles, 
prince de Lirange, et Anne-Frédérique, mariée le 18 février 1823 à Ernest, prince de 
Hokenlohe-Lengenbourg. De cette union la pr'ncesse Adélaïde était née le 20 juillet 


1855. 
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était choquée de la tournure tapageuse qu'avait dans ces derniers temps 
prise la liaison du prince avec miss Howard, c’est-à-dire avec une 
sujette britannique de basse extraction, qui, avant de devenir à Londres 
une <« beauté professionnelle », avait débuté dans la galanterie en 
étant l’amante d’un garçon d’écurie! Le fait que son beau-frère avait 
fait acte de déférence envers le Prince-Président indiquait-il que la 
reine s’adoucissait dans ses sentiments à l'égard de ce dernier? On le 
pensa à Paris et cette opinion se confirma- quand on vit la reine Vic- 
toria, quelques jours après, le 6 décembre, se hâter de reconnaître com- 
me empereur des Français sous le titre de. Napoléon III le prince 
Louis-Napoléon qui le 2 décembre avait pris officiellement ce nom et 
ce titre. Les autres grands souverains de l’Europe, les empereurs de 
de Russie et d'Autriche et le roi de Prusse mettaient à la reconnaissance 
du nouvel empereur français des conditions que celui-ci, encouragé 
par ses ministres, Jugeait inacceptables; ils n’admettaient pas le chif- 
fre III, contraire, disaient-ils, aux principes posés par le congrès de 
Vienne. et ils refusaient de donner au nouveau souverain français le 
nom usuel de frère, ne voulant pas le considérer comme leur pair; ils 
le nommeraient ami dans les lettres de créance qu'ils enverraient à 
leurs représentants en France. 

Cela étant, plusieurs des conseillers de l’empereur se demandèrent, 
en présence des démonstrations gracieuses de la reine d'Angleterre, si 
l’empereur n’aurait pas la chance d’obtenir la main de cette nièce de la 
reine, de cette princesse Adélaïde dont le père venait de faire si ouver- 
tement un acte de déférence contrastant avec l'attitude réservée, pour 
ne pas dire dédaigneuse de la plupart des familles souveraines d’Eu- 
rope. Parmi ceux qui auguraient ainsi était le comte de Morny, frère 
naturel de l’empereur, et en général bien écouté de lui. Il aborda le su- 
jet avec Napoléon III, lui ft valoir qu'il y avait là un moyen de res- 
serrer les liens de l’amitié qui paraissait se former entre l’ Angleterre 
et la France et demanda l'autorisation de sonder discrètement le ter- 
rain à Londres. 

L'empereur qui désirait le rapprochement avec l'Angleterre, donna 
l'autorisation que demandait Morny. En la dennant, était-il tout à fait 
sincère? Nous le croyons, bien que les faits qui se passèrent dans la 
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quinzaine suivante, aient été de nature à faire croire qu’il ne joua pas 
alors franc jeu avec Morny. Sans doute, la liaison avec miss Howard 
n'était pas de nature à être prise en considération; Napoléon avait déjà 
écarté pendant quelque temps sa maîtresse quand le projet de ma- 
riage avec la princesse Wasa avait été mis en train; il écarterait de 
nouveau miss Howard, quoiqu'elle se prétendit assez puissante alors 
pour empêcher un mariage de l'Empereur. Mais à côté de miss Howard 
avait surgi une autre étrangère, une Espagnole, Mile de Montijo, qui 
rapidement avait exercé sur le Prince-Président une forte attraction; il 
l'avait invitée aux chasses qui eurent lieu à Fontainebleau dans le cou- 
rant de novembre et là, notamment le jour de la Sainte-Eugénie, jour 
de fête de la belle jeune fille, il s'était montré pour elle plein d’une ga- 
lanterie qui resssemblait fort à l'amour. Quelques jours plus tard, le 21 
novembre, dans un bal donné à Saint-Cloud, cette galanterie avait été 
remarquée par les diplomates étrangers qui se mirent à en chuchoter. 
Mais personne ne croyait qu'il pût s’agir d'autre chose que d’une 
amourette passagère, et surtout que la belle espagnole pût un jour pré- 
valoir contre un intérêt politique; l’empereur lui-même pouvait-il penser 
autrement, quand il autorisait Morny à l'engager dans une négocia- 
tion de mariage qui touchait la famille royale d'Angleterre? 

Le comte de Morny sans retard se mit en communication avec le 
comte Walewski, ambassadeur de France à Londres; ce dernier, en 
présentant l’idée comme lui étant toute personnelle et en déclarant par- 
ler de sa seule initiative, questionnerait le secrétaire d'Etat anglais pour 
les affaires étrangères sur les chances de réussite que pourrait avoir 
un projet de mariage entre l’empereur Napoléon et la princesse Adé- 
laide de Hohenlohe. h 

Le chef du Foreign Office ex slide comte de Malmesbury; il 
avait une réelle sympathie pour l’empereur Napoléon qu'il avait na- 
guère rencontré souvent et visité même dans sa prison de Ham: aussi 
écouta-t-l complaisamment Île comte Walewski quand celui-ci, au 
cours d'une visite faite au Foreign Office pour diverses affaires, se mit 
incidemment à lui parler, comme d'une idée en l’air, de l’éventualité 
d'un mariage entre l’empereur et la princesse Adélaïde. « Mais », 
fit lord Maïmesbury, « l'empereur Napoléon a-t:il tout à fait re- 
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noncé à ses visées sur la princesse Wasa? » Il est clair que le noble 
lord, en objectant un projet manifestement abandonné, insinuait que 
la liaison avec miss Howard devait, avant toute sérieuse entrée en 
matière, être, elle aussi, complètement abandonnée. 

Comme l'ambassadeur avait bien marqué que ses paroles n'étaient 
que le reflet de sa propre pensée et que l’empereur n’y avait aucune 
part, lord Malmesbury -ne les rapporta pas à la reine; mais compre- 
nant pourtant que le comte Walewski n’avait pas à la légère lancé l’hy- 
pothèse d’un mariage entre l’empereur et la princesse Adélaïde et 
que sans doute il reprendrait ce sujet dans un prochain entretien, lord 
Malmesbury informa le premier ministre le comte de Derby en lui 
laissant le soin de répéter à la reine, s’il le jugeait convenable, les pro- 
pos du comte Walewski. Lord Derby s’abstint: il jugeait que ces pro- 
pos étaient encore trop vagues pour être signalés à l'attention de Sa 
Majesté. 

Le comte Walewski avait rendu compte à Paris de sa démarche : 
le fait que l'hypothèse présentée par lui n'avait pas été d'emblée re- 
poussée par lord Malmesbury fit croire à l’empereur comme à son 
conseiller Morny que le mariage envisagé était réalisable. L'empereur, 
envoya donc au.comte Walewski l'instruction de faire au Foreign Of- 
fice une ouverture formelle, Tout d’abord il répondrait à l’objection de 
Lord Malmesbury qu’il n’était plus question d’un mariage avec la prin- 
cesse Carola Wasa, que même l’idée d'une telle alliance déplaisait à 
l’empereur, que, par contre il était désireux d’en contracter une au- 
tre qui « resserrerait les liens d'amitié entre l'Angleterre et la France ». 
Cette alliance serait celle de l’empereur avec la princesse Adélaïde 
de Hohenlohe, et le comte Walewski était invité à prier sans retard 
lord Malmesbury de s’enquérir auprès de la reine si elle-même ou les 
père et mère de la princesse « élèveraient quelque objection contre la 
conclusion de ce mariage ». 

Le comte Walewski s’acquitta le 13 décembre de ses instructions 
ét lord Malmesbury s’engagea à transmettre ce jour même à Osborne 
dans l'ile de Wight où se trouvait la reine, la communication qu'il 
venait de recevoir: mais il fit prévoir, probablement suivant un avis 
de lord Derby, une objection dont il n’avait rien dit lors de la première 
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ouverture, à savoir la différence de religion ; la princesse Carola Wasa 
serait sans doute, en cas de mariage, passée de la confession d'Augs- 
‘ bourg au catholicisme; en agissant ainsi, elle aurait ‘suivi l'exemple de 
sa tante la princesse de Hohenzollern-Sigmaringen; mais 1] était 1m- 
possible de s'attendre de la part de la princesse Adélaïde à semblable 
abjuration. 

La reine Victoria ne s'était pas imaginé que ses récentes amabilités 
pour l’empereur Napoléon III auraient pour conséquence une demande 
d’une de ses proches parentes en mariage: n’ayant alors que de l’an- 
tipathie pour la personne de Napoléon III, elle était portée à répon- 
dre tout de suite par un refus catégorique; mais son mari et conseiller 
ordinaire, le prince Albert, quoique n’aimant guère non plus Napo- 
léon III, l’amena à renoncer à tout acte de brusquerie; il lui montra 
que la question avait un côté politique, puisque l’ambassadeur fran- 
çais avait présenté le projet comme un moyen de resserrer les liens d’a- 
mitié entre les deux pays. Après une journée de réflexion la reine écri- 
vit donc à son premier ministre lord Derby en qui elle avait plus de 
confiance que dans son secrétaire d'Etat pour les affaires étrangères, 
et lui demanda conseil. Elle commençait sa lettre par se plaindre de 
lord Malmesbyry qui n'aurait pas dû lui transmettre la communication 
du comte Walewski; « il eût été à tous égards plus prudent et plus sûr 
de ne pas la mettre dans l'obligation de donner une réponse à l’empe- 
reur; une réponse risque, en effet, d’avoir, si elle est négative, des con- 
séquences désavantageuses pour les relations des deux pays, ou, si elle 
est favorable, de porter une atteinte fâcheuse à la dignité personnelle 
de la reine. » 

Dominée par cette double crainte, la reine soumettait à lord Derby 
un projet de réponse destinée à lord Malmerbury et priait son premier 
ministre d'examiner ce projet et de l’amender ainsi qu'il le croirait con- 
venable. Elle terminait sa lettre en stipulant que lord Malmesbury ne 
devait plus « se permettre de faire un seul pas dans cette affaire sans 
s'être à l'avance assuré de l’assentiment de lord Derby. » 

Le projet libellé par la reine, évidemment avec le concours du prince 
Albert, était ainsi conçu : « Dans une question qui concerne tout l’ave- 
nir et le bonheur d’une tierce personne, et cette personne étant une pro- 
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che et chère parente, la reine est en conscience empêchée de se faire 
une opinion personnelle et par conséquent d’aucunement intervenir soit 
directement, soit indirectement. Les seules personnes à qui il appartient 
d'examiner une aussi sérieuse proposition et de prendre une décision sont 
les père et mère de la princesse et la princesse elle-même. » 

Lord Derby répondit immédiatement à la reine en prenant la défense 
de son collègue lord Malmesbury; celui-ci n’avait pas le droit de gar- 
der pour lui, en la traitant comme étant sans valeur, une communication 
qu'un ambassadeur étranger le priait de soumettre à la reine. Aussi 
bien, lord Derby ne voyait pas en quoi la dignité personnelle de la reine 
pouvait être atteinte par la réponse à faire au comte Walewski. Le pro- 
_jet libellé par la reine pour les instructions à donner à lord Malmesbury 
était bon; lord Derby, zélé anglican, suggérait seulement l’addition sui- 
vante : « Connaissant les fortes convictions religieuses de la princesse 
Adélaïde et l’extrême invraisemblance d’un changement de sentiment de 
sa part, considérant aussi les maux inséparables résultant d’une diffé- 
rence d'opinion en matière religieuse entre deux époux, la reine désire 
que Lord Malmesbury mette en relief ces points devant le comte Wa- 
lewski avant que ce dernier ait eu le temps de faire d’autres démarches 
touchant une question qu’il ne paraît avoir traitée qu’à titre officieux. » 

La Reine approuva ce texte cauteleux et le renvoya à lord Derby 
pour qu'il le fit tenir à son collègue lord Malmesbury; mais en même 
temps, la reine, dans une très longue lettre, exposait au premier minis- 
tre les dangers dont son « caractère personnel » lui paraissait menacé 
et que lord Derby avait déclaré ne pouvoir apercevoir : « Lord Derby 
reconnaîtra que si l’empereur Napoléon recherche ce mariage pour 
resserrer les liens d'amitié entre la France et l’ Angleterre, un refus ve- 
nant de la reine produirait l'effet contraire. La responsabilité d’avoir 
amené ce résultat pèserait sur la reine personnellement; elle pourrait être 
accusée d’avoir agi sous l'influence de sentiments d’animosité contre 
l’empereur, ou d’une amitié aveugle pour les princes d'Orléans, ou 
d’un orgueil de race déplacé, etc., etc. Par contre, l'acceptation de 
la proposition, ou même la réalisation du projet sans l'intervention di- 
recte de la reine, ne peut manquer de l'expeser à encourir une part 
de la juste réprobation qui, aux yeux de toutes les personnes bien pen- 
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santes, s'attache à tous les actes commis en France depuis le 2 décem- 
bre 1851, et en face du fait que sa famille, en s’assurant par un ma- 
riage quelques avantages momentanés, semblerait n'avoir cure d'une 
telle considération, la reine donnerait elle-même aux autres Puissan- 
ces que l’empereur paraît actuellement disposé à traiter cavalièrement, 
l'impression que l'Angleterre s’est, sans préavis, séparée d'elles pour 
se lier à la France à cause d’un intérêt particulier à sa souveraine. T'els 
étaient les dangers qui se présentaient à l'esprit de la reine quand elle 
a écrit à lord Derby sa précédente lettre, dangers que celui-ci s’est dit 
incapable de saisir ». 

La reine terminait sa lettre en priant lord Derby de montrer celle-ci 
à lord Malmesbury; elle préférait ne pas écrire à ce dernier, « vu les 
circonstances », c’est-à-dire vu les sentiments bienveillants qu'il avait à 
l'égard de l’empereur, mais « lord Derby et son collègue étant main- 
tenant bien au fait des idées de la reine, pourraient, elle l’espérait, ter- 
miner au plus vite cette affaire avec le comte Walewski sans qu’elle 
soit obligée de formuler une opinion devant celui-ci. » 

Quand le lendemain 17 décembre le comte Walewski vint au Fo- 
reign Office aux nouvelles, lord Malmesbury se garda bien de lui 
révéler tout ce qu'avait écrit la reine; il se borna à dire qu’elle enten- 
dait rester tout à fait en dehors de la négociation; qu’il fallait, par con- 
séquent, que l’empereur Napoléon s'adressât directement au prince 
Ernest de Hohenlohe père de la jeune fille. — « Mais où se trouve le 
prince de Holenhohe ? > demanda le comte Walewski : on suppo- 
sait à Londres que le prince n’était pas encore rentré à Langenbourg, 
mais s’attardait en voyage. Lord Malmesbury se déclara incapable de 
donner un renseignement précis à ce sujet. 

Malgré cette ignorance, le comte Walewski, dès qu'il fut rentré du 
Foreign Office à l'ambassade, écrivit à Paris que l’empereur devait 
s'adresser au prince de Hohenlohe et apparemment il donna à enten- 
dre qu'on trouverait chez celui-ci bon accueil. L’affabilité que la reine 
lui témoignait en toute occasion ainsi qu’à la comtesse Walewska, l’em- 
pêchait de discerner la profondeur de l’aigreur dont elle était alors ani- 
mée envers l'empereur Napoléon. 
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Depuis le bal donné à Saint-Cloud le 21 novembre, l’empereur n’4- 
vait plus eu de rencontre intime avec Mlle de Montijo. Absorbé par 
toutes les questions assez épineuses que soulevait la proclamation de 
l'empire, il avait seulement correspondu par lettres avec sa nouvelle 
préférée, et ces lettres, peu nombreuses d’ailleurs, paraissent ne pas être 
sorties du ton du très superficiel commerce mondain. Le message du 
comte Walewski fut donc accueilli aux Tuileries avec contentement. 

L'empereur répondit qu’il était prêt à envoyer un mandataire au 
prince de Hohenlohe et il invitait le comte Walewski à s'occuper de 
lui ménager une entrevue avec là princesse Adélaïde. La différence 
de religion ne pouvait être un obstacle au mariage; la princesse, si elle 
devenait impératrice des Français, aurait la plus entière liberté pour 
pratiquer son culte, Lé comte Walewski était, d’ailleurs, le personnage 
que l’empereur trouvait le mieux qualifié pour porter une demande au 
prince de Hohenlohe. | 

Quand ces instructions parvinrent au comte Walewski, un événement 
grave venait de se produire en Angleterre, événement qui en entra- 
vant les démarches de l’ambassadeur, allait les rendre beaucoup plus 
difficiles. Dans la soirée du 17 décembre un vote de la Chambre des 
Communes avait renversé le cabinet Derby, et ce ne fut que le soir 
du 24 décembre, après de nombreux efforts, qu’un nouveau cabinet put 
être constitué sous la présidence du comte d’Aberdeen; le secrétaire 
d'Etat pour les affaires étrangères était lord John Russell, assez mal 
disposé pour la France et l’empereur. Pendant tout le temps que 
dura la formation de ce cabinet, les ministres démissionnaires étaient 
restés chargés de la gestion des affaires, et le comte Walewski aurait 
voulu profiter du reste de pouvoir laissé à lord Malmesbury pour pous- 
ser en avant la question du mariage. Mais lord Malmesbury fit la 
sourde oreille: quand le comte Walewski venait l’interroger, il se re- 
tranchait derrière sa complète ignorance de la situation, prétendait 
même n'avoir pas pu savoir où se trouvait le prince de Hohenlohe; il 
n’avait posé à personne cette question. Il était clair pourtant qu’à la 
Cour anglaise l’on savait où était le prince. 
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La reine Victoria, cependant, avait sans délai informé sa sœur des 
ouvertures faites par l’empereur; elle les avait même signalées à son 
oncle, frère de sa mère, le roi des Belges Léopold I”, qui avait sur 
tous les membres de la famille, un très grand ascendant et dont ceux-ci 
aimaient à prendre conseil. Or si le prince et la princesse de Hohenlohe 
s'étaient ralliés aux répugnances dé la reine et étaient prêts à répon- 
dre négativement à une demande formelle, le roi des Belges était d'un 
avis différent. Son gouvernement était alors en difficultés constantes 
avec le gouvernement français qui protestait, parfois avec vivacité, 
contre les menées des nombreux proscrits français venus se fixer en 
Belgique à là suite du coup d’état de l’année précédente, et le roi 
pensait que le mariage de sa petite-nièce Adélaïde‘ avec l’empereur 
des Français calmerait mieux le mécontentement de celui-ci contre la 
Belgique que les inopérantes mesures dont pouvait user la police belge. 
C'est pourquoi le roi Léopold insistait pour qu'on se hâtât pas de 
prononcer un refus, et il exigeait qu’on mît la princesse Adélaïde, 
au courant des pourparlers dont elle était l’objet. En fin connaisseur de 
la nature féminine, le roi pressentait que celle-ci vouée, comme fille 
d'un prince médiatisé, à un mariage avec quelque prince de rang 
secondaire dans une obscure ville de garnison allemande, serait cap- 
tivée par la perspective de trôner à Paris comme impératrice des 
Français. 

Tel fut, en effet, le sentiment de la princesse quand elle fut informée 
de ce qui se passait, et elle fut encouragée dans ce sentiment par un de 
ses oncles, le prince Charles de Linange, frère de sa mère ; étant lui- 
même prince médiatisé, il était venu chercher dans la marine an- 
glaise, sous la protection de sa demi-sœur la reine, une position pour 
son fils qui en Allemagne risquait de végéter sans éclat. 

En même temps qu'il recevait ces renseignements, le comte Wa- 
lewski apprenait que le prince et la princesse de Hohenlohe étaient 
revenus pour les fêtes de Noël à leur château de Langenbourg. Aussi- 
tôt, les jours de fête étant passés, il fit partir pour Langenbourg le ‘se- 
cond secrétaire de son ambassade, M. Jules de Saux, en le chargeant 
d'une lettre par laquelle il demandait au prince et à la princesse à 
quelle date il pourrait aller se présenter à eux pour traiter la question 
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du mariage de leur fille; il demandait aussi au prince et à la princesse 
de ménager une entrevue entre leur fille et l’empereur. 

M. de Saux arriva à Langenbourg le 29 décembre dans la matinée 
et remit son message au prince, Celui-ci aurait bien voulu, d'accord 
avec sa femme, se conformer au désir de la reine Victoria et répondre 
qu'il était inutile pour le comte Walewski de se déranger. Mais ils ve- 
naient de recevoir du roi Léopold une lettre où il leur déniait le droit 
de donner une réponse négative sans avoir obtenu l’assentiment de leur 
fille. Or cet assentiment faisait défaut, la princesse Adélaïde étant de 
plus en plus éblouie par le mirage d’une couronne impériale. 

Le prince et la princesse de Holenhohe répondirent donc à M. de 
Saux qu'ils ne pouvaient pour le moment rien lui dire de positif; leur 
fille était absolument maïtresse de son sort. Ils allaient la consulter et 
provoquer une décision rapide; ils s’empresseraient d’informer le comte 
Walewski dès que leur fille aurait prononcé. 

Aussitôt après avoir fait partir de Londres pour Langenbourg son 
secrétaire, le comte Walewski était lui-même parti pour Paris afin d'y 
passer les fêtes du jour de l’an. Il ignorait complètement ce qui depuis 
la mi-décembre s'était passé eritre l’empereur et Mile de Montijo, 


II. 


L'empereur Napoléon avait décidé que les vacances amenées dans 
la vie politique par la Noël se passeraient pour lui à Compiègne où 
pendant huit jours il y aurait des chasses à courre et à tir. La série 
durerait du 19 au 27 décembre. Il invita Mme et Mile de Montijo. 
Probablement il avait dissimulé cette invitation aux quelques person- 
nes, d’ailleurs assez rares, qui connaissaient la négociation en cours 
touchant la princesse Adélaïde; le comte de Morny, notamment, ne 
fut pas cette fois invité à Compiègne, et le ministre des Affaires Etran- 
gères, M. Drouyn de Lhuys, qui faisait partie de la série, témoigna net- 
tement sa surprise en voyant Mlle de Montijo parmi les invités de 
l'empereur. Il est certain que Morny et Drouyn de Lhuys, s'ils avaient 
été prévenus, auraient représenté à l'empereur combien était étrange 
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et scabreux l'hommage qu'il rendait publiquement à Mile de Montijo, 
alors qu’il faisait officiellement demander par son ambassadeur à Lon- 
dres la main d’une nièce de la reine d'Angleterre. De fait, ce que l'on 
pouvait appréhender, ne manqua pas de se produire; le sentiment que 
Mlle de Montijo inspirait à l’empereur, devint, durant ces huit jours 
où ils se trouvèrent sans cesse côte à côte, une passion violente, dont il 
fit bientôt l’aveu à son aide-de-camp favori, le colonel Fleury : « Eh 
bien! lui répondit celui-ci, il n’y a qu’une chose à faire; épousez-la. » 
— « J'y songe sérieusement », lui répartit l'Empereur. 

A partir de ce moment, nombre de personnes dans l'entourage de 
Sa Majesté, surtout les officiers de sa maison militaire, n’hésitèrent plus 
à faire fi pour l'Empereur des alliances princières et à le pousser à sa- 
tisfaire par un vulgaire mariage d’amour à l'inclination de son cœur. 

Telle était la situation quand le comte Walewski arriva à Paris; 
là une dé ses premières visites fut chez l’ambassadeur d’Angleterre lord 
Cowley; il voulait exposer à celui-ci ce qu'il venait de faire touchant 
le mariage de l’empereur avec la princesse Adélaïde. Mais dès les 
premiers mots, lord Cowley l’arrêta; ayant fait partie de la série de 

. Compiègne, il avait compris que les assiduités éclatantes prodiguées 
par l’empereur à Mlle de Montijo se termineraient par un mariage. 
« Votre négociation, dit-il au comte Walewski, « n’est plus de saison; 
l’empereur est follement épris de Mile de Montijo, et comme il ne 
peut l’avoir pour maîtresse, 1l l'épousera. > Lord Cowley ajouta qu'il 
avait déjà fait part de cette prévision à son nouveau ministre, lord 

: John Russell, que sans doute celui-ci avertirait la reine, et que par con- 
séquent le mariage avec la princesse Adélaïde serait une chose con- 
damnée. 

Stupéfié par ces révélations et profondément mortifié d’avoir tenu 
un rôle de dupe, le comte Walewski courut aux Tuileries et s'étant fait 
introduire d'office auprès de l’empereur, il signifia à celui-ci qu'il avait 
droit à savoir la vérité. « Il est vrai », lui dit l’empereur assez penaud 
en lui prenant les deux mains, « je suis pris, je désire épouser Mile de 
Montijo. » À ces mots, le comte de Walewski se récria; comment 
l'empereur avait-il pu le laisser poursuivre officiellement à Londres la 
conclusion d’un mariage, alors qu'il souhaitait d'en conclure un au- 
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tre >? « Rompre pour un caprice une négociation où l’amitié de la 
France avec l'Angleterre était en jeu, serait un acte indéfendable: cette 
amitié s'écroulerait devant pareille volte-face; l'intérêt politique de la 
France et personnellement celui de l’empereur exigeaient que l’on 
poussât jusqu’au bout la négociation. » 

L'empereur ne pouvait méconnaître la justesse de ces observations : 
« Soit », dit-il, « je me ferai violence; j’épouserai la princesse Adé- 
laïde si la décision qu’on attend d'elle entraîne le mariage; mais si la 
décision est contraire, j'épouserai immédiatement Mile de Montijo..» 
D'accord avec l’empereur, le comte Walewski retourna aussitôt à’ 
l'ambassade d'Angleterre pour redire à lord Cowley ces paroles. 

Il faut reconnaître que, pendant les jours qui suivirent, l’empereur 
interrompit strictement tous rapports avec Mme et Mlle de Montijo. 
Ses parents, d’ailleurs, le roi Jérôme son oncle, la princesse Mathilde 
et la duchesse de Hamilton ses cousines, étaient d’accord avec ses 
principaux ministres pour le harceler afin qu’il $e détachât de Mlle de 
Montijo. En outre, la passion impériale se trouva alors distraite par 
une grave crise diplomatique; les gouvernements russe, autrichien et 
prussien, tardaient à reconnaître le nouveau gouvernement français; 
dans les lettres de créance qu’il avait envoyées à son ministre à Paris, 
l’empereur Nicolas n’avait pas voulu traiter de frère, selon l’usage pra- 
tiqué entre souverains, l’empereur Napoléon III, il l’avait qualifié 
d'ami; et le ministre français des affaires étrangères, M. Drouyn de 
Lhuys, très pointilleux sur les questions d’étiquette, avait persuadé Na- 
poléon III de la nécessité de refuser des lettres si incorrectes. Là-des- 
sus, les ministres d'Autriche et de Prusse, d’ordre de leurs gouverne- 
ments, avaient déclaré que, si les lettres russes n'étaient pas admises, 
ils ne remettraient pas les leurs, bien que celles-ci fussent rédigées dans 
les formes requises. Dans ces conditions, on pouvait entrevoir une rup- 
ture des relations diplomatiques entre la France et les trois puissances 
adverses. L'empereur Napoléon avait donc d'assez cuisants soucis 
pour que sa pensée se détournât facilement de Mlle de Montijo. 

On sait comment la crise se dénoua avantageusement pour la France 
dans loire du 5 janvier 1853; un trait d'esprit suggéré par Morny 
à l'empereur retourna la situation. Revenant sur la décision que lui 
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avait fait prendre Drouyn de Lhuys, l'empereur accepta les lettres 
royales de la main du ministre de Russie, et les ayant décachetées et 
lues en simulant une profonde attention, il dit au. ministre russe assez 
étonné de cette lecture : « Vous remercierez votre maître du titre qu'il 
m'a donné : je l’apprécie particulièrement; on choisit ses amis, on ne 
choisit pas ses frères. » Confondu, M. Kisselef fut incapable de rien 
répondre; il sortit précipitamment du palais. 

La crise était conjurée et l’empereur dégagé de soucis politiques 
néanmoins il se maintenait dans la même immobilité à l'égard de Mlle 
de Montijo. Aussi celle-ci, se croyant délaissée, prit, au bout de quel- 
ques jours d’inutile attente, la résolution de quitter la France; mais, sur 
le conseil de Mérimée, grand ami de sa mère, et de Ferdinand de 
Lesseps, un cousin et fidèle ami, elle consentit à ne pas partir comme 
une fuyarde; elle se rendrait une dernière fois aux Tuileries, le 12 jan- 
vier à un grand bal, pour lequel la grande maîtrise des cérémonies lui 
avait envoyé une invitation; là elle ferait ses adieux à l’empereur, et 
le lendemain même elle s’éloignerait sans retour. 


IV. 


Aünsi qu'il l'avait annoncé à M. de Saux, le prince de Hohenlohe 
avait écrit à sa fille pour lui faire connaître la démarche dont elle ve- 
naït d’être l’chjet, et, à part l’objection tirée de la différence de reli- 
gion, n'avait dans sa lettre rien mis qui fit pression sur sa fille pour 
l’amener à un refus. Mais le prince et la princesse ne gardaient pas 
la même réserve dans les lettres qu’ils adressaient en Angleterre à ceux 
de leurs parents qu'ils savaient être hostiles au mariage, à la reine, au 
prince Albert, à la duchesse de Kent : le prince et la princesse les 
priaient d'agir de toutes leurs forces pour détourner la princesse Adé- 
laïde d’une acceptation qu’ils redoutaient fort. 

Tous ces parents accédèrent avec empressement à la prière du 
prince et de la princesse de Hohenlohe. La reine notamment représenta 
à sa nièce que, si elle s’unissait à un voluptueux tel que l’empereur Na- 
poléon, elle aurait à subir de sa part de continuelles infidélités: elle se- 


rait en France une souveraine de carton, bonne seulement à figurer dans 
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les fonctions d’apparat; le reste du temps elle serait une épouse aban- 
donnée et comme la très grande majorité des Français était, au point 
de vue religieux et moral, de sentiments fort éloignés des siens, elle ne 
trouverait là-bas guère de sympathies pour l'aider à supporter les 
épreuves et les offenses qui lui seraient infligées. Pour résister à ces re- 
présentations dont pendant dix jours elle fut continuellement assaillie, 
il aurait fallu à la princesse Adélaïde une ambition et une volonté d’une 
force bien rare chez une jeune fille âgée seulement de dix-sept ans et 
demi. Elle aurait voulu voir l’empereur qu’elle ne connaissait que par 
des portraits, causer quelque peu avec lui, juger par elle-même si tout 
le mal que l’on disait de lui n’était pas exagéré. Mais devant la persis- 
tance de la reine, elle finit, le cœur bien gros, par céder au mauvais 
vouloir des siens; elle écrivit à son père que, en raison de son jeune 
âge et de son inexpérience, elle ne croyait pas être à la hauteur de la 
position qui lui était offerte. 

Le prince et la princesse de Hohenlohe, grâce à l’appui de la reine 
Victoria, étaient parvenus à leurs fins. Le 11 janvier par un messager 
spécial le prince envoya à Paris au comte Walewski la longue lettre 


suivante : 


Monsieur le Comte, 


L'offre inattendue qui m’a été faite d’une alliance entre Sa Majesté 
l'Empereur des Français et ma fille a vivement occupé mon esprit de- 
puis le départ de M. de Saux. Je n’ai pas besoin de dire à Votre Ex- 
cellence que nous nous en sentons profondément honorés. Ce témoi- 
gnage dé haute confiance m’imposait une double obligation : d’abord 
d'examiner la proposition avec toute la circonspection d'un père qui a 
à cœur le bonheur de sa fille, ensuite de me mettre en quelque sorte 
aux lieu et place de l’empereur lui-même et comme si j'avais à discuter 
ses propres intérêts, et enfin de répondre avec la plus grande sincérité 
à cette communication confidentielle. 

A la première ouverture qui m'a été faite, une foule de doutes se 
sont élevés en moi et je ne les ai pas dissimulés à M. de Saux. Cepen- 
dant je n’ai pas cru devoir y faire une réponse même provisoire sans 
m'être donné à moi-même le temps d’une mûre réflexion et sans m'être 
assuré dès sentiments et des intentions de ma fille, m'étant posé pour 
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principe de laisser à mes enfants le choix et la décision définitive en des 
questions si importantes pour leur avenir. Je me suis donc empressé 
d’envoyer un courrier à Londres et de consulter ma fille. La réponse que 
je viens de recevoir me met à même de vous faire, Monsieur le Comte, 
une communication franche, ouverte, toute confidentielle, telle enfin 
que vous êtes en droit d’en attendre à une proposition qui a flatté mes 
sentiments de prince et de père. 

La réponse que j'ai l'honneur de vous adresser n’est dictée, je vous 
prie de le croire, que par ces sentiments que l’empereur saura appré- 
cier, par l'examen scrupuleux des convenances personnelles des deux 
parties intéressées dans la question; et elle n’est nullement influencée 
par des considérations politiques qu’il ne m’appartient ni de soulever 
ni de juger. : 

L'empereur a entrepris une des plus grandes tâches qu'il soit donné 
à un homme politique de remplir; mais elle est hérissée de difficultés, 
pleine de dangers; elle exige les efforts les plus grands, les plus per- 
sévérants, et je ne puis trop admirer ce qu'il a fallu de courage, de ré- 
solution, de sagacité pour commander jusqu’à présent des succès que 
l'empereur ne doit qu’à lui seul. Pour persister dans cette voie, pour 
continuer à réussir, pour assurer l’accomplissement de la grande tâ- 
che que l’empereur s’est imposée, la manière dont la future impératrice 
parviendrait à remplir avec succès des devoirs toujours difficiles, serait 
non seulement de la plus grande influence, mais une condition indis- 
pensable, le mariage devant en quelque sorte compléter la position de 
l'empereur. 

Je me plais à reconnaître combien serait glorieuse la participation à 
ces résultats d'une princesse qui s’y associerait de cœur. Sa tâche serait 
grande et noble, mais je la considère comme entourée de difficultés non 
moins grandes que celles que l’empereur a à surmonter. Elle exigerait 
dans la princesse qui l'entreprendrait un ensemble des qualités les plus 
éminentes, une profonde connaissance du monde, un coup d'œil exercé, 
un tact parfait, une éducation achevée dans toutes ses branches et une 
fermeté de caractère plus qu'ordinaire. Car il ne faut pas se dissimuler. 
que la princesse, loin d'entrer dans une position toute faite et solidement 
établie, aurait toute une position à se faire. 


Or, je ne me laisse point aveugler, Monsieur le Comte, par mon 
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affection paternelle, et lorsque je compare les dons nécessaires pour 
atteindre ce but, pour s’assurer un succès qui est inséparable du bon- 
heur de la future impératrice et du triomphe politique de son époux, 
avec les qualités simples, modestes et non encore développées de ma 
fille, je ne puis qu'arriver à la conclusion qu’elles ne peuvent remplir 
les conditions qui sont, à mes yeux, indispensables. 

Ma fille n’a que dix-sept ans; elle n’est pas d’une santé robuste, 
son développement physique est à peine sorti de l'enfance et son mé- 
decin a fait entendre, il y a quelque temps, que sa constitution exigeait 
encore pour quelque temps des ménagements. Vous comprendrez, Mon- 
sieur le Comte, toute notre inquiétude à cet égard, lorsque vous vous 
rappellerez que nous avons eu récemment le malheur de perdre notre 
fille aînée à l’âge de dix-neuf ans. 

Passant du physique au moral, notre sollicitude ne doit pas être 
moins grande. La première éducation de ma fille qui s’est faite à Lan- 
genbourg n’a pas naturellement été dirigée de manière à la préparer 
à jouer un grand rôle sux la scène politique du monde. Elle n’y a ja- 
mais paru jusqu’à présent et sa visite en Angleterre chez sa grand’- 
mère est, en quelque sorte, sa première sortie; là, accompagnée d’une 
gouvernante, elle travaille à compléter son instruction. 

Des difficultés de cette nature seraient bien faites, même dans des 
circonstances ordinaires, pour faire reculer un père craintif par devoir 
et une fille à peine sortie de l’adolescence. Je vous laisse à penser, Mon- 
sieur le Comte, ce qu'ils doivent éprouver à l’idée d’un essai tel que ce- 
lui qu’on veut bien leur proposer. 

Ma fille arrivant en France avec la qualité d’étrangère, sans avoir 
presque vu le monde, sans une connaissance approfondie de la langue, 
s’y trouverait tout à coup privée de tout appui féminin, de ces soins dé- 
licats que des femmes dès longtemps dévouées peuvent seules donner 
et dont la continuation lui est encore nécessaire, et enfin de toute re- 
lation de famille; car sa mère ne pourrait point s’expatrier pour l'y ac- 
compagner. Ces difficultés déjà si grandes seraient encore aggravées 
par la différence de religion. Ma fille est une bonne protestante, et 
lors même que l’empereur consentirait à passer par dessus cet obsta- 
cle, et s’engagerait à la garantir contre toutes les tentatives qu'un clergé 
plein d'un zèle catholique ne manquerait pas de faire pour la con- 
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vertir, Sa Majesté reconnaîtrait Fille-même, j'en suis sûr, que ce se- 
rait là pour ma bonne fille une immense difficulté de plus et que toute 
la force de la volonté impériale et suprême serait impuissante pour la 
mettre à l’abri de l’hostilité naturelle qu’elle aurait à subir de la part 
de tout un peuple catholique excité à chercher dans l'Eglise papale 
un contrepoids aux doctrines socialistes. 

Toutes ces considérations m'ont convaincu que j'agirais contraire- 
ment à mes devoirs envers ma fille et envers l’empereur lui-même dont 
j'ai pesé les intérêts et les obligations, si je me rendais, en quelque sorte, 
responsable d’une union qui présente à mes yeux si peu de chances de 
succès pour les deux parties intéressées. Cependant j'aurais mis plus 
d’hésitation à me prononcer et à en venir à cette conclusion, si ma 
fille elle-même ne m'avait pas exprimé dans les termes les plus nets et 
les plus explicites la conviction qu’elle n’est douée ni d’assez de force 
ni d’assez d’ambition pour accepter une position aussi élevée que péril- 
leuse. | 

Dans cet état de choses, Monsieur le Comte, les intérêts mêmes de 
l’empereur exigent qu'il fasse un autre choix qui ne peut qu’honor:r, 
et je crois, en conséquence, ne pas devoir fixer le rendez-vous dont il a 
été question, afin de ne pas attirer l'attention publique sur les inten- 
tions que l’empereur a daigné manifester. Je vous prie, Monsieur le 
Comte, de vouloir bien exprimer à Sa Majesté combien j'ai été tou- 
ché de l'honneur qu'Elle a voulu me faire, et que je n’ai pas cru mieux 
répondre à cette haute marque de confiance que par la plus entière 
franchise. C’est ce qui excusera et justifiera la résolution que j'ai prise 
d'entrer dans les détails qui précèdent sur l’état physique et moral de 
ma fille, détails sans lesquels la position tout entière n'aurait pas 
été mise sous les yeux de l’empereur. , 

Je n'ai pas besoin d’ajouter que de mon côté le secret le plus profond 
sera gardé sur les flatteuses ouvertures qui m'ont été faites: et bien 
qu'aucune suite ne pouvait être donnée, je m'estime heureux, Mon- 
sieur le Comte, en cette occasion d'exprimer les sentiments de la plus 
haute considération avec lesquels j’ai l’honneur d’être, 

de Votre Excellence, 
le très humble serviteur, 
ERNEST, prince de Hohenlohe Langenbourg. 
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W, 


Il est peu croyable, vu la lenteur des communications à cette époque, 
qu'une lettre expédiée de Langenbourg le 11 janvier ait déjà pu être 
mise sous les yeux de l’empereur le lendemain 12 avant le grand bal 
des Tuileries ; tout de même il paraît certain que l’empereur connais- 
sait la décision de la princesse Adélaïde avant l'ouverture de ce bal: 
sans doute il en avait reçu avis directement d'Angleterre. 

En tout cas, ce soir-là, après avoir dansé un quadrille avec Mlle de 
Montijo, il l’'emmena à l'écart dans un salon et lui offrit fermement de 
l’épouser. 

La demande officielle fut faite deux jours après à la comtesse de 
Montijo par la princesse Mathilde et le 22 janvier, ayant convoqué 
aux Tuileries les grands corps d'Etat, l’empereur leur annonça offi- 
ciellement son choix en un discours dont l’étrangeté fit sensation. Ou- 
bliant qu’il avait deux fois envisagé un mariage protestant, il donnait 
comme une raison de son dernier choix le catholicisme de la future 
impératrice : « L'union que je contracte n’est pas d’accord avec les 
traditions de l’ancienne politique; c’est là son avantage... Sous le der- 
nier règne l’amour-propre du pays n’a-t-il pas eu à souffrir lorsque 
l'héritier de la couronne sollicitait infructueusement pendant des an- 
nées l’alliance d’une maison souveraine et n’obtenait enfin une prin- 
cesse, accomplie sans doute, que seulement dans des rangs secondai- 
res et dans une autre religion ? — Celle qui est devenue l’objet de ma 
préférence, est catholique et pieuse ; elle adressera au ciel les mêmes 
prières que moi pour le bonheur de.la France. 

Bientôt en me rendant à Notre-Dame je présenterai l’impératrice 
au peuple et à l’armée; la confiance qu'ils ont en moi assure leur sym- 
pathie à celle que j'ai choisie.» 

Le mariage religieux fut célébré le 29 janvier à Notre-Dame. 


E. BAPST. 
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Depuis que les dernières élections ont amené au Reïchstag un fort 
contingent de nationalistes pangermanistes, l'Allemagne agite de nou- 
veau à grand bruit la question des responsabilités de la guerre. Si l’on 
en croyait les orateurs et les écrivains d’outre-Rhin, toutes les stipu- 
lations du traité de Versailles seraient basées sur la prétendue culpa- 
bilité de l'Allemagne, et le traité tout entier devrait être remis en dis- 
cussion, le jour où serait admis le partage des responsabilités. 

Il y a là une erreur fondamentale. 

Aucun des articles du traité de paix relatifs aux frontières, aux clau- 
ses politiques, militaires ou économiques n’invoque comme motif de ses 
dispositions la culpabilité de l’ Allemagne. 

Le mot de responsabilité n’est prononcé qu’en ce qui concerne les 
réparations. 


L'article 231 du traité de paix s'exprime ainsi : 


« Les Gouvernements alliés et associés déclarent et l’ Allemagne 
reconnaît que l'Allemagne et ses alliés sont responsables, pour les 
avoir causés, de toutes les pertes et de tous les dommages ‘subis par les 
Gouvernements alliés et associés et leurs nationaux en conséquence de 
la guerre, qui leur a été imposée par l’agression de l'Allemagne et de 
ses allés. » 


È 

Ainsi, quand même :l serait admis que l’ Allemagne et ses alliés 
ne fussent pas seuls responsables de la guerre où que la responsabilité 
de l’Al'emagne pût être atténuée par certaines menaces de ses adver- 
saires, il n’en resterait pas moins que les stipülations du traité de Ver- 
sailles garderaient toute leur force à l'exception des charges imposées 
au chapitre « Réparations >» qui pourraient être révisées. 


Mais, en réalité, les Alliés n’ont pas attendu un verdict que l’Alle- 
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magne réclame, un peu imprudemment peut-être, pour réduire dans 
de notables proportions les sommes fixées tout d’abord comme répa- 
rations des dommages supportés par eux. 

On ne saurait en tous cas méconnaître au vainqueur le droit d’im- 
poser au vaincu le paiement d’une indemnité en rapport avec la durée 
des hostilités et avec les dépenses de toutes sortes occasionnées par la 
guerre. 

En 1871, Bismarck a exigé de nous une somme de cinq milliards 
très supérieure à ce que huit mois de campagne avaient coûté à l’Alle- 
magne. Îl appuyait ses exigences sur le fait matériel que c'était nous 
qui avions déclaré la guerre. 

Sur ce chapitre, nous sommes entièrement fondés à lui rendre la pa- 
reille. | ’ 

Il ne peut donc y avoir, dans ce désir de l'Allemagne d'ouvrir une 
controverse sur les responsabilité de la guerre, que le souci d’une réha- 
bilitation morale. 

S'il s’agit de réhabiliter le peuple allemand, dans son ensemble, nous 
répondrons que nous n'avons jamais entendu rendre responsable Île 
peuple allemand, mais seulement ses dirigeants du moment, c’est-à-dire 
le gouvernement impérial. | s 

Quelle réhabilitation morale peut-on accorder à un gouvernement 
dont le représentant le plus autorisé a déclaré ouvertement que les 
traités garantissant la neutralité de la Belgique n'étaient qu’un « chif- 
fon de papier »? 

Le prince de Bülow a tellement bien compris la portée irréparable 
de cette parole du chancelier qu'il n'hésite pas à dire que la raison 
d'état commandait à M. de Bethmann de démentir immégiatement et 
catégoriquement le propos qu'il avait tenu à Sir Edward Goschen. 
« Affirmation se dressait contre affirmation, dit-il; le non avait la même 
valeur que le oui ». Et Bülow ajoute : « Bethmann n'avait pas le 
droit de charger le peuple allemand du fardeau de ce mot terrible, que 
systématiquement et sans se lasser l'Entente a répété au monde durant 
la guerre tout entière et jusqu’au traité-de Versailles, pour faire de 
notre pays un infâme violateur de traités, contre lequel il fallait prendre 


des mesures spéciales de protection ». 
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Se réfugier dans le mensonge pour sortir d’une impasse, voilà .ce 
que propose le prince de Bülow. La vérité est qu’à l’heure où nul en 
Allemagne n’admettait la possibilité de la défaite, le gouvernement 
impérial ne se souciait pas plus de se laver d’un mot cynique que de 
la mauvaise action qu’il commettait en violant le territoire belge. « Il 
y a des actes qui ne sont défendables que s'ils réussissent », écrit M. de 
Bülow à propos de l'invasion de la Belgique. | 

Le gouvernement impérial, sûr et certain de la réussite, ne s’embar- 
rassait pas de scrupules. 

Mais pourquoi donc le gouvernement républicain du Reich persiste- 
t-il à vouloir solidariser le peuple allemand tout entier avec le gouverne- 
ment impérial ? 

Nous n’entendons incriminer que celui-ci. 

Que demain les gouvernants actuels du Reich disent : « Nous nous 
désolidarisons de Guillaume II et de ses ministres; nous désavouons 
leurs paroles et leurs actes. » Une ère nouvelle de plus confiante col- 
laboration s'ouvrira immédiatement. | 

Nous n’avons jamais pu obtenir semblable désaveu, même à l'épo- 
que où le président de la république allemande était un social-dé- 
mocrate; nous pouvons encore bien moins l’espérer du maréchal Hin- 
denburg. 

L'Allemagne est-elle seule responsable de la guerre ? Si non, quelle 
est sa part des responsabilité? Si oui, quelles sont les circonstances at- 
ténuantes qu'elle peut invoquer? 

On pourrait écrire des volumes sur un pareil sujet. La commission 
instituée par le ministère des Affaires Etrangères pour étudier les ori- 
gines de la guerre s’y emploie. Ce sera une œuvre de grande enver- 
gure qui ne sera jamais approfondie que par une élite. Mais la ques- 
tion, croyons-nous, peut être résumée en quelques pages si, au lieu de 
chercher à analyser nous nous bornons à une synthèse des événements. 


LUE, IE à 


À ne considérer que le fait brutal, celui-là est responsable de la 
guerre qui la déclare. Or il est indéniable que c’est l'Allemagne qui a 
déclaré la guerre à la Russie et à la France. 


L 
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Sa déclaration de guerre à la Russie a pour prétexte les prépara- 
tifs militaires que cette puissance avait cru devoir faire, à la suite de 
la mobilisation de l'Autriche et de sa rupture avec la Serbie. Peut-on 
contester à l'empire russe le droit d’avoir pris quelques précautions 
en présence de la mobilisation par l’Autriche de huit corps d'armée 
tout d’abord, puis de toutes ses forces de terre et de mer et du refus de 
cette puissance de régler pacifiquement son différend avec la Serbie? 

Belgrade avait cependant acquiescé à toutes les exigences de l’Au- 
triche ; au point que le prince de Bülow assure dans ses Mémoires 
que lorsque Guillaume IT reçut communication de la réponse serbe, il 
écrivit en marge « qu’il ne comprenait pas ce que les Autrichiens vou- 
laient de plus, s'ils avaient obtenu un beau succès diplomatique ». 

L’Autriche voulait donc quelque chose de plus et ce quelque chose 
était un inconnu dont la Russie ne pouvait pas ne pas s'inquiéter. Au 
premier moment, Jagow déclare d’ailleurs à l'ambassadeur de France 
que si la Russie ne mobilise que sur la frontière autrichienne, l’Alle- 
magne ne mobilisera pas. Cette assurance, ainsi que nous allons le voir, 
n'avait d'autre but que d’endormir notre vigilance et d'empêcher nos 
préparatifs militaires. | 

Dès le 21 juillet, c’est-à-dire avant même la remise de l’ultimatum 
autrichien, le ministère de la guerre allemand avait adressé à toutes 
les classes «l’avis préalable secret de mobilisation », et cela nous 
prouve que le gouvernement impérial connaissait la teneur de la note 
autrichienne et savait quelles pouvaient en être les conséquences. 

Le 31 juillet, l'Allemagne démasque brusquement ses batteries et 
adresse à Saint-Pétersbourg un ultimatum inacceptable. La Russie est 
mise en demeure de suspendre toute mesure militaire sans contre-par- 
tie de l'Autriche. En même temps M. de Jagow dit à M. Cambon que 
ses déclarations antérieures ne doivent pas être considérées comme un en- 
gagement de l'Allemagne de ne pas mobiliser au cas où la Russie ne 
mobiliserait que sur la frontière autrichienne. 

Ce n’est donc pas pour répondre à une provocation quelconque de 
l'empire russe, ou à des préparatifs militaires sur la frontière alle- 
mande, que l’ Allemagne précipite la rupture. 

La Russie a donné à Berlin l'assurance que les mesures de précau- 


9 # 


274 REVUE D'HISTOIRE DIPLOMATIQUE 


tions prises par elle n'étaient pas dirigées contre l'empire allemand. 
Son point de vue n’a cessé de s'affirmer de façon très précise : elle re- 
connaît à l'Autriche le droit d’exiger de Belgrade des garanties sé- 
rieuses, mais elle n’admet pas qu’il puisse être touché à l’indépendance 
de la Serbie et à ses droits d’état souverain. 

« Pourquoi, Excellence, cette hâte de déclarer la guerre à la Rus- 
sie » interroge Ballin. Et M. de Bethmann de répondre : « Sans cela 
les socialistes ne marcheront pas. » 

Je n’apprécie pas. J'enregistre des faits. 

Voilà donc, à la date du 1” août 1914, la guerre déclarée par V'AÏ- 
lemagne à la Russie, sans aucune provocation directe de celle-ci et au 
moment même où, comme nous le verrons plus loin, s’amorçaient des 
conversations entre Saint-Pétersbourg et Vienne, dans le but de limiter 
et d’aplanir le différend austro-serbe. 

Tournons-nous vers l’ouest. 


« Quand, le 3 août 1914, vint notre déclaration de guerre à la 
France, écrit le prince de Bülow, on la motiva par de grossières con- 
vérités. » 

Chaque fois que l’on parle des responsabilités, il faut, avant tout, 
‘mettre sous les yeux de ceux qui les étudient, le texte de la déclaration 


de guerre de l’ Allemagne que M. de Schoen apporta ar quai d'Orsay 
le 3 août 1914 : 


« Monsieur le Président, 

« Les autorités administratives et militaires allemandes ont cons- 
taté un certain nombre d’actes d’hostilité caractérisés commis sur le 
territoire allemand par des aviateurs militaires français. Plusieurs de 
ces derniers ont manifestement violé la neutralité de la Belgique, sur- 
volant le territoire de ce pays. 

L'un a essayé de détruire les constructions près de Wesel; d’autres 
ont été aperçus sur la région de l’Eiffel; un autre a jeté des bombes sur 
le chemin de fer près de Karlsruhe et de Nuremberg. Je suis chargé et 
j'ai l'honneur de faire connaître à Votre Excellence qu’en présence de 
ces agressions, l'empire allemand se considère en état de guerre avec 
la France, du fait de cette dernière puissance. » 
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M. Cambon ayant essayé de faire comprendre à M. de Jagow l’ab- 
surdité de ces accusations, celui-ci ajouta un mensonge de plus à ceux 
dont il avait étayé la déclaration de guerre à la France : « Un de 
vos aviateurs a été tué, dit-il, et nous avons son cadavre comme té- 
moignage. » , 

La falsification de la dépêche d’'Ems était à coup sûr un acte dés- 
honorant. Mais l’impudence de ceux qui ont rédigé le document qu’on 
vient de lire dépasse de beaucoup l'imposture de Bismarck. 

Dès le lendemain, 3 août, la Kôlnische Zeitung publie un télégramme 
de Munich par lequel le ministère bavarois de la guerre déclare qu'il 
n’a aucune connaissance que des aviateurs français aient été aperçus 
et qu'aucune bombe n’a été jetée sur des voies ferrées allemandes. 
Et deux ans plus tard, au mois de mai 1916, lé bourgmestre de Nu- 
remberg avouera « la fausseté des bruits relatifs aux bombes des avia- 
teurs français. » Lorsqu'on a la conscience tranquille, on n’a pas besoin 
de recourir au mensonge pour justifier ses actes. 

Ainsi donc, l'empire allemand a pris la responsabilité de déclarer 
successivement la guerre à la Russie et à la France, sous des prétextes 
manifestement faux, à l’heure même où des conversations directes en- 
gagées entre Saint-Pétersbourg et Vienne pouvaient faire espérer une 
solution pacifique et où Sir Edward Grey adressait aux grandes puis- 

sances une proposition transactionnelle à laquelle la France, l’Angle- 
| terre, la Russie et l’Italie étaient d’ores et déjà prêtes à souscrire. La 
proposition anglaise consistait en ceci : - 


« Suspension des préparatifs militaires russes, à condition que les 
autres puissances en fassent autant. | 

> Communication du gouvernement autrichien déclarant ne vou- 
loir ni s’agrandir en Serbie, ni pénétrer dans le sandjak et se disant prêt 
à discuter avec les autres puissances le fond même de la question aus- 
tro-serbe. » 


Je viens d'exposer un ensemble de faits précis sur l'exactitude des- 
quels il n’est pas possible de discuter. Mais si les faits eux-mêmes sont 
indiscutables, on peut rechercher pour quelles raisons l'Allemagne a 
mis tant de précipitation à rompre avec ses adversaires. ù 

Je ne sais qui a dit de l'Allemagne qu'elle était une nation au ser- 
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vice de son armée. Rien n’est plus exact. C’est le sabre prussien qui a 
fait l'empire et Guillaume II est avant tout le « Seigneur de la Guerre ». 
Durant les quatre années que j'ai passées à Berlin, je n'ai jamais vu 
l’empereur autrement qu’en uniforme. | 

Au cours de la crise de juillet 1914, les généraux allemands n'ont 
pas été tenus à l’écart des pourparlers et ce sont eux qui le 1° août 
ont prononcé le mot décisif. | 

Le Grand Etat-Major Général dont le rôle est de préparer et de 
faire la guerre ne peut s'empêcher de la souhaiter et d’y pousser de 
toutes ses forces. Dès le 5 juillet, le chef du Grand Etat-Major Général 
allemand a pu affirmer à l’empereur que tous les préparatifs d’une mo- 
bilisation rapide étaient achevés depuis le 31 mars 1914 et que l’ar- 
mée était « sprungbereit », prête à bondir. 

Depuis de longues années déjà les généraux allemands ne cessent 
de répéter à Guillaume II qu’au cas d’une guerre avec la France la 
victoire est certaine, que la campagne sera courte, foudroyante. Ils 
n’ont pu encore le persuader; mais, par contre, avec l’aide des ligues, 
de l’ « alldeutsches Verband », de la ligue militaire, de la ligue navale, 
ils sont arrivés à persuader le pays. Pas un Allemand qui ne doute du 
succès; pas un Allemand, pourrais-je ajouter, qui ne le souhaite, en cet 
été de 1914. : 

Dans une dépêche en date du 6 mai 1913, M. Cambon cite une 
conversation du général de Moltke dont voici en substance les gran- 
des lignes : « Il faut laisser de côté, dit le chef d’Etat-Major Géné- 
ral, les lieux communs sur la responsabilité de l’agresseur. Lorsque la 
guerre est devenue nécessaire, il faut la faire en mettant toutes les chan- 
ces de son côté, Le succès justifie tout. L'Allemagne ne peut ni ne 
doit laisser à la Russie le temps de mobiliser; car elle serait obligée de 
maintenir, sur sa frontière Est, une force telle qu’elle se trouverait en 
situation d'égalité, sinon d'infériorité avec la France. Il faut donc pré- 
venir l'adversaire dès qu'il y aura neuf chances sur dix d’avoir la 
guerre et la commencer sans attendre pour écraser brutalement toute 
résistance ». 

Il s'agissait en réalité de paroles prononcées par le général de 
Moltke au cours d’une conférence faite à des officiers de réserve, pa- 
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roles qui m'ont été répétées à moi-même — je l’affirme — par un des 
auditeurs. Elles n’ont pas été imaginées après coùp pour les besoins 
de la cause. C’est plus d’un an avant la guerre qu’elles ont été transmi- 
ses à Paris. On peut évidemment me dire que celui qui me les a répé- 
tées ne les avait jamais entendues. Mais elles répondent de manière si 
frappante à ce qui s’est passé en août 1914, qu'on peut les tenir pour 
véridiques. 

À la base de toutes les décisions qui furent prises par les empires 
centraux depuis le doublé meurtre de Sarajevo jusqu’à l'entrée en 
guerre, il y a toujours eu la grande pensée de l’Etat-Major Général 
qui dominait les négociations. 

Le parti militaire allemand a tout de suite vu, dans l'attentat de 
Sarajevo, l'incident rêvé d'où il serait facile de faire sortir la guerre 
« fraîche et joyeuse » contre la France. Car c’est à la France, bien 
entendu, à 5e France, l’ennemie héréditaire, qu’on en veut. « Nous 
règlerons le différend austro-hongrois à Paris», a déclaré M. de 
Tschirschky, ambassadeur d'Allemagne à Vienne. 

Je crois assez volontiers ce que le chancelier d’empire a dit « que 
la déclaration de guerre préalable à la Russie avait pour but de sa- 
tisfaire les socialistes » en donnant au conflit l’apparence d’une guerre 
anti-tsariste. Mais ce qui importait surtout, c'était de brusquer la rup- 
ture avec la France, sans se soucier, ainsi que l'avait dit l’année pré- 
cédente le général de Moltke, « des lieux communs sur les responsa- 
bilités de l’agresseur » et sans s'inquiéter davantage des motifs qui se- 
raient invoqués dans la déclaration de guerre. 

Mensonges de la déclaration de guerre à la France, crimes d’enva- 
hir la Belgique et de répandre partout la terreur et la dévastation, soi- 
disant pour rendre la guerre plus courte suivant la formule du Grand 
Etat-Major Général, le succès effacerait tout. | 

C’est, à n’en pas douter, l’élément militaire qui, à la dernière heure, 
inquiet peut-être d’une légère hésitation entrevue à Vienne, a préci- 
pité les événements et déchaîné la tourmente. 

Les généraux n’eurent d’ailleurs pas beaucoup de peine à persua- 
der le chancelier et le secrétaire d'Etat aux Affaires Etrangères. 


Le prince de Bülow nous peint l'agitation de Bethmann, arpentant 
° 
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à grands pas le salon du rez-de-chaussée du palais de la Chancelle- 
rie, demandant au conseiller Kriege (un nom prédestiné) : « La dé- 
claration de guerre à la Russie n’est-elle pas prête? Il faut que j'aie 
ma déclaration de guerre tout de suite. » 

Bien inutilement M. de Bülow voudra plus tard nous convaincre du 
pacifisme du chancelier en nous racontant la conversation qu'il eut avec 
son successeur dans la première quinzaine d'août: 

« Je demandai à Bethmann : « Eh bien, dites-moi seulement com- 
ment c’est arrivé. » Il leva ses grands bras vers le ciel et répondit 
d’une voix sourde : « Ah! si on le savait! > Dans les discussions sur 
les culpabilités, j’ai souvent regretté qu’on n’eût pas pris un instantané 
du chancelier au moment où il me parlait ainsi, cette photographie eut 
été la meilleure preuve que ce malheureux homme n’avait pas voulu 
la guerre. » 

Le prince de Bülow se trompe : Ce que M. de Bethmann n'avait 
pas voulu, ce qui l’atterrait, c'était l'intervention de l’Angleterre. Pour 
le reste, je préfère m'en tenir à l’opinion exprimée par le grand ban- 
quier Mendelsonn, répondant à M. Cambon qui se plaignait de ce que 
le chancelier ne l’eût jamais fait appeler au cours de la crise : « Le 
chancelier n’est pas aussi pacifique que les Français le croiïént ». 

En ce qui concerne M. de Jagow « aussi petit intellectuellement 
que physiquement », dit Bülow, (il aurait pu ajouter «et moralement»), 
nous verrons un peu plus loin que tout au long des pourparlers et des 
négociations qui se déroulèrent durant ce mois tragique de juillet 1914, 
il ne cessa de mentir. La manière odieuse dont il traita l'ambassadeur 
de France et tout le personnel de l’ambassade, lorsque nous fûmes con- 
duits de Berlin à la frontière danoise après la déclaration de guerre, 
nous montre en outre que la Wilhelmstrasse, sous la direction de ce 
« minus habens », s'était peuplée non seulement de médiocrités, com- 
me le dit Bülow, mais aussi de gens mal élevés. 

De tout ce que je viens de dire, il résulte clairement qu'il est impos- 
sible de décharger le gouvernement impérial de la resposabilité qu’il 
a prise le 1” août 1914 de précipiter les déclarations de guerre, sans 
y avoir été impérieusement obligé et sans s'être inquiété de ce qui se 
passait à Vienne. Il ne faut pas oublier en effet que le 1° ‘août 1914 
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l’Autriche n’est en guerre déclarée qu'avec la Serbie et ne paraît pas 
encore se soucier beaucoup de rompre avec la Russie, encore moins avec 
la France. Bien au contraire, elle semble hésiter devant la menace d’une 
conflagration européenne et engage des conversations directes avec la 
Russie. C’est à ce moment précis que l'Allemagne, sans plus consul- 
ter son alliée, déclare la guerre à la Russie et à la France et envahit 
la Belgique. 


Voilà quelques faits. 
CE 


Nous allons maintenant discuter la position prise par l'Autriche, dès 
le lendemain de l'attentat de Sarajevo, vis-à-vis de la Serbie et de 
l'Europe, les négociations qui s’en suivirent et nous examinerons, s’il 
y eut, d’un côté ou de l’autre, dans l'esprit qui guida ces négociations, 
des raisons pour l’Allemagne d'engager les hostilités, avant même que 
toutes les ressources de la diplomatie eussent été épuisées. 

Ensuite nous remonterons plus haut et nous rechercherons quelles ont 
pu être les origines lointaines du conflit, quelles raisons l'Allemagne a 
pu avoir de craindre pour l’avenir, une guerre fomentée par la triple 
Entente ou bien son isolement en Europe. 

Au lendemain de l'attentat de Sarajevo, les chancelleries ne s’é- 
meuvent pas beaucoup. C’est l’œuvre d’un fou que tout le monde con- 
damne et personne n’entend contester à l’Autriche le droit de punir les 
coupables et de prendre dans ses territoires serbo-croates des mesures 
de précaution qui empêcheront le retour de semblables outrages. 

: Notons tout de suite que l’homme politique le plus éminent de l’em- 
pire austro-hongrois, le comte Tisza, premier ministre de Hongrie, 
s'exprime ainsi dans un rapport qu’il adresse au souverain : « Nous 
n’avons pas de preuves suffisantes pour pouvoir rendre la Serbie res- 
ponsable, et, en dépit des déclarations conciliantes du gouvernement 
serbe, provoquer la guerre avec cet état. Nous nous placerions sur le 
plus mauvais terrain que l’on puisse concevoir? Nous apparaîtrions 
devant le monde comme les perturbateurs de la paix et nous fomente- 
rions une grande guerre dans les circonstances les plus défavorables, » 

Ce n’est pas par pacifisme que Tisza parle ainsi, car il ajoute aus- 
sitôt : « Dans la situation actuelle des Balkans, ce serait le moindre 
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de mes soucis que de trouver un casus belli acceptable. Si le moment 
d'en découdre est arrivé, on peut toujours de diverses questions faire 
surgir un prétexte de guerre. » s 

Mais il sait, en toute connaissance de cause, que la Serbie n’a par- 
ticipé d'aucune manière au crime de l'étudiant Gravillo Principo. 

Or, le gouvernement austro-hongrois va prendre le contre-pied des 
avis du comte Tisza. Il met tout de suite en cause le gouvernement 
serbe et rejette sur lui toutes les responsabilités de l'attentat. 

Mais avant d’en venir aux résolutions violentes, il doit aller prendre 
le mot d'ordre à Berlin. 

D'où la séance du 5 juillet à Postdam, sur laquelle nous sommes 
renseignés par trois documents allemands : 

Le premier émane du prince Lichnowsky, ambassadeur d’Allema- 
gne à Londres qui écrit dans ses Mémoires : « J’ai appris que dans la 
délibération décisive du 5 juillet à Postdam, les demandes viennoises 
avaient rencontré l’assentiment sans conditions de toutes les personnes 
autorisées et même avec cette addition qu'il ne serait pas mauvais non 
plus qu’une guerre avec la Russie dût en résulter. Ceci est dit dans le 
procès-verbal autrichien que le comte Mensdorff a reçu à Londres. » 

Le deuxième document est un rapport que le chargé d'Affaires ba- 
varois à Berlin, le Dr de Schoen, adresse au premier Ministre de Ba- 
vière et où 1l est dit : « On admet très bien à Berlin que l'Autriche 
profite de l’heure favorable, même au risque d’une guerre avec la Rus- 
sie. Mais le point de savoir si à Vienne on aura l'énergie de le faire 
paraît à M. de Jagow, ainsi qu'à M. Zimmermann encore fort dou- 
teux. À Vienne, on ne paraît pas s'être attendu à une intervention si 
dépourvue de réserves de l’Allemagne en faveur de la monarchie du 
Danube et M. Zimmermann a l'impression qu'il est presque désagréa- 
ble aux autorités toujours craintives et indécises de Vienne de ne pas 
être exhortées par les Allemands à la prudence et à la modération. » 

On pourra évidemment me répondre encore que l'ambassadeur d’'Al- 
lemagne à Londres et le chargé d’affaires de Bavière à Berlin ont 


tous deux affirmé des contre-vérités (pour employer un euphémisme cher 


à M. de Bülow). 


Quel historien impartial jugera de la sorte? 
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Voici d’ailleurs un troisième document dont la véracité est indénia- 
ble puisque c’est le gouvernement impérial lui-même qui parle dans le 
« Livre Blanc », à une heure où il croit tenir la victoire et où tous les 
avéux lui semblent permis : « Nous avions parfaitement conscience, dit 
le Livre Blanc, qu'une démarche belliqueuse de l’Autriche-Hongrie 
contre la Serbie pouvait faire entrer la Russie dans l’arène et nous en- 
traîner nous-mêmes dans la guerre, Nous avons laissé à. l'Autriche les 
mains libres pour agir contre la Serbie, mais nous n’avons pas pris 
part à la manière dont cette action a été organisée. » 

L’aveu est formel. À aucun moment le gouvernement impérial n’a 
conseillé la modération à Vienne. 

Notons que c’est ce jour-là, le 5 juillet, à Postdam, que l’empe- 
reur ayant interrogé le chef de l’Etat-Major Général et le ministre 
de la guerre reçoit d’eux l’assurance que l’armée est « sprungbereit ». 

Muni d'un blanc-seing de l'empire allemand, le cabinet de Vienne 
laisse pendant quelques jours la presse échauffer l’opinion publique et 
prépare en silence un ultimatum à l’adresse de la Serbie dont la vio- 
lence causera dans toutes les capitales, à l’exception de Berlin, un 
sentiment de stupeur et d’indignation. 

Le comte Berchtold séjourne à Ischl du 18 au 23 juillet pour en 
faire accepter les termes au vieil empereur. 

Pris, le 23 juillet, à 6 heures du soir, au moment où le Président de 
la République Française, qui se trouvait en visite depuis le 19 juillet 
auprès du Tsar, vient de quitter la Russie, la note autrichienne est re- 
mise au président du conseil serbe par le ministre d'Autriche à Bel- 
grade. Aucun esprit sensé, aucun historien de bonne foi ne mettra sur 
le compte d’un pur hasard cette coïncidence qui fut en réalité ourdie 
avec une perfidie machiavélique. Il s'agissait, en effet, de retarder au- 
tant que possible une action concertée des puissances de l’Entente 
qu’on savait devoir être modératrice. 

Un délai de quarante-huit heures est fixé à la Serbie pour répondre 
à la note autrichienne. 

La veille du jour où fut remis l’ultimatum à Belgrade, le baron Mac- 
‘chio avait affirmé à notre ambassadeur, M. Dumaine, que les deman- 
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des formulées dans la note autrichienne étaient très modérées et per- 
mettaient de compter sur un dénouement pacifique. 


\ 


Deux jours plus tard lorsque le chargé d’affaires de Russie à Vienne 
vient au Ballplatz, d'ordre de son gouvernement, pour démander que 
les délais de l’ultimatum à la Serbie fussent prolongés, le comte Berch- 
told prend prétexte d’une prochain voyage pour ne pas recevoir l’envoyé 
russe et le baron Macchio répond au prince Koudacheff, qui lui fait 
observer combien la précipitation du gouvernement austro-hongrois est 
contraire à la courtoisie internationale : « Parfois l'intérêt dispense 

’être courtois. » 


Dès que le texte de la note autrichienne parvient à Berlin, M. Cam- 


bon va voir M. de Jagow qui lui déclare avoir ignoré absolument le 
contenu de l’ultimatum. 


Or nous savons, par l’aveu qu'a dû faire plus tard le gouvernement 
allemand, que le comte Berchtold avait remis le texte de la note à l’am- 
bassadeur Tschirschky, le 21 juillet, dans la matinée et que le 22 au 
matin, elle était sur la table du chancelier et du secrétaire d'Etat, 
c’est-à-dire 18 heures avant qu’elle fût remise au gouvernement serbe. 
Le prince de Bülow admet que la Wilhelmstrasse en avait eu connais- 
sance plus tôt encore; il nous cite mêde un rapport du prince Stolverg, 
conseiller de l’ambassade d'Allemagne à Vienne, en date du 15 juil- 
let, relatant une conversation de Berchtold au cours de laquelle le pre- 
mier ministre d'Autriche lui aurait dit textuellement : « Les termes 
de notre ultimatum sont tels que même un gouvernement comme le gou- 
vernement serbe ne pourra avaler la pilule, que si pourtant il s’y rési- 
gnait, il ne resterait plus qu’à irriter la Serbie jusqu’à ce que l'Autriche 
eût la possibilité de l’envahir. » 

Donc mensonge et perfidie, à Vienne comme à Berlin. 


Avec une entente parfaite, l'Allemagne et l’Autriche trompent l'Eu- 
rope et ce que nous venons de dire suffirait à les condamner. 

Entre le 25 juillet et le 1° août, date à laquelle elle déchaîne la 
guerre, l'Allemagne, loin d’exhorter l'Autriche à la modération, la 
pousse au contraire à envahir, sans plus tarder, la Serbie. Elle refuse 
d'accéder aux propositions de l'Entente et de l'Italie sous prétexte que 
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c'est uniquement une affaire austro-serbe dont les autres puissances 
n’ont pas à se mêler. 

C'est au fond la politique éternelle de la Prusse : Le plus fort doit 
manger le plus faible. M. de Jagow a soutenu un jour cette thèse mons- 
trueuse à M. Cambon à propos du Congo belge qu’il souhait voir 
partagé entre l'Angleterre, l'Allemagne et la France. C’est aussi le 
principe qu'appliquera l’empire allemand dès la déclaration de gue-re 
en envahissant la Belgique, au mépris des traités et du simple droit des 


gens. 
EEE 


1 


Arrivons au 30 juillet 1914 : l'Autriche qui tout d’abord n’a mobi- 
lisé que huit corps d'armée contre la Serbie, vient de décider la mo- 
bilisation générale, en présence de l'attitude résolue de la Russie qui 
a déclaré ne pas admettre qu’il puisse être touché à l'indépendance de 
la Serbie. L’ambassadeur d'Allemagne est venu dire, le 29 juillet, à 
M. Sazonoff que si la Russie n'arrête pas ses préparatifs militaires, 
l’armée allemande recevra l’ordre de mobiliser. Le ton sur lequel parle 
M. de Pourtalès décide le gouvernement russe à ordonner la mobi- 
lisation de treize corps d’armée sur la frontière autrichienne. 

Le lendemain 30 juillet, M. Sazonoff fait au comte de Pourtalès 
l’importante déclaration que voici : « L'empereur Nicolas a un tel 
désir de conjurer la guerre que je vais encore vous faire en son nom 
une nouvelle proposition : « Si l'Autriche, reconnaissant que son con- 
flit avec la Serbie a assumé le caractère d’une question d'intérêt eu- 
ropéen, se déclare prête à éliminer de son ultimatum les clauses qui 
portent atteinte à la souveraineté de la Serbie, la Russie s'engage à 
cesser toutes mesures militaires ». 

De son côté, le chef d'état-major général russe convoque l’atta- 
ché militaire de l’ambassade d'Allemagne et lui donne sa parole d’hon- 
neur que la mobilisation des treize corps d’armée russes n’est pas di- 
rigée contre l’ Allemagne. 

A Vienne, ce 30 juillet, Re de Rüssie, Schébéko et le 
comte Berchtold ont une longue conversation et se proposent d'exami- 
ner, avec une égale bonne volonté, les difficultés présentes et de recher- 
cher des solutions réciproquement acceptables. Il est convenu que les 
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pourparlers seront repris à Pétersbourg entre M. Sazonoff et le comte 
Szapary, tambassadeur d'Autriche. Le ton amical avec lequel le 
comte Berchtold et M. Schébéko se sont entretenus permet de croire 
que toute chance de localiser le conflit n’est pas perdue. 

Que fait l'Allemagne en présence de cette situation nouvelle qui 
donne une lueur d'espoir? Le 31 juillet, elle adresse un ultimatum à 
la Russie, l’invitant à cesser tous préparatifs militaires et, vingt-quatre 
heures après, Guillaume II « relevant le défi » (on ne sait trop lequel) 
déclare la guerre à son cousin Nicolas Il. 

Telles furent les grandes lignes de la crise de juillet 1914, qui a pré- 
cédé la tuerie générale. 

Le prince-de Bülow, tout en vouant aux dieux infernaux ses succes- 
seurs à la Chancellerie impériale et à la Wilhelmstrasse, veut nous 
persuader que l'Allemagne a maladroitement trébuché dans la guerre 
” par la faute de l’Autriche. Cette opinion prêterait à sourire si le prince 
ne prenait soin de la détruire lui-même dans de nombreux passages de 
ses Mémoires. Il nous dit quelque part que c’est à Berlin, aux Affaires 
Etrangères « que fut couvé en 1914 l'œuf néfaste de l’ultimatum à 
la Serbie ». Et c’est là une indication précieuse. Autre part, il écrit : 
« Entre le 22 juillet au matin et le 23 juillet (6 heures du soir) nous 
avions 18 heures pour arrêter la remise de l’ultimatum à Belgrade. » 
Un peu plus loin, il fait l’aveu suivant : « Les propositions anglaises 
de médiation furent de prime abord repoussées par nous, traînées en 
longueur ou sabotées ». 

Sont-ce là les agissements d’une diplomatie qui poursuit des buts 
de paix? 

Au fond, ce que M. de Bülow reproche aux hommes d'Etat alle- 
mands, ce n’est pas d’avoir mis le feu au monde, ni d’avoir violé la neu- 
tralité belge, ni d’avoir foulé au pied le droit international et les trai- 
tés, mais de n'avoir pas su trouver une formule frappante pour mettre 
du côté de l’Allemagne l'opinion publique dans le monde. Cela, c’est 
du machiavélisme. M. de Bülow reconnaît d’ailleurs que le monde en- 
tier a jugé l'Allemagne responsable de la guerre, que la conscience 
universelle lui a été défavorable. Il n’a pas eu un instant l’idée que le 
gouvernement impérial eût dû s’incliner devant l'unanimité d’un pa- 
reil verdict. Ceci c’est de l’orgueil. 
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Il nous reste à examiner quelle fut, au cours de la crise, l'attitude 
du Kaiser? Le 6 juillet, après avoir donné la veille à Potsdam un 
blanc-seing aux plénipotentiaires autrichiens et avoir reçu de son Etat- 
Major l'assurance que son armée est « prête à bondir », il s’embar- 
que sur le Hohenzollern à Kiel pour une croisière en Norvège. Ce vo- 
yage ne pouvait avoir d’autre but que d’endormir la vigilance de ses 
adversaires. Car Guillaume II dont les ministres, à Postdam, ont 
poussé l'Autriche au lieu de la retenir, n’ignore pas quels peuvent être 
les dangers d’une pareille action. 

Le Kaiser, au cours de sa croisière, est tenu heure par heure au cou- 
rant des pourparlers. Il annote tous les rapports, et, que lisons-nous sous 
sa plume? En marge d’un rapport de Tschirschky qui parle de mettre 
les Autrichiens en garde contre des démarches prématurées, il écrit : 
« Qui l'en a chargé? Tschirschky est prié de mettre un terme à ce non- 
sens. Avec les Serbes, il s’agit d’en finir et sans traîner. » Commen- 
tant le rapport viennois du 10 juillet, il s'exprime ainsi : « Evacuer 
le Sandjak? L’Autriche doit le recouvrer, de manière à prévenir la réu- 
nion de la Serbie et du Monténégro, de manière à empêcher aussi les 
Serbes d’avoir accès à la mer. » 

_ Puis apprenant que T'isza est partisan de la prudence, il devient vio- 
lent : « Avec des assassins et après ce qui s'est passé. Imbécilité. » 

Il est de jour en jour plus excité : « Je n’ai pas, écrit-il, à formuler 
à Sa Majesté l’empereur d'Autriche, des règles sur la défense de son 
honneur. C’est une chose qui doit être dite à Grey sérieusement, pour 
lui faire voir que je n’entends pas la plaisanterie. » 

En marge d’un rapport de Vienne disant que Berchtold a parlé dans 
un esprit conciliant : « Absolument superflu, va donner ne im- 
pression de faiblesse. ce qui, vis-à-vis de la Russie, doit être évité; 
il n’est plus possible après coup de remettre la démarche quasi en dis- 
cussion… Abruti. Le Sandjak doit lui revenir, sinon les Serbes débou- 
chent sur l’Adriatique. » | 

Un autre jour, il écrit : « La Serbie n’est pas un Etat au sens euro- 
péen, mais un ramassis de brigands. » 

Grey ayant manifesté son inquiétude sur ces mots : « Une guerre 
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européenne peut être proche », il trace de sa main en marge : « C'est 
ce qui arrivera certainement ». 

Londres ayant proposé une crées à quatre pour écarter la 
guerre, le Kaiser répond : « C'est inutile. Je ne marche pas... à moins 
que l'Autriche ne m’en prie expressément, ce qui n’est pas probable. 
Dans les questions de vie et d'honneur, on ne consulte pas les autres. » 

Après avoir écrit que Nicolas II ne saurait prendre les armes pour 
la Serbie .« exécutrice et symbole du régicide », il dit d’autre part : 
« Depuis qu’elle fraternise avec la République sociale française, la 
Russie n’a plus de conscience dynastique. Cela vient de l’alliance de la 
Monarchie absolue avec la République absolue des sans-culottes. » 

Jusqu'au 26 juillet, date de son retour à Berlin, le Kaiser est en 
proie à une exaltation qui lui fait perdre toute mesure dans ses paroles 
et dans ses écrits. 

Bülow, faisant allusion à ces notes marginales provocantes de l’em- 
pereur nous déclare d'emblée, qu’elles ne prouvent ren. Eh bien, je 
suis un peu de son avis. Et ce n’est point, je crois, sur ces « hableries 
insensées », comme les appelle Bülow, qu’il convient de rechercher les 
responsabilités du Kaiser. 

Il est parfaitement vrai que Guillaume IT, en dépit de ses attitudes, 
n’avait rien de belliqueux. Il avait peur de la guerre. 

Lorsqu'il est mis en présence, le 1°’ août, de l’abîme au bord du- 
quel sa chancellerie et son grand Etat-Major l'ont entraîné, lui et 
son peuple, il recule atterré. Nous sommes renseignés sur le conseil 
de la couronne qui s’est tenu au palais d'Hiver le 1° août et où fut 
décidée la mobilisation. Il fallut six heures d'efforts à ses conseillers 
civils et militaires pour arracher au Kaiser la signature de l’ordre de 
mobilisation. Pâle, défait, les yeux pleins de larmes, Guillaume II 
n'avait plus rien d’un foudre de guerre. Ses généraux lui jurent, sur 
leur tête, qu'ils seront à Paris dans six semaines. Rien n’y fait. Guil- 
laume IT n’a pas voulu cela. Il a toujours cru que, d’un regard, et en 
mettant la main sur la garde de son épée, il amènerait l'Europe à com- 


position. 


Par son orgueil insensé, il endosse déjà une grande responsabilité. 
Mais il en a d’autres. 
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Depuis quatre ans, il n’a cessé d’encourager les ligues « Alldeuts- 
ches Verband », Ligue Navale, Ligue Militaire, qui dominent au- 
jourd'hui l'opinion après avoir petit à petit. nourri tous les esprits de . 
l'idée de la guerre. 

Par des armements formidables et que les circonstances ne comman- 
daient pas, il a menacé directement la France et l'Angleterre. 

Enfin, lui seul, entre le 26 et le 30 juillet, pouvait, en parlant avec 
fermeté à Vienne, en même temps qu’à Pétersbourg, empêcher la 
guerre, et cela il a refusé de le faire. 

Voilà où sont les véritables responsabilités du Kaiser et elles sont 
terriblement lourdes. G | 

Le 1” août il:ne lui était plus possible d'arrêter l’évolution belli- 
queuse de son entourage et de tout son peuple. 

Je me souviendrai toujours des acclamations enthousiastes dont la 
foule massée Unter den Linden, salua le passage. des automobiles im- 
périales allant porter au ministère de la guerre ainsi qu’au ministère 
de la marine les ordres de mobilisation, et des paroles lancées à cette 
foule en délire par l'amiral von Muller : « Enfin, enfin, nous l’avons 


obtenu ». 
& & % 


Aünsi donc, en faisant un examen impartial des faits qui se sont dé- 
roulé entre l’attentat de Sarajevo et la fin du mois de juillet, on est 
obligé de reconnaître que l'Allemagne alla d'un cœur léger et résolu- 
ment vers la guerre, À aucun moment, elle ne fit preuve d’un esprit de 
conciliation. Elle n’a pas trébuché dans la guerre, par la faute de 
l'Autriche, suivant l’euphémisme de Bülow. Elle a, au contraire poussé 
l'Autriche aux mesures de violence d'où devait nécessairement sortir 
le confit. 

Si maintenant, nous recherchons quelles ont pu être les origines loin- 
taines de la guerre, nous trouverons des causes directes ou déterminan- 
tes et des causes indirectes dont l'influence a été seulement de rendre 
les converéations difficiles durant la crise de juillet 1914. 

Parmi les premières, je mettrai tout d’abord le traité de Francfort, 
acte brutal et injuste dont le souvenir a empoisonné pendant cinquante 
années l’atmosphère de l’Europe. Les Allemands, si pointilleux aujour- 
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d'hui sur le droit des peuples à disposer d'eux-mêmes n'ont pas hésité 
alors à annexer deux provinces françaises dont l’histoire entre 1871 
et 1914 n’a été qu’un long martyre illustré en dernier lieu par l'incident 
de Saverne. 

Comme autre cause lointaine, j'indiquerai la politique suivie par 
l'Allemagne au congrès de Berlin et l’alliance avec l’Autriche qui en 
est issue. En inaugurant la politique des alliances, le Gouvernement im- 
périal a partagé l’Europe en deux camps qui n’ont cessé de chercher 
leur sécurité dans de nouveaux pactes militaires et dans des armements 
de plus en plus formidables. Conçues en principe pour des buts défen- 
sifs, les alliances militaires conduisent infailhiblement à des attitudes peu 
conciliantes et en fin de compte à la guerre. Je n’entends pas ici con- 
damner la politique suivie par le Gouvernement de la République fran- 
çaise qui, en liant partie avec la Russie et avec l’Angleterre, n’a fait 
que répondre à la menace de la Triple Alliance dont Berlin tenait 
les fils. J'incrimine un principe et je dénonce ceux qui les premisrs en 
ont fait le pivot de leur politique. 

Comme troisième cause lointaine — et ce n'est pas la moindre — 
je citerai le développement industriel et commercial de l'Empire alle- 
mand nécessité par sa surpopulation, développement qui, à partir de 
1890 a mis le Reich dans l'obligation de chercher chaque jour des 
marchés nouveaux, de créer une grande flotte de commerce, d'appuyer 
celle-ci d’une puissante marine de guerre et enfin de s'engager dans 
une politique coloniale. La « Weltpolitik » ainsi que les Allemands 
appellent cet effort d'expansion extérieure de l'Empire, a eu immé- 
diatement pour conséquence de dresser contre celui-ci toutes les puissan- 
ces maritimes et coloniales, en premier lieu l’ Angleterre et la France. 
L'Allemagne, cessant d'être purement le peuple d'agriculteurs que sou- 
haitait Bismarck pour devenir une nation d’industriels et de marchands, 
pouvait-elle se dérober à une politique maritime et coloniale, ne pas 
disputer aux autres ce qui pouvait rester en Âsie, en Afrique et en 
Océanie de terres disponibles? Je ne le pense pas. Venue trop tard, 
n'ayant trouvé à prendre que des colonies peu enviables, l'Allemagne a 
cherché à s'ouvrir, par une diplomatie agressive et souvent maladroite 
des portes qui se fermaiert partout. 
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Je reconnais que les grandes puissances coloniales n’ont mis aucune 
bonne volonté à céder quoi que ce soit à l'Allemagne ou à l’associer à 
leurs entreprises d'outre-mer. Elles avaient à cela de bonnes raisons. 
Le Reich continental avait été créé par les moyens les plus brutaux 
et sous le signe : « La force prime le droit ». Il était à craindre que le 
Reich d'outre-mer ne voulût s'élever par les mêmes procédés. J'ai cité 
plus haut la proposition de M. de Jagow à M. Cambon de dépecer 
le Congo belge entre l’ Angleterre, l’ Allemagne et la France, sans souci 
de la Belgique. De telles conceptions n'étaient pas faites pour nous 
encourager à lier partie avec l'empire allemand. à 

Néanmoins, je suis prêt à accorder ici des circonstances atténuantes 
à l'Allemagne et à excuser sa mauvaise humeur vis-à-vis de la France 
et de l’ Angleterre, lorsqu'elle a dû s’incliner devant la volonté bien fer- 
me de ces deux puissances de ne pas lui laisser prendre pied au Ma- 
roc. Après le traité du 4 novembre 1911, il est hors de doute que l’AI- 
lemagne a eu la pensée d'obtenir quelque jour par la force ce qu’elle 
ne pouvait avoir de bon gré. 

Pour atteindre ce but, elle eût dû patienter jusqu’à la réalisation du 
programme naval qui devait lui assurer une marine militaire capable 
de disputer avec succès à l’ Angleterre l'empire de la mer, Cela n’eût 
demandé qu’une dizaine d années, car le EAFelppement de la marine 
impériale marchait à pas de géant. 

Les guerres balkaniques de 1912-1913 ne lui permirent pas d’at- 
tendre cette échéance; elle entrevit dans les résultats de ces confits le 
danger d’une dissociation imminente de l’empire d’Autriche-Hongrie 
et son prochain isolement en Europe. 

C'est ici que nous trouvons la clef de la résolution qu’a prise l’Alle- 
magne de faire une guerre préventive. 

Lorsque la nouvelle de l'attentat de Sarajevo parvint à l'Empereur, 
à bord du « Météor », à Kiel, il prononça cette phrase énigmatique : 
« Toute mon œuvre est à refaire ». 

Quelles combinaisons avait pu ourdir le Kaiser dans ses fréquentes 
entrevues avec l’archiduc héritier François-Ferdinand? Depuis des 
années, Guillaume II n’entretenait plus avec‘le vieil empereur d’Au- 
triche que des relations de pure courtoisie. C'est à F rançois-Ferdinand 
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qu’il confiait ses pensées politiques, avec lui qu’il cherchait à résou- 
dre les problèmes de l’avenir. Sachant les ambitions de l'héritier de la 
couronne d'Autriche pour ses enfants, issus d’un mariage morganati- 
que et par cela exclus de la succession au trône, le Kaiser s’appliquait 
à traiter la duchesse de Hohenberg avec une déférence qu’elle ne trou- 
vait pas à la Cour d'Autriche et il a cherché, à coup sûr, à concilier 
les ambitions paternelles de l’Archiduc avec les intérêts de l’Empire 
allemand, Au mois de mai 1914, c’est-à-dire moins de trois mois avant 
l'ouverture des hostilités, Guillaume II, accompagné de l’ Amiral de 
Tirpitz, était venu une dernière fois à Konopischt causer avec F ran- 
çois-Ferdinand de questions assurément fort graves sur la nature des- 
quelles nous ne sommes pas renseignés. 

Le vieil empereur n’était pas du reste sans avoir quelque suspicion 
sur les desseins que poursuivaient en catimini son successeur éventuel et 
son impérial allié. 

Six semaines après Konopischt, l’ami fidèle en qui le Kaiser a mis 
sa confiance disparaît; l’ordre de succession change; la couronne d’Au- 
triche va prochainement échoir à un jeune homme dont on ignore les 
véritables sentiments à l’égard de l'Allemagne, qui en tous cas est ma- 
rié à une princesse d’origine française qu'on dit peu allemande dans 
ses goûts. Ce très jeune empereur aura-t-il l'autorité voulue, après la 
mort de François-Joseph, pour maintenir l'union des éléments dispara- 
tes qui constituent la monarchie du Danube? 

Le gouvernement allemand qui avait déjà, pour désirer la guerre, 
les raisons que j'ai invoquées ci-dessus, a certainement vu là un grave 
danger pour l'avenir. 

Il est fort possible qu’en juillet 1914, l'empereur ait eu l'intention 
d'obtenir le redressement nécessaire en adoptant vis-à-vis de la Ser- 
bie une politique de répression brutale et vis-à-vis de l’Europe une 
attitude simplement menaçante. Qui oserait s'attaquer à l'empire alle- 
mand dont l’armée est formidable? Qui oserait défier le Kaiser quand il 
menace de tirer l'épée? 

Guillaume II connaît d’ailleurs parfaitement les points faibles de 
ses ennemis : 


| 
La Russie n’a pas encore réalisé ses réformes militaires: elle n’est 
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pas préparée à une guerre, en outre un parti allemand très puissant 
gravite autour de l’impératrice et règne au ministère de la Guerre, 

La Russie ne pourra que se soumettre à une nouvelle humiliation. 

La France est en proie à des dissensions politiques profondes: elle 
a actuellement un gouvernement socialiste qui est plutôt favorable à la 
révision de la loi de trois ans et certainement ne désire pas un conflit 
extérieur; les éléments nationalistes ne feraient sans doute pas con- 
fiance à un tel gouvernement pour diriger éventuellement une guerre, 

En fin de compte, Paris cèdera. 

L’Angleterre est gouvernée par les libéraux, c’est-à-dire par l’élé- 
ment le moins belliqueux. Une escadre anglaise n’a-t-elle pas visité 
Kiel tout dernièrement et le commandant en chef de cette force navale 
n’a-t-il pas au moment de son départ lancé ce chaleureux message d’a- 
dieu : « Amis dans le passé et amis pour toujours » ? 

L’Angleterre est trop égoïste pour soutenir ses alliés jusqu’à tirer 
l'épée pour eux. Le 

Voilà quels ont été certainement les raisonnements du Kaiser et c'est 
pourquoi je suis assez tenté de croire, que lui personnellement ne croyait 
peut-être pas une guerre immédiate. 

Mais pour ce qui est de ses conseillers, des Jagow, des Bethmann, 
des Tirpitz, des Moltke et de toute la clique civile et militaire qui en- 
tourait ces autorités responsables, nous savons, par des faits précis, 
ce que fut leur action au cours de la crise de 1914. Ils ont de propos 
délibéré poussé l’Allemagne et l’Autriche à la guerre. 

L'Europe, si souvent provoquée, n’ayant pas tremblé cette fois de- 
vant les menaces allemandes, le conflit ne pouvait manquer d’éclater. 


CE) 


Et c’est ici que sont intervenues les causes secondaires ou indirectes 
dont j'ai parlé plus haut. On était déshabitué depuis de longues années 
de causer courtoisement entre Paris et Berlin. À Paris, on cherchait ma- 
nifestement à éluder les conversations. Nous n'avions aucune pensée 
agressive. Nous désirions seulement avoir le moins de rapports possibles 
avec le Reich. Devant cette attitude réservée, Berlin se cabrait. I] est 
bien évident qu’à l'heure où il eût fallu un peu de confiance et beau- 
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coup de bonne volonté, on ne trouva aucun point de contact. Pour en 
donner une idée, au cours de la crise, qui dura quatre semaines, le chan- 
celier de l'empire ne fit pas appeler une seule fois l’ambassadeur de 
France. 

Entre Vienne et Pétersbourg, la méfiance était réciproque; elle s’é- 
tait manifestée de manière éclatante au cours des dernières guerres 
balkaniques. 

L’atmosphère politique n’était donc pas favorable à des conversa- 
tions sans arrière-pensée. | 

Les Allemands ont incriminé le chauvinisme français, l'esprit de re- 
vanche. Il est certain qu’il y avait en France beaucoup de gens qui 
n'avaient pas oublié les duretés du traité de Francfort et souhaitaient 
rentrer en possession des provinces perdues en 1870. Mais ces senti- 
ments s'étaient bien atténués depuis que le gouvernement républicain 
versant de plus en plus à gauche avait détourné l'esprit général du pays 
des grandes ambitions pour l’enliser dans des querelles de politique in- 
térieure. Le nationalisme avait été sans cesse combattu par les organes 
officiels. 

Les Allemands avaient une tendance à exagérer les manifestations 
des chauvinistes français et ils y ont cherché une excuse à leur agres- 
sion contre nous. | 

Plus forte est l’excuse qu'ils trouvent dans la situation précaire de la 
monarchie du Danube, leur alhée. 

Il est certain que depuis les guerres balkaniques le danger d’une dis- 
location de cette mosaïque qu'était l'empire d’Autriche-Hongrie était 
apparent. Mais à qui l'Allemagne devait-elle s’en prendre, sinon à elle- 
même, d’avoir lié son sort à celui de l’ Autriche? 

Elle eût pu assurer sa grandeur et sa sécurité dans une réconcilia- 
tion avec la France. 

L'Allemagne n’a jamais envisagé qu’une politique extérieure étroi- 
temient allemande. C'était maintenir une véritable rivalité de races ét 
faire planer sur l’Europe un danger permanent. 

De tout ce qui précède, quelles conclusions devons-nous tirer? J'aime 
mieux m'en tenir à l'exposition des faits et laisser au lecteur le soin 


de conclure lui-même. 
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L' histoire ne peut être impartiale qu’à longue échéance. Les généra- 
tions qui ont souffert de la guerre sont mal placées pour rendre un juge- 
ment définitif. 

Il eût été peut-être plus sage de ne pas prononcer le mot de culpa- 
bilité dans un traité que notre victoire nous donnait le droit d'imposer 
à nos adversaires, duquel nous pouvions exiger des avantages et des 
réparations, mais dont nous avions intérêt à faire un instrument de ré- 


conciliation possible entre des adversaires qui n’avaient appris jusque-là 
qu’à se hair. 


Amiral DE FARAMOND 
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UNE PRINCESSE FRANÇAISE SUR LE TRONE DE PORTUGAL 


MARIE FRANÇOISE ELISABETH DE SAVOIE-NEMOURS 


III. 


Durant toute l’année 1678, où fut signée la paix de Nimègue, des 
messagers mystérieux circulèrent entre les cours de Portugal, de Sa- 
voie et de France. M. de Guénégaud, le ministre de Louis XIV à 
- Lisbonne, n’ayant pas su gagner la confiance de la reine, n’était au 
courant de rien. Il ne put que signaler la présence d'agents secrets dont 
il ignorait le rôle. Marie-Françoise prenait soin de ne rien lui laisser 
deviner d’une négociation qu'elle avait fort à cœur, car il s’agissait de 
l'avenir de sa fille chérie. Un certain chanoine, nommé Spinelli, qui pa- 
raît s'être trouvé à Lisbonne à peu près en même temps que M. Fou- 
cher, était venu entretenir la reine de la part de sa sœur la duchesse 
douairière de Savoie, d’un projet d’union entre leurs enfants. Victor 
Amédée II de Savoie, né le 14 mai 1666, avait trois ans à peu près de 
plus que l’infante. S'il n’était pas roi, il portait une couronne puisqu'il 
régnait sur la Savoie depuis la mort de son père survenue en 1675. 
Son titre de prince souverain eût pu sembler un obstacle à son mariage 
avec sa cousine puisque l’infante avait été reconnue en 1675 comme 
l’héritière présomptive de la royauté portugaise. Mais la duchesse de 
Savoie, Madame Royale, qui gouvernait au nom de son fils, et dont 
le caractère impérieux contrastait avec celui de sa sœur, était toute prête 
à laisser Victor- Amédée s’en aller en Portugal, tandis qu’elle eût con- 
tinué à remplir ses fonctions de régente. Le mariage accompli, et quand 
une postérité eût été assurée, il serait revenu régner à Turin. 


(1) Voir la Revue d'Histoire Diplomalique, janvier-mars 1931, p. 22, et avril- 
juin 1931, p. 193 
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Le roi de France avait été consulté le 14 septembre 16781 par 
une lettre dans laquelle la reine de Portugal lui disait qu’il était « le 
premier et le seul >» à qui elle fit part de ses intentions. Après avoir 
parlé de l’attachement de sa sœur pour le roi, elle ajoutait : « Notre 
nouvelle union rendra nos deux états encore plus indissolublement at- 
tachés aux intérêts et à la personne de Votre Majesté à laquelle je suis 
avec toute la passion imaginable. » Louis XIV avait répondu en ap- 
prouvant pleinement et en se félicitant de ce que l’union des deux cou- 
ronnes de Savoie et de Portugal allait rendre les deux états unis en- 
core plus forts pour résister aux ambitions espagnoles. Un projet de 
contrat fut signé le 14 mars 1679. 

C'est alors seulement que la reine annonça à M. de Guénégaud 
le futur mariage de sa fille; M. de Pomponne l’en informait en même 
temps, en lui disant que le roi de Krance avait « extrêmement approu- 
vé » ce projet. On n'ignorait pas à Versailles que le ministre à Lis- 
bonne n'avait pas été mis dans le secret et le secrétaire d'Etat des 
Affaires étrangères lui donnait à ce sujet un avis assez sévère : « Pour 
moi, Monsieur, qui m'intéresse à ce qui vous touche, lui écrivait-il 
le 28 mai 1679, je vous dirai que j'ai vu avec quelque peine qu’au lieu 
de conserver la créance que vous aviez su vous acquérir d’abord au- 
près de la reine il faut que vous l’ayez perdue et que peut-être vous 
ayez pris d’autres voies pour négocier dans cette cour que celle d’une 
grande relation avec cette princesse qui devait seule régler votre 
conduite. » 

Quand le projet de mariage fut connu, il ne rencontra ni en Portu- 
gal ni en Savoie l’approbation que lui avaient donné les cours. À 
Lisbonne, on eût souhaité pour l’infante un époux qui n’eût point pos- 
sédé d'états à lui et qui pour régner avec elle se fût fait portugais. Mais 
on se résignait en pensant que son royaume lusitanien ferait oublier 
au futur prince-consort ses états héréditaires. La reine dit un jour à 
M. de Guénégaud que : « Lisbonne devant être le siège de la monar- 
chie, il fallait songer à l’enrichir quand ce serait aux dépens du Pié- 
mont qui n’en devait être qu’une province. » Mais il va sans dire que la 


(1) Correspondance de Portugal. XVII, fol. 121, cité par M. Francisque Michel. 
Les Portugais en France, les Français au Portugal. Paris, 1882, in-8, 
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perspective de voir leur pays réduit au rang de province portugaise 
plaisait peu à la fierté des Savoyards, attachés à leur jeune duc; il leur 
répugnait de le voir s'éloigner pour aller chercher une couronne loin- 
taine. Victor Amédée, habile dès l'enfance dans cet art de dissimu- 
ler auquel il devait exceller par la suite, ne paraît pas avoir manifesté 
de sentiments opposés à la volonté de sa mère, mais il est certain qu'à 
Turin le projet de Madame Royale fut très mal accueilli. Dès le mois 
de décembre 1879, des lettres de Savoie reçues en France assuraient 
« que la Duchesse avait dû écrire à sa sœur pour s’excuser du mariage 
sur la résistance que ses peuples et les principaux de la noblesse y ap- 
portaient »1!. La nouvelle n’était pas confirmée, mais les bruits qui 
couraient suffisaient à inquiéter la tendresse maternelle de la reine de 
Portugal : on notait à Lisbonne qu’elle paraissait inquiète et triste. 

Un douloureux incident vint sur ces entrefaites ajouter aux soucis 
de la mère une grande peine de la souveraine amie de la France. La 
politique suivie alors par Louis XIV en fut la cause. Elle n'était plus 
celle du début du grand règne. À la préoccupation exclusive de l’in- 
térêt national, à l’habile et souple fermeté qui avaient caractérisé la 
conduite des affaires du royaume au temps de Mazarin et des hommes 
formés par lui, avait succédé cette attitude orgueilleuse, cette poursuite 
absorbante de la gloire dont on a rendu Louvois responsable, mais 
dont l’auteur est bien Louis XIV lui-même, grisé, ébloui par ses suc- 
cès. C’est alors que le roi, disgraciant Arnauld de Pomponne, le sage 
continuateur d'Hugues de Lionne, écrivait de lui : « Il faut que je 
lui ordonne de se retirer parce que tout ce qui passe par lui perd de la 
grandeur et de la force qu’on doit avoir en exécutant les ordres d’un 
roi de France qui n’est pas malheureux. » ; 

Cette phrase sévère et injuste, Louis XIV la regretta sans doute plus 
tard, puisqu'il rappela Pomponne dans ses conseils. Mais en 1680, il 
subissait sans contrepoids l'influence des conseillers qui chaque jour lui 
répétaient que ni sur terre ni sur mer il ne devait souffrir de rivaux ni 
d'égaux. Nous allons voir apparaître sur la scène secondaire du Por- 


tugal les fruits amers de cette politique qui partout en Europe fut si 
funeste à la France. 


(1) Lettre de Pomponne à M. de Guénégaud du 22 décembre 1679. 
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Le 10 septembre 1680 un navire français, commandé par le cheva- 
lier de Lhéry, rencontra à quinze lieues de l'embouchure du Tage deux 
frégates portugaises le « Saint-François de Borgia » et le « Saint-Bo- 
naventure ». Le commandant français, comme tous les autres capitai- 
nes des vaisseaux du roi, avait ordre d'exiger le salut de tous navires, 
quels qu'ils fussent. Comme les navires portugais s’approchant ne sa- 
luaient pas, le chevalier de Lhéry réclama le salut, et la réponse n’ar- 
rivant pas aussitôt, il ouvrit le feu sur le Saint-François de Borgia qui 
se trouvait près de lui. À la première bordée, le grand hunier, la hune et 
la grande vergue vinrent à bas. Les Portugais se défendirent avec 
beaucoup de courage, le combat dura trois heures et ne cessa qu’au 
moment où voyant son navire près de couler, le commandant portugais 
accorda le salut exigé. Quand le Saint-François de Borgia rentra dans 
le port de Lisbonne, il y avait à bord quinze morts et plus de trente 
hommes hors de combat. Ce fut un lugubre spectacle que la descente 
à terre des cadavres et des blessés au pied d’une des terrasses du pa- 
lais, « sur laquelle, écrit le 16 septembre M. de Guénégaud, le prince 
de Portugal passa j’après-diner entière. Son Altesse demandait du 
haut en bas à ceux qui passaient des particularités du combat, et té- 
moigna un chagrin qui se répandit parmi les peuples qui, en bien des 
endroits de la ville, se mirent à tuer plusieurs français ». 

« Le soir, sur les dix heures, ajoute le ministre, le prince fit appeler 
la rene à qui Son Altesse avait empêché qu'on ne parlât du combat. 
Je ne sais ce qui se passa dans une heure que Sa Majesté demeura avec 
Son Altesse. Mais étant rentrée dans sa chambre, elle fit passer dans 
son cabinet Mme de Guénégaud qui avait l'honneur de jouer avec 
elle, et, les larmes aux yeux, Sa Majesté lui ordonna de me dire 
qu'Elle m'avait écrit et avait chargé M. de Cadaval de m'apporter 
sa lettre, mais qu’il venait de se passer des choses dans le moment 
qui l'avaient obligée à reprendre sa lettre et à la déchirer. Ce qu'elle 
dit comme étant fort affligée. » 

Le ministre du roi de France reçut cependant de la reine un billet 
dont quelques phrases, pleines de dignité ei de tristesse, méritent d’être 
citées : « C’est avec une douleur inexprimable, écrivait Marie-Fran- 
çoise, que je vois que le sang portugais a été répandu par les mains des 
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Français desquels nous attendons toujours notre conservation et moi 
plus certainement que personne. Voilà tout ce que je puis vous dire 
comme reine de Portugal et comme française, qui est un titre que je 
n’oublierai jamais. » | 

Les sentiments de colère et de haine contre les Français qui s’em- 
parèrent alors du peuple de Lisbonne et le mirent d’accord avec les 
nobles et le prince, toujours hostiles au gouvernement du roi de France, 
n’épargnèrent naturellement pas la reine, car elle restait pour les Por- 
tugais la’ « française », ils la rendaient responsable des: torts de ses 
compatriotes. « Je dois dire à Votre Majesté avec vérité, écrivait M. 
de Guénégaud à Louis XIV le 23 septembre 1680, que rien ne 
m'a paru plus touchant que de voir l’abattement de la reine de Portu- 
gal dans cette conjoncture, dans laquelle, si je ne me trompe, elle a eu 
plus à souffrir de Son Altesse (le prince) que de personne et nul sou- 
tien que le duc de Cadaval. Il doit être bien sensible à une reine qu’on 
dise publiquement dans les rues qu’elle a envoyé depuis peu des tonnes 
d'or en France pour s’y retirer, qu’elle a volé les pierreries de la cou- 
ronne, qu'elle est la cause de tous les maux du Portugal, et que per- 
sonne ne se met en devoir de faire taire les gens qui perdent le respect.» 

Chez les populations du midi de l’Europe, les passions s’éteignent 
aussi vite qu'elles s’enflamment : la haine contre les Français se calma 
quand, quelques jours s'étant écoulés, l'incident du Saint-François de 
Borgia fut jugé avec moins d'émotion. On reconnut que le comman- 
dant portugais en était en partie responsable, parce qu'il était allé 
chercher les navires français qu'il eût pu éviter. Ce commandant, un 
protégé du prince, était d’ailleurs une tête chaude, « un de ces bra- 
ves du pays, disait M. de Guénégaud, qui ont coutume de mériter cette 
épithète par l'assassinat de plusieurs personnes ». Les Portugais se 
reprirent même à invoquer la protection française parce qu’un grave 
incident menaça de les brouiller avec les Espagnols. Un fort portugais, 
le fort « Saint-Gabriel » sur les bords du rio de la Plata ayant été oc- 
cupé par des troupes venues de la colonie espagnole voisine, le gou- 
vernement de Lisbonne protesta en vain et ne put obtenir qu'il fût 
rendu. Il sembla un moment qu’une nouvelle guerre, éclatant en Amé- 


rique, allait mettre de nouveau aux prises les deux peuples voisins de 
la péninsule ibérique. 
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Pour conjurer ce péril autant que pour s’assurer à Lisbonne une re- 
présentation brillante au moment du mariage de l’infante que l’on 
disait prochain, le gouvernement du roi d'Espagne envoya à Lis- 
bonne un grand seigneur, considéré comme l’un des plus habiles di- 
plomates, le duc de Giovenazzo. Celui-ci quittait la Savoie où il avait 
travaillé avec ardeur et non sans succès à saper l'influence française. 
Il était précédé en Portugal'par une grande réputation de magnificence 
et de générosité. On racontait notamment qu’il apportait dans ses ba- 
gages cinq cent mille livres en pièces de dix pistoles pour les distribuer 
au peuple. Aussi lors de sa première audience chez le prince de Por- 
tugal, les rues furent-elles remplies d’une foule extraordinaire, « cha- 
cun témoignant, écrivait M. de Guénégaud, d’une envie extrême de 
voir un homme qui passait pour un être quasi-surnaturel ».. « Les Por- 
tugais, ajoute le représentant du roi de France, se plaignirent de ce 
que ce ministre était venu à l’audience avec un habit si simple qu'il 
leur semblait aller jusqu’au mépris, mais la profusion d’argent qu’il 
fait les oblige à changer de langage. Il déclarait dès le lendemain de 
son arrivée qu'il donnerait par jour dix sols à tous les pauvres qui 
viendraient à sa porte. Aussi il s’y en rend de dix lieues à la ronde. Il 
a aussi promis de délivrer tous les prisonniers qui ne seraient détenus 
à Lisbonne que pour vingt-cinq pistoles, ce qui monte, à ce qu’on m’a 
assuré, à plus de 10.000 écus ». à 

De telles façons d’agir jointes à l'intention qu'on prêtait à l’ambas- 
sadeur d'Espagne de régler à la satisfaction des Portugais l'affaire du 
fort Saint-Gabriel r’étaient pas faites pour faciliter la tâche d’un nou- 
vel ambassadeur de France dont l’arrivée était annoncée. Car le roi 
Louis XIV, tenant comme le roi d'Espagne, à être brillamment re- 
présenté au mariage de l’infante, avait résolu de remplacer M. de 
Guénégaud par un diplomate ayant rang d’ambassadeur comme le 
duc de Giovenazzo. 

Le choix du roi ne fut pas heureux. Jean-Baptiste de Forbin, mar- 
quis d'Oppède, désigné comme ambasçadeur à Lisbonne, appartenait 
à une ancienne famille de robe. Il avait été président à mortier au 
parlement de Provence, puis intendant de la flotte à Messine. Rien 
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ne pouvait faire présager qu'il serait choisi pour de hautes fonctions 
diplomatiques, mais il avait épousé Marie-Charlotte Marin de la Chä- 
taigneraie, petite-fille d’un cousin germain de Colbert. Celle-ci sans 
doute voulut être ambassadrice et le devint par l'influence de son tout 
puissant parent. Le nouvel ambassadeur et la nouvelle ambassadrice 
étaient pénétrés de l'importance de leur position et n’auraient sacrifié 
aucune de leurs prérogatives quand même les instructions royales ne 
les auraient pas invités à les maintenir avec toute l'énergie possible. 
Prévoyant que son représentant se trouverait à Lisbonne de compéti- 
tion avec celui du roi d'Espagne, Louis XIV lui avait prescrit de se 
montrer inflexible sur ce droit de préséance qu’à la suite de l'attaque 
faite à Londres contre les gens du comte d’Estrades, l'Espagne lui 
avait solennellement reconnu. Dans l’énumération des devoirs qui lui 
incombaient, M. d'Oppède pouvait lire en effet ceci : « Il conservera 
avec toute la fermeté nécessaire, dans toutes les assemblées générales 
et particulières et en toutes sortes de rencontre, la préséance qui est due 
aux ambassadeurs de Sa Majesté, même au péril de sa vie, et n’ad- 
mettra aucun expédient qui y puisse porter la moindre atteinte. » 

Dès qu’il eut débarqué, le 14 avril 1681, du navire français qui l’a- 
vait amené à Lisbonne, l'ambassadeur fit sentir avec quelle raideur 
il maintiendrait la dignité de son rang. Il déclara qu'il « ne donnerait 
la main à aucun des Portugais qui viendraient le voir, si ce n’est aux 
grands du royaume ». En vain son prédécesseur lui fit-il observer que 
tous les autres ambassadeurs et le nonce Iui-même « donnaient la 
main » aux nobles portugais et que s’il maintenait sa prétention aucun 
des fiers -« fidalgues » ne viendrait le voir, il resterait isolé dans son 
palais; en vain la reine elle-même le fit-elle prier de renoncer à une 
attitude qui, en coupant tous rapports entre le représentant du roi de 
France et la noblesse portugaise, porterait un grave préjudice aux in- 
térêts français : M. d'Oppède fut inflexible. Autant que son mari, 
la marquise d'Oppède occupa la cour de Lisbonne de ses exigences : 
elle refusa de s’asseoir sur le tapis, comme le faisaient toutes les autres 
dames, aux réceptions particulières de la reine et prétendit y avoir un 
« carreau », sorte de coussin, comme aux audiences publiques. « La 
reine en est si émue, écrit M. de Guénégaud avant son départ de Lis- 
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bonne, qu’elle dit qu’elle aimera mieux supprimer les réunidns familiè- 
res que de faire une chose qui lui causera de l'embarras. » 

On n'oserait s'arrêter à de telles minuties si elles n’avaient à l’épo- 
que agité la cour de Lisbonne et s’il n’en avait été parlé même à Ver- 
sailles. Car Louis XIV lui-même dut intervenir pour faire entendre 
raison à l'exigeante ambassadrice. Il fit écrire au marquis d'Oppède 
que « les femmes ne peuvent pas partager avec leurs maris l'honneur 
de la représentation ». 

La reine de Portugal écrivait le 29 avril 1681 : une amie fran- 
çaise, la princesse de Soubise : « Les ambassadrices sont toujours em- 
barrassantes en toutes les cours, et, entre nous, Madame d’Oppède 
commence déjà à l'être, car son mari, qui n’est pas fort expérimenté 
en cas d’ambassade, ne se contente d’aucun traitement pour sa fem- 
me » 1. Cependant les maladresses de l’ambassadeur français et de 
sa femme ne portaient aucune atteinte aux sentiments de Marie-Fran- 
çoise envers le roi de France, car le duc de Givenazzo ayant enfin 
réglé l'affaire du fort Saint-Gabriel d’une façon assez avantageuse au 
Portugal, c’est à Louis XIV qu’elle reporte l’honneur du succès rem- 
porté par son pays d'adoption. Tout heureuse, elle prie alors M. d'Op- 
pède de transmettre ses remerciements à son roi pour l’appui qu'il a 
donné aux négociateurs portugais, « car, disait-elle, c'était à la pro- 
tection de Sa Majesté que le prince de Portugal était redevable de 
la satisfaction qu'il recevait des Espagnols ». 

Ce succès et la bonté naturelle de la reine lui firent sans doute ou- 
blier les ennuis que lui avaient causés à leur arrivée M. et M”° d'Op- 
pède, car ils paraissent alors avoir été fort bien accueillis par elle. L’am- 
bassadeur écrit que la reine commence à l’honorer de sa confiance et 
il assure que sa femme est extrêmement bien auprès de Sa Majesté 
« jusqu’à passer toutes ses soirées bien tard avec Sa Majesté et avec 
l'Infante. » La réception solennelle de M. d’Oppède eut lieu avec 
beaucoup d'éclat et sans incident fâcheux. 


RAR 
(1) Œuvres de Louis XIV. Paris, 1806, t. II, p. 393. 
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COR ES 


1 


Ayant, par effet de sa première audience, acquis le droit de ré- 
clamer tous les privilèges de sa fonction, il se trouvait en position d’exi- 
ger cette préséance sur l'ambassadeur d’Espagne que ses instructions 
lui prescrivaient de maintenir à tout prix. Louis XIV lui rappelait ce 
devoir par des recommandations de plus en plus pressantes. « Comme 
je sais bien, lui écrivait-il le 6 juillet 1681, que le duc de Giovenazzo 
est capable de jeter des semences de division dans ce royaume et d'y 
faire plus de préjudice aux affaires de la reine et du prince de Portugal 
qu’ils n’en ont recu de toutes les intrigues des ambassadeurs d’Espagne 
qui l'ont précédé, je désire que vous recherchiez avec soin les occasions 
de prendre sur lui les avantages du pas, de la main et des séances que 
l'Espagne a reconnus à mes ambassadeurs par dessus les siens, et que 
vous preniez bien votre temps et vos mesures pour le contraindre à vous 
les céder. Il est bon même que vous vous en déclariez, ayant assez d’ap- 
parence que le roi Catholique prendra plutôt le parti de le retirer que 
de rentrer dans les mêmes embarras où les entreprises de Watteville 
avaient jeté cette couronne. » 

Si un diplomate ayant reçu de telles instructions s’est laissé entraf- 
ner à pousser le zèle au delà des limites de la prudence n’a-t-il pas quel- 
que excuse ? Les lettres du marquis d'Oppède nous le montrent obsédé 
par l’idée d’obéir à son roi et fort embarrassé d’y réussir. Giovenazzo 
ne laisse pas de faire savoir qu’il est résolu à ne pas céder le pas à son 
collègue de France, mais il s’abstient avec grand soin de le rencon- 
trer. « Il n’est pas aisé, écrit M. d'Oppède, de le trouver à point nommé 
parce qu'il loge à une demi-lieue de la ville, qu’il y vient par différents 
chemins, qu’il a des laquais apostés à tous les coins de rue qui l’aver- 
tissent apparemment des lieux où je suis. Je ne puis espérer le trou- 
ver dans une cérémonie publique, parce qu'il y en a fort peu et qu'il 
n'y assiste jamais. [Il ne va point à la messe dans les églises. Je ne puis 
donc l’attendre que dans les rues, prendre le haut du pavé, si elles sont 
larges, et si elles sont étroites l’obliger à reculer. » 

M. d'Oppède ne cachant pas ses intentions, la rivalité des deux 
ambassadeurs devint bientôt la fable de la cour et de la ville de 


Lisbonne. La reine s’en émut, À ce moment même, Sa Majesté venait 
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de donner au représentant du roi de France un témoignage précieux de 
son attachement à son pays d’origine. Elle avait révélé à M. d'Oppède 
que le roi d'Angleterre avait fait des démarches auprès du prince de 
Portugal pour obtenir son alliance contre la France. Elle avait pu ajou- 
ter que la demande du gouvernement anglais avait été rejetée. Mais 
en même temps elle rappela à l'ambassadeur que les ennemis de l’in- 
fluence française étaient puissants et nombreux en Portugal; presque 
toute l'aristocratie était hostile à la France et le peuple était plus favo- 
rable aux Anglais qu'aux Français, Marie-Françoise pria instamment 
M. d'Oppède d'éviter une imprudence qui profiterait aux ennemis de 
son souverain. « Elle me dit, écrit-il au roi, que jusqu’à présent les.am- 
bassadeurs de France s'étaient contentés dans toutes les cours que 
ceux d'Espagne les évitassent, que j’entreprenais une chose bien péril- 
leuse parce que je ne savais pas le parti que prendrait le peuple. » 

Elle fit mieux encore que d’avertir M. d’Oppède, car bientôt celui- 
ci remarqua que, dans toutes ses promenades en ville, des cavaliers 
portugais lui faisaient escorte. Il s’en plaignit au duc de Cadaval, mai- 
tre de la cavalerie. Le duc, qui s'était toujours montré ami de la 
France, et dont la femme était française, répondit que l'attachement 
qu’il avait aux intérêts du roi de France l’obligeait en effet à faire 
monter chaque jour à cheval ses cavaliers et qu’en cas de conflit entre 
les ambassadeurs de France et d'Espagne ils avaient ordre de charger 
celui qui serait l’agresseur. M. d'Oppède protesta avec violence contre 
ce qu'il appelait une violation du droit des gens; il dit au duc que 
toutes les troupes du monde rassemblées ne l’empêcheraient pas d’exé- 
cuter son dessein. 

La lettre où il rapportait cette conversation paraît avoir inquiété le 
roi de France. Louis XIV comprit le danger des instructions qu'il 
avait données à un diplomate dont le zèle s'enflammait si ardemment. 
I1 chercha à le modérer. « Vous ne devez pas, lui écrivit-il, recher- 
cher avec tant d'empressement l’occasion de faire insulte au duc de 
Giovenazzo; et il suffira que, quand elle se présentera d'elle-même, 
vous souteniez le rang qui est dû à votre caractère. » 

Malheureusement, ces conseils de prudence arrivèrent trop tard. 
Avant que M. l'Oppède n’eût en mains la dépêche du Roi, les événe- 
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ments s'étaient précipités à Lisbonne. Le 29 septembre 1681, le duc 
de Giovenazzo venait faire visiter à son collègue de France; il lui an- 
nonçait son prochain départ et ajoutait qu’il ne serait pas remplacé 
comme ambassadeur : son successeur, Don Pedro de Ribeira, n'aurait 
que le titre d’envoyé. Il n’y aurait donc plus personne pour disputer le 
premier rang à Lisbonne à l'ambassadeur de Louis XIV. Tout autre 
se serait tenu pour satisfait; mais M. d'Oppède ne voulut pas laisser 
son rival espagnol échapper, en s’éloignant, à l’humiliation qu'il te- 
nait à lui infliger. Le 24 octobre, apprenant que le duc de Giovenazzo 
était chez le nonce, il s’alla poster avec son carrosse au coin d’une rue 
par laquelle l'ambassadeur devait passer en sortant de chez l’envoyé 
du Pape. Il était six heures du soir; l'espagnol, averti sans doute, ne 
sortit pas. M. d’Oppède attendit. La nuit était belle et claire. Peu à 
peu l’on s’assembla chez le nonce; le secrétaire d'Etat portugais vint 
sur les neuf heures en litière trouver l'ambassadeur de France de la 
part du prince et le prier de laisser le passage libre au duc de Giove- 
nazzo, M. d'Oppède s’y refusa, protestant de son respect pour le prince 
et la reine, mais déclarant qu'il voulait obliger l'ambassadeur d’'Espa- 
gne à lui céder le pas et que cette affaire ne concernait pas le gou- 
vernement portugais. Vers minuit, la reine envoya à son tour le minis- 
tre de Savoie M. de Gubernatis près de l’ambassadeur, et lui deman- 
der de trouver quelque tempérament pour finir cette affaire, « qui trou- 
blait tout le Conseil et toute la cour de Portugal que le prince avait ap- 
pelée auprès de sa personne ». Encore une fois M. d'Oppède refusa de 
s’en aller : il affirma qu'il ne partirait jamais le premier, quelque temps 
que pôût durer l'affaire. Vers une heure du matin seulement, le duc de 
Cadaval ayant fait venir sa cavalerie, et le secrétaire d'Etat lui fai- 
sant savoir que.les troupes allaient intervenir, il se résigna à interrom- 
pre sa faction. 

On lui avait donné l'assurance que l'ambassadeur d'Espagne avait 
quitté le palais du nonce par une porte détournée, mais à peine fut- 
il rentré chez lui « qu'il entendit passer toute la cavalerie qui condui- 
sait l'ambassadeur d'Espagne, trompettes sonnant, le duc de Cadaval 
à la tête, et toute la noblesse de la cour marchant à cheval aux por- 
tières de la litière où le duc de Giovenazzo était seul, » 
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Exaspéré par cette attitude de la noblesse autant que par l’interven- 
tion du prince, M. d'Oppède ne se contenta pas le lendemain de se 
plaindre, il convoqua à son ambassade tous les Français qui se trou- 
vaient dans la ville et sur les vaisseaux marchands. Il eut bientôt chez 
lui cinq cents hommes « excessivement bien armés ». Chez l’ambassa- 
deur d'Espagne aussi il y avait beaucoup de monde. La ville de Lis- 
bonne allait-elle devenir un. champ de bataille où se mesureraient les 
forces de la France et de l'Espagne? Le prince assembla son conseil, 
fit monter à cheval sa cavalerie et mettre sous les armes son infanterie. 
I] réussit enfin à faire renoncer l’ambassadeur de France à son attitude 
menaçante, d'autant plus étrange que l’ambassadeur d'Espagne avait 
demandé son audience de congé et se prépärait à quitter le Portugal. 

Quand M. d’Oppède se présenta chez la reine pour lui expliquer sa 
conduite, Marie-Françoise lui fit, comme :il le rapporte lui-même de 
« grands reproches ». Elle lui dit que le roi de France désavouerait 
sûrement «son procédé trop fier >» à l’égard de l’ambassadeur d’Es- 
pagne et blâmerait les attroupements de gens armés qu'il avait fait ve- 
nir chez lui « contre les lois et la tranquillité du royaume ». Le prince 
de Portugal se plaignit officiellement à Paris de la manière d’agir de 
M. d'Oppède; de son côté la reine écrivit au Roi une lettre personnelle 
pour lui demander le rappel d’un ambassadeur dont la conduite, disait- 
elle, avait été pour elle cause « d’une douleur mortelle ». Le roi Louis 
XIV recevait en même temps que cette royale requête un long 
rapport où M. d'Oppède relatait lui-même, avec une étonnante ingé- 
nuüité, toutes les péripéties de sa veillée nocturne. 

Louis XIV avait beaucoup d’indulgence pour les erreurs provoquées 
par un excès de zèle pour son service et un sentiment exagéré de sa 
grandeur M. d'Oppède fut blâmé, mais pardonné. Il resta ambas- 
sadeur à Lisbonne. | 

EL 
i 


La reine de Portugal aussi pardonna. Sa douceur naturelle la por- 
tait à l’indulgence et le bonheur dont elle jouissait alors augmentait sans 
doute cette disposition naturelle. Car les inquiétudes qui pendant de 
longs mois avaient troublé son esprit au sujet du mariage de sa fille 
seraient dissipées. Le marquis de Dronero était venu à Lisbonne le 
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10 mars 1682 pour demander officiellement, au nom du duc de Sa- 
voie, la main de la jeune princesse. Les fiançailles avaient été célébrées 
le 25 du même mois. A cette occasion, sa tante et future belle-mère lui 
avait fait remettre des perles magnifiques qui, jadis avaient été données, 
par don Manuel le Fortuné, roi de Portugal, à sa fille Marie-Béatrice 
lorsqu'elle avait épousé un prince Charles de Savoie. On ne pariait 
plus à Lisbonne que du prochain mariage; la Cour était toute occu- 
pée par les préparatifs des fêtes que l’on voulait magnifiques; les no- 
bles s’endettaient pour se procurer des joyaux et de somptueux vête- 
ments. On équipait, avec un luxe extraordinaire, douze navires, qui, 
sous les ordres du duc de Cadaval, partaient pour la côte italienne, 
afin de ramener le fiancé depuis si longtemps attendu. La reine avait 
commandé en France tout ce qui était nécessaire pour les noces et en- 
tre autres choses une superbe toilette que devait porter l’infante. Elle 
montra tant d'inquiétude des risques auxquels ce trousseau serait ex- 
posé pour être apporté en Portugal que M. d'Oppède demanda s'il ne 
pourrait être transporté jusqu'à Lisbonne par un vaisseau de la flotte: 
royale. Il s’attira ainsi une verte réprimande de Colbert de Croissy; 
le secrétaire d'Etat l’invita à ne plus faire de pareilles demandes « n'y 
ayant pas d'apparence, écrivait-il, que la reine de Portugal pût songer 
à causer une aussi grande dépense au Roi que l’armement d’un vaisseau 
« pour la seule sécurité d’une toilette ». 

Le peuple portugais, tout en se” réjouissant de la perspective des 
fêtes dont il était friand, persistait à juger avec peu de faveur le mariage 
de l’infante avec le duc de Savoie. On redoutait, écrivait M. d'Op- 
pède, que cette union n’eût pour résultat d’entraîner le Portugal dans 
les guerres européennes auxquelles il désirait «sur toutes choses » 
rester étranger. Le duc de Savoie passait pour pauvre et on craignait 
qu'il n’employât l'or du Portugal à enrichir ses sujets. Le mécontente- 
ment éclata parfois en manifestations publiques; des seigneurs savo- 
yards furent insultés dans les rues de Lisbonne et leurs gens poursuivis 
à coups de pierres. À l’époque même où les fiançailles furent célébrées, 
les armes de Savoie furent un jour arrachées de la porte de l'hôtel 
où résidait l'ambassadeur du duc, déchirées et jetées à la rue. 


En Piémont, le mariage futur déplaisait de plus en plus. On crai- 
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gnait qu'en allant vivre loin de son pays d'origine, le jeune duc n’ou- 
bliât ses anciens états. On redoutait les lourdes dépenses qu’allaient 
entrainer pour un pays pauvre les cérémonies du mariage. Et sans 
doute la perspective de voir les états de leur duc devenir une province 
du royaume de Portugal n’avait rien qui séduisît les Piémontais. L’ap- 
probation même donnée par le roi de France au mariage portugais 
était une cause d'inquiétude, À cette époque, on voyait Louis XIV 
étendre ses états en pleine paix par mille habiletés diverses; avec Stras- 
bourg et tant d’autres villes, Casal devenait français. On n'ignorait pas 
que les convoitises du grand roi se portaient sur la Savoie et même sur 
le Piémont. N’envisageait-il pas un échange qui eût donné occasion 
au mari de l’infante d'étendre son royaume portugais en y joignant 
quelques provinces détachées de la monarchie espagnole quand se serait 
ouverte la succession d'Espagne? La France en les lui assurant eût 
pu recevoir en paiement ses états héréditaires, Nous savons que la reine 
de Portugal, dans ses rêves ambitieux pour sa fille, pensait volontiers 
à une combinaison de ce genre. M. d'Oppède écrivait le 29 septem- 
bre 1681 en parlant de Sa Majesté : « Si je ne me trompe, la fin de 
la monarchie d'Espagne lui paraït prochaine. Elle fait déjà état des 
projets d'échanger une partie de ses provinces pour les états du duc de 
Savoie. Elle s’en est expliquée à moi en deux différentes rencontres, 
sans que j'aie fait semblant de pénétrer ses vues. » 

La flotte portugaise commandée par le duc de Cadaval était par- 
tie le 23 mai 1681 pour Villefranche; les semaines, les mois se pas- 
sèrent sans qu’on la vît revenir. Tandis qu’à Lisbonne on attendait son 
retour avec impatience, elle restait immobilisée dans le port, car le duc 
de Savoie n’arrivait pas. Il était malade, écrivait-on de Turin, et hors 
d’état de s’embarquer. Au lieu du fiancé espéré, ce furent de singuliers 
bulletins de santé qui parvinrent à la cour de Lisbonne. Les méde- 
cins discutèrent gravement avec la reine et le prince sur le cas du mal- 
heureux jeune duc, remarquant notamment qu'il y avait lieu de crain- 
dre, même s’il guérissait, qu'il ne pût jamais donner un héritier au 
trône. Puis le temps passant et la flotte restant sur la côte italienne où 
les seigneurs qui s’y étaient embarqués achevaient de se ruiner par les 
dépenses du séjour, il apparut peu à peu avec évidence que la maladie 
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du duc était une de ces ruses par lesquelles il savait tromper tous ceux 
qui l’entouraient et sa mère elle-même. La reine de Portugal pleura 
beaucoup; on dit que l’infante s’affligea moins, car le projet de ma- 
riage savoyard ne l’avait pas consolée de son chagrin de ne pouvoir 
épouser un prince français. Enfin la situation devint intolérable pour 
l'orgueil portugais; la flotte du duc de Cadaval reprit la mer pour ren- 
trer à Lisbonne. Alors le duc de Savoie se trouva guéri; il parla de 
venir plus tard en Portugal. Mais cette fois ce fut la cour portugaise 
qui mit peu d’empressement à accueillir cette proposition trop tardive 
et sans doute peu sincère. La reine elle-même ne voulait plus d’un ma- 
riage qui lui avait valu tant de déceptions. On cherchait le moyen de 
rompre quand Victor-Amédée prit lui-même l'initiative de renoncer à 
la main de l’infante. 

Aux yeux des Portugais, la reine “avaitété l'auteur responsable d’une 
combinaison matrimoniale qui ne leur plaisait pas et qui avait valu 
une pénible humiliation à l’orgueil national. Même avant l’échec dé- 
finitif l'ambassadeur de Louis XIV constatait qu’elle avait perdu beau- 
coup de son crédit, « bien qu’elle eût, disait-il, plus d’esprit et de 
solidité que tout le conseil du prince ». Après la rupture des fiançailles 
il écrit : « Tout le monde est généralement outré contre elle du peu de 
succès qu'a eu cette affaire qu'on regarde comme son ouvrage. On 


la rend injustement responsable des événements. 


 * # 


La reine était le plus ferme appui de l'influence française en Portu- 
gal; à cette époque où une série d'incidents malheureux avaient com- 
promis en ce pays le prestige de la France, elle y restait presque seule 
attachée à sa patrie et à son roi. Quand son crédit dans le public et 
auprès du prince fut ébranlé, la politique de Louis XIV se trouva 
sans nul soutien à la cour portugaise. M. d'Oppède, qui dans ces péni- 
bles circonstances, paraît avoir retrouvé quelque crédit auprès de Ma- 
rie-Françoise, s'efforça de faire reprendre le projet de mariage de l’in- 
fante avec un prince français : le duc de Bourbon ou le prince de la 
Roche-sur-Yon. Mais ces princes ne semblaient pas à la reine dignes 
de sa fille; quand même ils lui auraient convenu l'ambassadeur consta- 
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tait qu'elle eût à peine osé soutenir leur candidature, même vis-à-vis 
du prince son époux. Elle ne se sentait plus écoutée : « Elle court ris- 
que, écrivait M. d'Oppède, de n’être pas seulement consultée sur le 
mariage de l’infante. » 

Marie-Françoise n’était pas seulement découragée; elle était gra- 
vement atteinte dans sa santé. Souffrant depuis longtemps d’un mal 
qui s’aggravait peu à peu elle n’eut pas la force de résister au cha- 
grin qu'elle éprouva en voyant s’évanouir ses espérances pour l'enfant 
sur laquelle elle avait concentré toute sa tendresse. Lasse, malade, 
elle comptait de moins en moins à la Cour et le parti hostile à son in- 
fluence et à celle de la France, prenant courage, poussait la candida- 
ture à la main de sa fille du prince allemand de Neubourg. Cette si- 
tuation n'échappa pas à Louis XIV. Le roi voulut tenter de s'opposer 
à un mariage qui pouvait entraîner de fâcheux effets pour sa politique; 
pour réparer les maladresses de ses derniers représentants et reprendre 
quelque crédit à Lisbonne il résolut alors d’y renvoyer le vieux marquis 
de Saint-Romain, qui, quatorze ans plus tôt, avait su gagner la con- 
fiance du prince et de la reine et qui, malgré son âge, restait l’un des 
agents les plus estimés du service des affaires étrangères. M. d'Oppède 
apprit qu'il était rappelé au moment même où il avait réussi en quelque 
mesure à rétablir son crédit. | 

-« Je suis persuadé, lui écrivait le Roi le 1” juillet 1683 que M. de 
Saint-Romain sera arrivé à Lisbonne avant que éette dépêche vous soit 
rendue; je n’ai plus rien à vous prescrire sinon de lui donner tous les 
éclaircissements qui peuvent dépendre de vous et de vous disposer à 
revenir par le même vaisseau qui l’aura porté. ». L'ambassadeur dis- 
gracié ne devait cependant pas quitter son poste aussi vite que le pen- 
sait Louis XIV. M. de Saint-Romain, tombé malade dès le début de 
son voyage, dut s'arrêter à la Rochelle. Il n’arriva à Lisbonne que 
trois mois plus tard, le 5 octobre. Dans l'intervalle, on avait appris en 
Portugal la mort de la reine de France; ce triste événement valut à 
M. d'Oppède avant son départ un soudain retour de faveur en même 
temps que des confidences qui témoignent à la fois de l’enthousiasme 
des Portugais pour leur Infante, du prestige dont jouissait encore au- 

_près d’eux le roi de France et de la naïveté de leur orgueil : « Les 
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Portugais, dont l'imagination va vite, écrit-il le 31 août 1683, for- 
mèrent d’abord de nouveaux projets pour l’Infante, et dans l’entête- 
ment où ils sont présentement, je crois qu’il n’y en a point qui n’achetât 
d’une partie de son bien l'honneur de la voir reine de France. Quelque 
soin que je prenne d'éviter d’entrer dans de pareils raisonnements, il 
ne m'est pas possible, car je ne rencontre personne qui ne m’en parle. Le 
prince même, que j'eus l'honneur de voir peu après que nous sûmes la 
perte que nous avions faite, ne put s'empêcher, après m'avoir témoi- 
gné la part qu’il prend à la douleur de Votre Majesté, de me deman- 
der si je ne croÿais pas qu'étant jeune et plein de santé comme vous 
étiez, vous vous remarlerlez. » 

Quant à la reine, déjà si cruellement atteinte par la maladie que 
sa maigreur frappa l’ambassadeur du roi de France, elle ne s’en mon- 
tra pas moins toute enflammée par une nouvelle espérance. Elle s’en 
ouvrit à M. d'Oppède comme son mari, mais avec plus de liberté 
« Dès que je fus à son audience, écrit l'ambassadeur, elle parla de la 
fâcheuse nouvelle qui courait, comme une personne qui entre très véri- 
tablement dans tous les intérêts de Votre Majesté, et me dit sans sorte 
de préparation ni préambule ces propres paroles : « Je ne doute pas 
que le roi se remarie et je ne prévois pas qu’il me reste rien à souhaiter 
en ce monde si ma fille était assez heureuse pour qu’il pensât à elle. Di- 
tes-moi ce qui vous en semble? Est-ce une chose dont je me puisse 
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Le marquis d'Oppède ne put recevoir à Lisbonne la réponse à cette 
lettre à laquelle Louis XIV paraït d’ailleurs n'avoir pas répondu. 
Saint-Romain après un voyage fort pénible qui avait duré plus d’un 
mois arriva enfin dans la câpitale portugaise qu'il avait quittée douze. 
ans auparavant. Vieilli, fatigué, gravement atteint par la maladie, il 
avait conservé toute sa vivacité d'esprit et de style; nous en pouvons 
encore juger par la lecture de ses dépêches. Mais il n’allait trouver en 
Portugal au cours de cette seconde mission que des déboires et des 
sujets de tristesse. 

Le roi Alphonse VI, tenu en captivité pe sa déposition, venait 
de mourir à quarante ans d'une attaque d’apoplexie le 11 septembre 
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1683 1. Son frère prit alors le titre de roi, mais, toujours singulier 
dans ses façons d’agir, il montra une extrême répugnance à se faire 
couronner; longtemps toutes les instances faites auprès de lui pour 
l’amener à subir cette cérémonie furent vaines et l’exaspérèrent même 
à tel point qu’un jour l'évêque d'Evora le pressant à ce sujet, reçut 
comme réponse un « non accompagné de coups ». Cette bizarrerie et 
une conduite désordonnée, qui rappelait celle de son frère, inspiraient 
des craintes que la suite du règne devait heureusement démentir : 
on se demandait si Pierre II n'allait pas à son tour être frappé de 
folie. « Le roi, écrivait Saint-Romain peu après son arrivée, a le corps 
meilleur et plus de santé que le feu roi dom Alphonse, mais le cœur 
et l'esprit sont à peu près de même trempe. La royauté l’incommode et 
il s’en laisserait priver sans regret et réduire comme le feu roi son 
frère, pourvu qu’on lui laissât ses femmes, ses noirs et autres gens de 
rien, et 1l se dit déjà entre les fidalgues que s'ils avaient un gendre à leur 
gré comme le cadet de Neubourg, on gouvernerait le royaume sous 
l'autorité de l’Infante et de son mari et on laisserait le roi mener la vie 
qui lui plairait, »- 

Quoique peu fidèle à la reine, Pierre II ne cessait cependant de té- 
moigner pour elle beaucoup de respect et d'affection. Mais la reine se 
mourait. Saint-Romain qui, dans l’audience qu'elle lui accorda après 
son entrée solennelle la trouva comme toujours « pleine de considéra- 
tion et de respect pour le roi de France et de zèle pour son pays », ob- 
serva un grand changement en sa personne. « De la ceinture en haut 
c’est une maigreur extrême qui la change et la défigure beaucoup, le reste 
est considérablement enflé ». Marie-Françoise avait quitté la ville pour 
s'installer dans une « quinte », à une petite lieue de Lisbonne, où le 
roi allait lui faire visite tous les jours. Elle n’ignorait pas que sa fin ap- 
prochait et elle l’attendait avec beaucoup de courage, de douceur et 
de résignation. Depuis longtemps, elle vivait dans de grands senti- 
ments de piété, qu’elle avait inspirés à sa fille. Quand son confesseur 
jésuite, lé P. de Ville, était mort en 1680, elle en avait éprouvé un 
profond chagrin et avait demandé l’envoi d’un autre religieux du mê- 


(1) IL était resté prisonnier aux Açores jusqu'en 1674 et fut alors ramené en Portu- 


gal où il resta interné à Cintra. 
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me ordre: dès l’arrivée de celui-ci, le P. Pommereau, elle lui dit que 
sa tâche serait de la préparer à bien mourir. » | 

Nous possédons une élégie écrite par elle, sans.doute dans les der- 
nières années de sa vie. C’est flatter la reine que la qualifier de poète 
comme l’a fait M. Francisque Michel qui a publié ces vers, à vrai 
dire assez médiocres 1 . Mais on sent dans ce qu’elle a écrit un pro- 
fond détachement des vanités du monde, qui l’avaient longtemps sé- 
duite, et des grandeurs qui n’avaient pas apporté le bonheur à un 
cœur naturellement bon et aimant. Elle se tournait alors tout entière 
vers Dieu et supportait ses souffrances avec une calme résignation qui 
faisait l'admiration de tous ceux qui l’entouraient. 

Elle n'ignorait pas que les médecins portugais par leur maladresse, 
par les saignées inutiles qu'ils lui faisaient subir, achevaient de la tuer, 
mais elle ne voulait pas les affliger en faisant demander des médecins 
français. Elle pria seulement Saint-Romain de faire venir de France, 
si cela était possible, un bon chirurgien. Celui-ci ne vint pas, ou arriva 
trop tard. - 

Dès le 18 novembre 1683, Saint-Romain écrit au Roi : « Nous som- 
mes à la veille du nouveau et fâcheux accident que nous avons appré- 
hendé et qui brouillera fort toutes les affaires de Portugal. L’hydro- 
pisie de la reine est formée, l’enflure croît tous les jours et elle a déjà 
gagné et couvert l'estomac et les reins où elle cause beaucoup de dou- 
leur. La reine est bien résolue à la mort. Elle l’attend patiemment et 
sans inquiétude et s’y est dignement préparée. Elle communia le 16 pour 
gagner son Jubilé et le lendemain elle reçut encore le Saint-Sacrement 
pour viatique, Le nonce fut mandé ce jour-là à Pailhavant. Il y arriva 
après la communion. La reine fit sa profession de foi entre ses mains 
et il lui donna ensuite la bénédiction apostolique. » 

« Le roi y était venu ce jéur-là de grand matin et y demeura jus- 
qu'à la nuit. Tout pleurait et se tourmentait dans l'appartement et 
dans la chambre de la reine et le roi son mari plus que personne. Il 
criait incessamment que tout était perdu, qu'il n’y avait plus de royau- 
me, qu’il voulait mourir. Il coucha dans l’appartement de la reine et 


(1) Les Portugais en France. Les Français en Portugal. Paris, 1882, in-8. 
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on croit qu'il fait état d’y demeurer jusqu’à sa mort dans l'espérance 
qu’elle arrivera bientôt. Il est grand hypocrite. » 

La vigoureuse constitution de la reine lui donna la force de lutter 
contre la maladie plus longtemps qu’il ne semblait possible : elle vé- 
cut encore plus d’un mois, souffrant cruellement, mais supportant ses 
souffrances avec une pieuse résignation. Elle expira le 28 décembre 
1683. Son corps fut mis en dépôt dans le couvent des Cäpucines fran- 
çaises, il devait être enterré plus tard dans leur église, alors en cons- 
truction. | 

La France perdait en Marie-Françoise une amie dévouée et fidèle. 
Elle ne réussit pas dans ses efforts pour maintenir l’union entre son pays 
d’origine et son pays d'adoption, mais elle y persista jusqu'aux derniers 
moments de sa trop courte vie et sa tendre fidélité à la France et à son 
roi ne se démentit jamais jusqu’à ses derniers instants. 

Après sa mort, il n’y eut plus en Portugal qu’un cœur attaché à ia 
France, celui de cette frêle enfant, l’Infante, que sa mère avait élevée 
dans l’amour de son pays natal, et qui allait achever sa quinzième an- 
née le jour des rois, 6 janvier 1683. M. de Saint-Romain nous la dé- 
peint quand il raconte l’audience de la reine où il la vit près de sa 
mère : « I] ne se peut rien voir de plus beau que ses yeux, dit-il, son 
front, ses sourcils, sa tête et ses cheveux, et si le bas du visage n’est pas 
si parfait, il n’y a rien qui ne soit plutôt agréable qu’autrement. Elle a 
bon air et bonne grâce et la taille très belle. » S’il faut en croire M. 
d'Oppède le prédécesseur de M. de Saint-Romain, les qualités de 
l'esprit n'étaient pas indignes chez la jeune fille de ses charmes exté- 
rieurs. «‘J'admire, écrivait l'ambassadeur dès le 1° septembre 1681, 
l’'Infante de Portugal qui entre dans toutes les affaires comme si elle 
avait trente ans, qui aide la reine à chiffrer et à déchiffrer ses lettres, 
qui sait tous ses secrets et qui en fait le meilleur usage du monde. Ce 
sera une princesse accomplie ». Îl n'est aucun des contemporains qui 
ne parle de la jeune fille avec sympathie : sans doute elle avait le char- 
me de ceux qui doivent mourir jeunes. Mais pieuse comme sa mère, 
elle était comme elle aussi. de nature douce et soumise et n’était pas 
capable de résistance contre l'influence de son père et de son entou- 


rage. 
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Sa mère avait à peine rendu le dernier soupir qu’on travaillait à 
écarter d’elle, non seulement son confesseur français, le P. Pomme- 
reau, mais tous les autres domestiques venus de France, et à l'obliger 
à quitter les vêtements français quoi qu’elle n’en eût jamais porté d’au- 
tres; on lui interdit de parler une autre langue que le portugais. Le 
1° mai 1684, quand elle donne une audience au marquis de Saint- 
Romain, l’Infante répond en portugais aux compliments que lui fait 
l'ambassadeur. « Je lui dis, écrit celui-ci, qu’elle avait satisfait à la cou- 
tumie et aux sentiments des Portugais en me répondant en leur langage 
et que j'espérais qu’elle voudrait après cela me parler français. Elle le 
fit et dans cette petite conversation elle me fit voir beaucoup d'esprit et 
une grand inclination pour la France et me dit à la fin : « Gardez-moi 
le secret et ne dites à personne que je vous ai parlé français. » La jeune 
princesse se désolait qu’on la détachât ainsi de cette France lointaine 
qu’elle aimait sans la connaître, mais elle ne pouvait que pleurer 
« J'ai tout perdu, disait-elle à sa confidente, Mme du Verger, en 
perdant ma mère. » 

Nous ne retracerons pas ici la douloureuse histoire des dernières an- 
nées de l’Infante Isabelle. Elle a fait l’objet d’une charmante étude 
que M. Farges a publiée dans la « Revue d'Histoire Diplomati- 
que »1. Il y a dit comment après avoir été recherchée par de nom- 
breux prétendants et avoir rêvé d'épouser le roi de France, la pauvre 
jeune fille fut atteinte à son tour dans sa santé et s’éteignit à 22 ans, 
le 21 octobre 1690, doucement, pieusement, comme sa mère. Isabelle 
emporta dans la tombe du couvent des Capucines françaises où elle 
avait demandé à reposer près de la reme Marie-Françoise ce qui res- 
tait d’attachement pour la France à la cour de Portugal. 

B # # 
(l è 

À peine la reine avait-elle cessé de vivre que les influences hostiles 
à la politique française étaient devenues touies puissantes auprès du 
roi Pierre IT comme dans tout le royaume portugais. Annonçant le 7 
janvier 1683 l’arrivée d’un nouvel ambassadeur d'Espagne, M. de 


Saint-Romain écrit au Roi : « Cet ambassadeur fera ici tout ce qu’il 


(1) Année 1907, page 357. 
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voudra contre la France. Tout est disposé pour le servir, le nonce, 
la fidalgie et le conseil lui-même. L’aversion naturelle des Portugais 
contre les Français, dont j'ai eu des marques en tant de rencontres, 
et qui était contrainte par le respect et l’autorité de la reine, a éclaté 
d'abord après sa mort et paraît tous les jours plus vive. À considérer 
les discours et la conduite que tiennent aujourd’hui la plupart des 
Portugais à l'égard de la France et des Castillans, on dirait que ce 
sont les Français qui ont des droits et des prétentions sur le royaume de 
Portugal, qu'ils ont fait la guerre aux Portugais et que c’est la Cas- 
tille qui les a secourus et défendus. » 

Louis XIV avait résolu d'envoyer au Portugal un ambassadeur ex- 
traordinaire pour porter au roi Pierre II ses compliments de condo- 
léances sur la mort de son frère. Il fit choix pour cette mission d’un 
tout jeune homme, à peine âgé de vingt ans mais de grand crédit et 
de grand avenir, le marquis de Torcy, fils de Colbert de Croissy qui 
dirigeait alors le département des affaires étrangères. Au moment où 
les instructions de Torcy furent rédigées à Versailles, la mort de la reine 
n’y était pas connue encore; Louis XIV y fit exprimer pour Marie- 
Françoise des sentiments qui auraient vivement touché le cœur de cette 
princesse si elle avait encore pu en avoir connaissance; il chargeait en 
effet Torcy de lui porter tous ses vœux pour la conservation de sa 
santé, en ajoutant « que la sagesse de sa conduite et son application 
continuelle à maintenir une bonne intelligence entre la France et la 
couronne de Portugal avaient toujours donné pour elle à Sa Majesté 
toute l’estime qu’elle avait si justement méritée et un désir très sincère de 
procurer sa satisfaction dans toutes les choses qu'elle affectionnait le 
plus. » 

Quand il apprit la prochaine arrivée du jeune homme dont son ex- 
périence allait guider les premiers pas dans la carrière diplomatique, 
Saint-Romain écrivit personneilement à Croissy qu'il plaignait son fils 
de venir à Lisbonne dans une aussi fâcheuse conjoncture : « Il n’y a 
plus ici guère de cour ni de gouvernement, lui disait-il, on ne sait à qui 
parler utilement d’affaires. Les amis de la France que j'y avais vus 
et connus autrefois sont morts; on n’en a pas fait de nouveaux et 1l 
n’y a rien de bon à espérer pour nous. » 
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Le vieil ambassadeur se montrait si découragé qu’il eût voulu repar- 
tir pour la France avec Torcy, dès que celui-ci y eut accompli sa 
mission de courtoisie; Saint-Romain estimait qu’il eût suffi de laisser 
la direction de l'ambassade à un agent de rang inférieur, très digne 
de confiance d’ailleurs et comme lui connaissant à fond les affaires du 
Portugal, le consul Desgranges. Mais le roi de France refusa de don- 
ner satisfaction à ce désir : il ne voulait pas se désintéresser de l'ave- 
nir de l’infante ni de l'éventualité, plus importante encore pour sa poli- 
tique, d’un nouveau mariage du roi Pierre II. M. de Saint-Romain 
resta encore près de deux ans à Lisbonne; tous ses efforts pour faire 
conclure le mariage de l’infante avec un prince français demeurèrent 
vain; il ne s'employa pas moins inutilement à décider le roi à prendre 
pour seconde femme une française. Pierre II ne tarda pas beaucoup 
à annoncer son intention de se remarier, et il n’oubliait pas que la reine 
lui avait recommandé, s’il devait prendre une autre femme, de choisir 
une de ses compatriotes. Néanmoins, d’après M. de Saint-Romain, il 
n’eût pu s’y résoudre que si Louis XIV eût consenti à faire l’Infante, 
sa fille, reine de France. Mais le grand Roi ne répondait toujours pas 
sur ce point aux ambitieux désirs du roi portugais et même il ne semble 
pas qu'il se soit montré très généreux pour la dot à donner à Mile de 
Bourbon qu'il eût voulu faire reine de Portugal. Il n’offrait que 
100.000 écus de pension tandis que l'Espagne promettait une pension 
triple au cas où le roi et sa fille épouseraient une princesse et un prince 
de la maison de Neubourg. La princesse Marie-Sophie de Neubourg- 
devint enfin reine de Portugal. Avant le mariage du roi, Saint-Romain 
avait quitté Lisbonne au début du mois de septembre 1685. Pierre II 
avait tenu à lui donner au moment de son départ un dernier témoignage 
de la faveur dont le vieux diplomate avait toujours joui près de lui et 
de la reine, car quoique malade alors il reçut Saint-Romain « dans sa 
chambre du lit»; «il ne pouvait, dit l'ambassadeur, me congédier plus 
obligeamment qu'il le fit et quand je voulus me retirer il m’embrassa. » 

C'était là l'expression de sentiments qui s’adressaient à la personne 
de l'ambassadeur de Louis XIV, non pas au Roi, ni au pays qu’il re- 
présentait. Marié à la princesse de Neubourg, qui peu après lui donna 
un fils, Pierre IT s’éloigna décidément de la France. La noblesse por- 
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tugaise était tout acquise à l'Espagne. Même le duc de Cadaval, qui, 
nous l’avons vu, s'était montré toujours dévoué à la reine, tant qu’elle 
vécut, et qui avait épousé successivement deux françaises, se montra in- 
fidèle à la souveraine qu’il avait servie : on le vit, après la mort de 
Marie-Françoise, fouiller lui-même ses lettres intimes et dépouiller les 
correspondances qui arrivaient encore pour elle de l'étranger, il confia 
même l'examen de ces divers documents à Francisca Correa de la Cer- 
da, ancien secrétaire d'Etat qui avait toujours été hostile à la feue reine 
et à la France; « comme si, dit M. de Saint-Romain, on voulait faire 
le procès à la mémoire de cette princesse. » Quant au peuple, il allait 
dans la direction où le portaient ses intérêts. Or l’Angleterre faisait à 
la faveur des guerres qui absorbaient toutes les ressources de la France 
un commerce très actif avec le Portugal; ses négociants prenaient par- 
tout la place des marchands français. Le jour approchait où le traité 
de Methuen, simple convention commerciale réglant l'échange des 
vins du Portugal contre les étoffes de laine de Manchester et de Bir- 
mingham, allait faire en fait du Portugal une province anglaise. 


H. De MANNEVILLE. 
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UNE AMBASSADE PORTUGAISE EN ABYSSINIE 
AU XVI: SIÈCLE 


La Mission de R. de Lima et du chapelain Alvarez 
auprès du Prêtre Jean. 


Sous les auspices de S. M. Fouad [”, roi d'Egypte, un diplomate, 
qui est en même temps un savant historien, M. Kammerer, a entrepris 
de publier une « Histoire de la mer Rouge, de l'Arabie et de l’Abyssi- 
nie depuis l'antiquité 3. Comme le dit M. Hanotaux dans l'introduction 
qu’il a écrite pour cet ouvrage, les plus grands drames de l'histoire du 
monde se sont accomplis autour de cette mer Rouge, passage perpé- 
tuellement disputé du commerce entre l'Occident et l'Orient. Les Pha- 
raons d'Egypte, les maîtres de Ninive et de Babylone, la reine de 
Saba, les souverains de la Perse et de la Syrie, Alexandre le Grand et 
ses généraux, les empereurs de Rome et ceux de Byzance, Mahomet et 
ses successeurs ont régné successivement sur celte région si importante ou 
ont lutté pour la conquérir. Puis sont venus Vasco de Gama et les Por- 
tugais, puis Bonaparte, et enfin les Anglais qui, réalisant le rêve du 
grand empereur français et utilisant le canal creusé par Lesseps, ont fait 
de la mer Rouge le chemin des Indes. 

Pour étudier l'histoire si intéressante de ces bords de la mer Erythrée 
nul n'était mieux préparé que M. Kammerer. Un long séjour au Caire 
l'a familiarisé avec l'Egypte et il a déjà écrit un « Essai sur l'His- 
loire antique d’Abyssinie » ainsi qu’une étude sur « Pétra et la Na- 
batène ». Son histoire de la mer Rouge, qui servira, pour ainsi dire, 
de complément à la grande histoire de l'Egypte dont M. Hanotaux di- 
rige la publication, sera divisée en quatre volumes magnifiquement il- 
lustrés, enrichis de planches en couleur et de cartes de géographie mo- 
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derne. Le premier volume, déjà publié (1), nous donne l’histoire des 
iemps de la domination arabe et nous conduit jusqu’à la fin du Moyen 
Age. Le second volume consacré à l’époque de la domination portu- 
gaise paraîtra sans doute vers la fin de la présente année. 

L'auteur a bien voulu autoriser la « Revue d'Histoire Diplomati- 
que » à donner à ses lecteurs une partie d’un des plus curieux chapitres 
de ce volume. Ils y trouveront le récit, fait surtout d’après la relation 
qu'en a laissée le chapelain Alvarez, l’un des membres de la mission, 
de la première ambassade portugaise qui soit allée à la cour du Prêtre 
Jean, souverain de l’Abyssinie. L'amiral portugais Lopez de Sequeira 
ayant occupé le 10 avril 1520 l'ile de Massoudh sur la côte d’Abyssi- 
nie entra en relations avec le Bahar Nagash ou vice-roi, qui gouvernait 
au nom du Négus la région voisine. Celui-ci se déclara prêt à faciliter le 
voyage d’une mission portugaise à la Cour du Négus. L'amiral de Se- 
queira chargea de cette ambassade son ami et compagnon Roderigo de 
Lima, homme de belle prestance, un des plus brillants capitaines lu- 
sitaniens, mais des moins faits par son caractère pour conduire des né- 
gociations diplomatiques. La suite de l'ambassadeur fut composée 
d’une douzaine de personnes parmi lesquelles le chapelain Alvarez qui 
fut l’historiographe de l'ambassade. 

Pour ne pas trop allonger le récit, il nous faut renoncer à donner 
ici la relation du voyage de Roderigo de Lima et de ses compagnons 
depuis la côte jusqu’à la cour du prêtre Jean. La route fut longue, ex- 
trêmement pénible et difficile. Un Arménien, nommé Mathieu, qui 
était venu au Portugal se disant chargé d’une mussion par le Prêtrer 
Jean, s'était joint à l'expédition de Roderigo de Lima. Il mourut en 
chemin. Les voyageurs passèrent par Aksum, centre de l'antique civi- 
lisation abyssine, berceau de la reine de Saba, et où se trouve encore 
aujourd'hui, en bon état de conservation, la plus ancienne et la plus 
vénérée des églises abyssines, Sainte-Marie de Sion d'Aksum. C’est là 
que les Négus se font sacrer entre quatre piliers de granit, restes d'une 
chaire royale fort antique. Îls virent aussi les curieuses églises monolithes 
de Labilela, taillées à même le roc sur la surface presque plate d’une 


(1) Au Caire au Siège de la Société Royale de Géographie d'Egypte, — à Paris à a 
librairie Champion, 5, quai Malaquais. 
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montagne. « Elles sont dégagées du tuf par d'énormes incisions verti- 
cales de vingt mètres de haut, leur donnant l'aspect de véritables cons- 
tructions élevées sur une plate-forme qui serait entourée de hautes mu- 
railles. » « Ces églises, écrit un compagnon de Christophe de Gama, 
qui les visita plus tard, sont grandes comme nos églises d'Espagne, avec 
leurs nefs très hautes, leurs voûtes et leurs pilastres, toutes d’une même 
pierre, sans qu’on puisse voir dans le corps de l’église quoi que ce soit 
de rapporté. » 

Enfin Roderigo de Lima et ses compagnons arrivèrent dans la ré- 
gion où se trouvait le Négus. Nous commencerons là l'extrait du livre 
de M. Kammerer. 

+ 4 % 


Depuis près de six mois les Portugais étaient en voyage lorsqu'ils 
se rapprochèrent des campements royaux (car le roi n’avait jusqu'alors 
aucune capitale fixe). Nous ne savons pas où se produisit la ren- 
contre. 

Il s'agissait d’abord de régler le cérémonial des entrevues de l’am- 
bassadeur Lima avec le Prêtre Jean ainsi que la remise des cadeaux 
assez modestes que le Vice-Roi des Indes, au nom du roi de Portugal, 
envoyait au Négus. Le souverain régnant était alors David (1507- 
1540), de son nom de règne Sertza Denghel, successeur du roi Naod. 

Ce n’est pas sans peine que le protocole fut arrêté. Le récit mala- 
droit, mais plein de saveur, d’Alvarez mérite d’être reproduit à cause 
des détails caractéristiques qu’il donne sur la Cour du Prêtre Jean, 
l'organisation de son campement et les nombreuses épreuves protoco- 
laires imposées aux envoyés lusitaniens. Ceux-ci, sans cesse sur le point 
d’être reçus, se voyaient chaque fois renvoyés à plus tard et subissaient, 
par allées et venues d'agents officiels, d'innombrables interrogatoires. 
Qu'on en juge : 

« Le vendredi 20 octobre (1520) à l'heure de tierce, le moine qui 
nous servait d’intermédiaire, écrit Alvarez, vint vers nous en grande 
hâte, car le Prêtre Jean lui avait ordonné de nous convoquer afin que 
nous lui remissions ce que nous avions apporté pour lui, ainsi que notre 
bagage, qu'il désirait voir. L’ambassadeur ordonna de faire charger 
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tout ce que le Capitaine Major (Lopez de Sequeira) avait destiné au 
roi et rien de plus (1). Nous nous habillâmes et arrangeâmes très bien, 
Dieu soit loué! Beaucoup de monde nous accompagna. Ainsi nous mar- 
châmes en ordre jusqu’à une grande entrée d’où nous vimes les tentes 
plantées dans une grande plaine, les unes blanches, précédées d’une 
grande tente rouge destinée, d’après ce qu’on nous dit, aux fêtes et ré- 
ceptions officielles. Devant -ces tentes, il y avait deux rangées d’arcs 
drapés dans des toiles de coton alternativement rouge et blanc, c’est- 
à-dire que ces toiles étaient entourées autour comme une étole autour 
d’une croix. Tous les arcs étaient ainsi, du premier au dernier, c’est-à- 
dire une vingtaine dans chaque rangée. Ils avaient à peu près la lar- 
geur et la hauteur de petits arceaux de cloître; les deux rangées étaient 
à la distance l’une de l’autre d’un jet de palets (2). Plus de deux mille 
‘personnes étaient rassemblées pour nous voir, rangées en deux demi- 
cercles assez éloignés de chaque côté. Les gens d’une condition supé- 
rieure s'étaient groupés plus près des arches. Il y avait là beaucoup de 
chanoines et de membres du clergé portant des coiffures comme des 
mitres avec des pointes de soie dressées, Quelques-uns portaient des vê- 
tements de couleur écarlate. D’autres groupes étaient richement habil- 
lés. En avant des plus riches étaient postés quatre chevaux, deux d’un 
côté et deux de l’autre, sellés et caparaçonnés de beaux brocarts. J'i- 
gnore l’armure qu’ils portaient dessous. Ces chevaux avaient, depuis les 
mors jusqu’au-dessus des oreilles, des diadèmes surmontés de larges plu- 
mes. Derrière ces chevaux, il y en avait d’autres, bien sellés mais moins 
bien ornés. Leurs têtes étaient alignées sur un rang comme le peuple lui- 
même. Derrière les chevaux, également sur un rang, se tenaient des gens 
honorables, court-vêtus, leurs vêtements venant à peine au-dessus de la 
taille. Leur habillement était de coton mince. Ils étaient très pressés les 
uns contre les autres. r 

Il est d'usage de placer devant le roi et même devant les grands qui 
gouvernent, des porteurs de fouet à manche court et à longues lanières. 


(1) Les Portugais redoutaient à juste titre qu'on ne confondit les cadeaux avec les 
bagages proprement dits, irremplaçables pour eux, et notamment leur réserve de poivre, 
dont ils se servaient pour leurs échanges. 


(2) Jeu portugais non identifié. 
22% 
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Ces satellites mènent grand bruit en faisant claquer leur fouet et forcent 
le peuple à se lever. Une centaine d’entre eux marchaient devant nous 
et de leurs claquements couvraient la voix humaine. Les gens à cheval 
et à mulet qui nous accompagnaient mirent pied à terre à bonne distance 
et nous restâmes encore un peu en selle. Nous ne mîmes pied à terre qu'à 
portée de flèche de la tente. Là ceux qui nous accompagnaient firent 
une politesse que, d’après ce qu’on nous avait recommandé, nous leur 
rendîmes. Elle consistait à abaisser la main droite jusqu’à terre. Dans 
l’espace nous séparant de la tente, nous vimes arriver au moins soixante 
personnes qui semblaient des agents de liaison ou des massiers. Leur 
allure était presque celle de la course car l’usage veut que les porteurs 
de messages du Prêtre Jean exécutent leur mission en courant. [ls étaient 
revêtus de chemises et habillements de belle soie, portant à l’épaule des 
peaux grises à larges toisons. C’étaient, paraît-il, des peaux de lions. 
Au-dessus de ces peaux ils portaient au cou des colliers d’or mal fa- 
çonnés et d’autres bijoux composés de pierres fausses richement mon- 
tées. Leurs ceintures faites de rubans de soie aux couleurs vives étaient 
tissées comme des sangles de chevaux, sauf qu’elles étaient longues, avec 
des franges également longues tombant jusqu’au sol. Ces hommes, ré- 
partis de chaque côté en nombre égal, nous accompagnèrent jusqu’à 
la première rangée d’arceaux que nous ne dûmes pas dépasser. Il s'y 
trouvait quatre lions entravés par de grosses chaînes. 

Au milieu du champ, dans l’ombre de ces premières arches, se te- 
naient quatre dignitaires. Le premier occupait une des deux plus hau- 
tes charges, sous le titre de Betudele (Bit Waddad, c’est-à-dire favori, 
aimé). Cette charge est l'apanage de deux hauts officiers de même 
rang que leur fonction place l’un à droite, l’autre à gauche du sou- 
verain. Un seul des deux était là, l’autre faisant alors la guerre aux 
Maures. Des quatre dignitaires dont j'ai parlé, deux autres étaient de 
très hauts personnages. Nous leur fimes la même politesse qu’à ceux 
qui nous avaient conduits. En les rejoignant, nous restâmes un bon mo- 
ment sans leur parler et sans qu'ils nous parlassent. Puis vint un vieux 
prêtre qu’on dit être un parent et le confesseur du Prêtre Jean. Il était 
habillé d'un vêtement de cacha blanc indien, dans le genre d’un bur- 


nous, avec une cape analogue à celle que portaient ses voisins. Son 
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titre est celui de Cabeata. C'est le second personnage du royaume. Ce 
prêtre sortait d’une tente placée à petite distance des arceaux. De ces 
quatre dignitaires placés près de nous aux arceaux, trois s’avancèrent 
à moitié chemin pour recevoir le Cabeata. Le Betudele, le plus grand 
personnage après lui, resta avec nous. Lorsque les autres revinrent, il 
s’avança à son tour de trois ou quatre pas et tous les cinq se rapprochè- 
rent de nous. En arrivant auprès de l’ambassadeur portugais, le Ca- 
beata lui demanda le but de sa visite et d'où il venait. Il répondit qu'il 
venait des [ndes et qu’il apportait au Prêtre Jean un message de la 
part du Capitaine Général et Gouverneur des Indes pour le compte 
de Sa Majesté le roi de Portugal. Le Cabeata s’en retourna porter 
au Prêtre Jean cette réponse et tout en échangeant chaque fois des 
courtoisies, 1l revint trois fois. L’ambassadeur lui ayant fait deux fois 
les mêmes réponses, lui dit la troisième fois : « Je ne sais vraiment 
que dire ». Le Cabeata répondit : « Dites ce que vous désirez et je 
le transmettrai au roi ». L’ambassadeur répéta qu’il ne donnerait son 
message qu’à Son Âltesse en personne et qu'il n’enverrait rien dire 
d'autre, si ce n’est que lui et ses compagnons baisaient la main du sou- 
verain et donnaient hautement louange à Dieu d’avoir permis que 
des chrétiens fussent mis en présence d’autres chrétiens et qu'ils fus- 
sent les premiers à avoir réussi dans cette entreprise. Le Cabeata repar- 
tit avec cette réponse, . 

Quand il revint avec un nouveau message les personnages déjà cités 
allèrent le recevoir comme antérieurement. Il nous dit que le Prêtre 
Jean nous invitait à lui remettre les choses que le Capitaine Général 
lui destinait. L’ambassadeur perplexe prit notre conseil sur ce qu’il de- 
vait faire. Chacun dit ce qu'il pensait à ce suyjet.. Alors l’ambassadeur 
se mit à délivrer au Cabeata, pièce par pièce, ses cadeaux et en outre 
quatre balles de poivre que nous avions apportées pour assurer notre 
propre dépense. Après livraison, le tout fut porté aux tentes et de là 
rapporté près des arceaux. Les toiles de tente que nous avions données 
furent mises sur les arceaux ainsi que les autres objets. Ayant tout ex- 
posé à la vue du peuple, on fit faire silence. Alors le Grand Justicier 
de la Cour fit un discours à voix très haute, déclarant article par article 
tous les cadeaux envoyés par le Capitaine Général au Prêtre Jean. Il 
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ordonna que chacun rendit grâce au Seigneur parce que des chrétiens 
avaient rejoint des chrétiens. Il dit que s’il se trouvait des gens pour 
le regretter ils pouvaient pleurer et que les autres qui se réjouissaient 
pouvaient chanter. Les gens les plus rapprochés se mirent à nous faire 
des acclamations comme des actions de grâce à Dieu. Cela dura un cer- 
tain temps. Ensuite on nous donna notre congé. Nous allâmes canton- 
ner à une portée de canon des tentes du Prêtre Jean où était déjà 
dressée la tente qui nous avait été envoyée et nous y demeurâmes avec 
les bagages qui nous étaient restés. » 

Ainsi Lima avait eu beau déclarer qu'il ne s nait de sa mis- 
sion qu’en personne, le souverain ne se décida pas encore à le recevoir. 
Bien au contraire. En défiance contre les étrangers, on interdit à tous 
les Occidentaux, c’est-à-dire à tous les Francs, Portugais, Italiens et 
autres se trouvant alors en Abyssinie, d'entrer en relations avec les 
nouveaux venus. Ces derniers furent avertis en même temps par des 
voies secrètes que c'était la pratique courante du pays de ne pas laisser 
partir les étrangers. « Les Abyssins disent pour leur excuse : quiconque 
vient nous chercher a besoin de nous. Ce n’est pas une raison pour qu'ils 
s’en aillent ou pour que nous les laissions partir ». 

On manœuvra de manière à obliger les Portugais à livrer leur poi- 
vre et l’on y réussit à peu près. Pendant quinze jours on les dérangea 
presque toutes les nuits, leur faisant espérer d’être reçus; ils subirent 
de longues attentes. « À la porte d'entrée nous fûmes arrêtés par des 
portiers qui nous firent piétiner plus d'une heure dans un grand froid 
avec un vent violent qui soufflait. De là, nous voyions devant nous 
l'enceinte des tentes du roi avec beaucoup de chandelles allumées que 
des gens portaient à la main ». Cette attente exaspérait les Portugais et 
l’un d’eux se mit à tirer des coups de son arquebuse, ce qui effraya la 
Cour. Avant d'intervenir, les Abyssins voulurent savoir si la mission dis- 
posait de beaucoup d'armes à feu, celles-ci étant à peine connues dans 
ces parages. L’incident s’arrangea. On s’assura aussi si la mission 
avait bien remis tous les cadeaux qu'elle apportait. Sans doute paru- 
rent-ils minces, ou bien des subalternes voulurent-ils abuser des envoyés. 
On continuait à leur poser des questions par intermédiaires, auxquelles 
ils répétaient les mêmes réponses, demandant à être reçus. 
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Peu à peu le Négus mit plus de confiance en eux, et demanda que 
les lettres du roi de Portugal fussent traduites en abyssin. 

Enfin, après plus d’un mois d'attente, R. de Lima fut admis à 
voir le Prêtre Jean en personne et Alvarez raconte comme suit cette 
entrevue : « Le mardi (19 novembre 1520) nous fûmes tous convo- 
qués, c’est-à-dire l'ambassadeur et ceux qui étaient avec lui. Nous étant 
rendus devant la première entrée, l’on nous y garda au moins trois 
heures. Il faisait grand froid et tout à fait nuit. Nous entrâmes dans 
les enceintes comme auparavant en deux autres circonstances. Il y 
avait ce jour-là encore plus de peuple assemblé, Beaucoup de gens 
étaient en armes et il y avait encore plus de chandelles allumées devant 
les portes. On ne nous y retint pas longtemps. On nous pria au con- 
traire bientôt d'entrer avec l'ambassadeur. Nous étions neuf Portugais 
autorisés à entrer plus loin que les rideaux. Derrière ces rideaux, il y 
en avait d’autres encore plus riches, qu’on nous fit dépasser également 
Après cela nous vimes un beau et grand dais fait de splendides tapis. 
Devant ce dais, il y avait d’autres rideaux, les plus riches de tous. 
Comme nous étions arrêtés devant, on les ouvrit de deux côtés car ils 
étaient tirés ensemble de manière à se joindre hermétiquement. Nous 
vîimes brusquement le Prêtre Jean assis sur une estrade de six marches, 
très richement ornée. Il portait sur la tête une haute couronne d’or 
et d’argent placée verticalement. A la main il avait une croix d'argent. 
On tenait devant sa figure une pièce de tafetas bleue cachant sa bou- 
che et sa barbe. De temps en temps on abaissait cette pièce et toute la 
face apparaissait. Puis on relevait l’étoffe. A la droite du souverain, 
un page tenait une croix d'argent plate avec des dessins découpés à 
Jour. 

Le Prêtre Jean portait une robe de brocart très riche et une chemise 
de soie à larges manches ressemblant à une pelisse. Un riche vêtement 
tendu comme un chasuble d’évêque allait de ses genoux jusqu’à terre. 
Il était assis ainsi qu'on représente Dieu le Père dans les peintures mu- 
zales. En plus du page à la croix, deux autres pages tenaient à sa 
droite et à sa gauche une épée nue. Quant à son âge, son teint et sa 
stature, le Prêtre Jean est un homme jeune et pas très foncé de cou- 
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leur. Son teint est entre le noyer et le bai. C’est un homme élégant, de 
stature moyenne. On me dit qu'il avait trente-trois ans et cela corres- 
pond à son apparence. Sa figure est ronde, ses yeux sont grands, le nez 
est haut au milieu, sa barbe commence à s’allonger. Son allure et sa 
tenue sont tout à fait dignes du puissant personnage qu'il est. Nous 
étions éloignés de lui à la distance de deux lances. Les demandes et 
les réponses passaient par le Cabeata. De chaque côté de l'estrade 
étaient quatre pages richement habillés, chacun tenant à la main des 
chandelles allumées. Lorsque les questions et les réponses furent échan- 
gées, l'ambassadeur donna au Cabeata les lettres et instructions du Ca- 
pitaine Général, traduites dans le langage et écrites en caractères 
abyssins. Le Cabeata les remit au Prêtre qui les lut très rapidement et 
dit dès qu'il les eut lues : « Si ces lettres, dit-il, sont du Capitaine Gé- 
néral, pourrait-il écrire sans parler du roi son maître, puisqu'il est son 
Capitaine Général aux Indes? » Les questions cessèrent et le Prêtre 
dit qu'il rendait grâce à Dieu pour sa faveur de lui faire connaître ceux 
que ses prédécesseurs n’avaient pas vus et qu'il n'aurait pu imaginer 
voir, » 

Ce récit montre que les préventions contre la mission n’avaient pas 
disparu. Toutefois l'ambassadeur et le roi abordèrent enfin les sujets 
politiques dont la discussion justifiait des voyages d’une telle enver- 
gure. Ce n’était rien moins qu'une répartition de la tâche militaire à 
accomplir contre les Musulmans par l’Abyssinie et le Portugal. S'il 
faut ajouter foi aux dires réitérés et très dignes de confiance d’Alvarez, 
appuyés par les lettres rapportées au Portugal cinq ans plus tard, le 
Prêtre Jean invitait le roi du Portugal, puissant sur mer, à construire 
des forteresses à Massaouah et Souakim, susceptibles d'interdire aux 
Turcs, depuis trois ans maîtres de l'Egypte, tout progrès vers le sud 
et à faire de même à Zeyla. Le Négus s’engageait à fournir la main- 
d'œuvre, les matériaux et les approvisionnements. On peut même tirer 
de la documentation peu claire de toute l'affaire la conclusion que 
les forteresses seraient restées portugaises avec des capitaines portu- 
gais. En effet, voici comment Alvarez raconte la fin de la première en- 


trevue : 
« Le Prêtre Jean dit qu'il se réjouirait si le roi de Portugal voulait 
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bien ordonner de construire des forteresses à Masua et à Suaquem, car 
il craignait que les Turcs, nos adversaires, ne se fortifiassent eux-mê- 
mes dans ces places (cela arriva effectivement trente ans plus tard) 
auquel cas ils mettraient en déroute aussi bien les Abyssins que nous 
les Portugais. Pour que nous construisions ces places il s’engageait à 
nous fournir les matériaux, le ravitaillement et les hommes nécessaires. 
Mais il lui paraissait que nous devrions prendre Zeyla, car elle était 
la mieux pourvue en approvisionnements. Par là notre sécurité serait 
plus grande. En effet, c’est de là que les denrées et approvisionnements 
gagnent Aden, Djeddah, La Mecque et toute l'Arabie, aussi bien 
que Tor et Le Caire. La réponse de l’ambassadeur fut qu’il ne nous 
serait pas difficile de prendre Zeyla, ni les autres localités, car par- 
tout où se manifestait le pouvoir du roi de Portugal, les villes se vi- 
daient de leur population et l’on n’y attendait même pas de voir 
l'ombre des navires. Zeyla était en dehors du détroit (c’est-à-dire au 
sud du Bab-el-Mandeb), mais Masua et Suaquem étaient à l’intérieur 
(c’est-à-dire dans la mer Rouge). Dès que les forteresses y auraient 
été construites, on pourrait, partant de ces deux bases, conquérir Djed- 
dah et La Mecque ainsi que les autres places, fussent-elles aussi loin 
que Le Caire. La navigation serait protégée contre les Roumis et les 
Turcs de Zébid (Arabie) (1), Ceci parut excellent au Prêtre Jean et il 
répéta qu’il fournirait tous les approvisionnements et tout ce qui serait 
nécessaire pour cette dépense et pour la flotte. L’ambassadeur de- 
manda que Son Altesse dise où et par le canal de qui les Portugais 
recevraient ces approvisionnements. Le Prêtre dit qu’il donnerait des 
ordres à ceux qui devraient les fournir et qui resteraient ensuite capi- 
taines de ces forteresses si on les construisait. L’ambassadeur dit qu’une 
forteresse ne pouvait pas rester sans capitaine et que si Son AÂltesse l'es- 
timait bon pour son service, lui-même, Lima, demanderait au Capitai- 
ne Général de l'y laisser comme capitaine. Et ainsi nous primes congé 
avec de bonnes paroles et nous partîmes satisfaits et principalement de 


l’avoir vu ». 


(1) En effet le sultan d'Egypte Ghouri avait conquis l'Yémen en 1516 et les Turcs 
en étaient devenus les maîtres en 1517 après leur occupation de l'Egypte. La place d'ar- 


mes des Turcs de l'Yémen était Zébid. 
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Il semble bien que quelques fois des doutes aient assailli le Prêtre 
Jean quant à la capacité des Portugais de construire ces fameuses 
forteresses. Alvarez raconte en effet que, parmi les présents fort mo- 
destes apportés par Lima au roi, figurait une mappemonde. Le sou- 
verain se fit apporter cette mappemonde pour comparer la grandeur 
des royaumes respectifs du Portugal et de l’Abyssinie. Et il fut mal 
impressionné de la petitesse du premier. 

Il fit entendre qu'il trouvait les rois d'Espagne et de Portugal mal 
pourvus en territoires et que c'était peu pour défendre la mer Rouge 
contre les assauts des Turcs. L’ambassadeur, inquiet, répondit que le 
Prêtre Jean se trompait et qu’on ne pouvait pas juger d’après la 
mappemonde où le Portugal et l'Espagne figurent tout petits parce 
qu’ils sont bien connus tandis que son Ethiopie ne l'était pas trop et 
pour cette raison figurait très grande, pleine de montagnes et d’ani- 
maux, lions, éléphants, etc., sans qu’on y lise des noms de cités ou de 
château. Mais il affirmait que le roi de Portugal était tout à fait en 
mesure, avec ses capitaines, de tenir et défendre la mer Rouge. 


+ + 


\ 

Le Négus s’intéressa beaucoup aux rites et à la liturgie pratiquée par 
les Portugais. Il fit venir le chapelain Alvarez et se fit donner beau- 
coup d'explications par lui concernant la religion, amateur comme tous 
les Abyssins et comme tous les Coptes en général, de disputes religieu- 
ses et de nuances dogmatiques subtiles. Il ne semble pas cependant 
avoir considéré ces différences comme capitales. Et telle paraît bien 
aussi avoir été la manière de voir de l’Abouna ou évêque d’Abyssinie, 
cependant un Copte du Nil, rompu aux querelles inexpiables entre rites 
chrétiens. Cet étranger transplanté si loin de son pays ne pouvait igno- 
rer l'hostilité mortelle séparant les Jacobites monophysites des Catholi- 
ques partisans des deux natures du Christ. L’Abouna n’en eut pas 
moins avec Alvarez des conversations cordiales et ce dernier les ra- 
conte de la manière la plus sympathique : « J'allais visiter l’Abima 
Marcos à qui jusque là je n'avais pas parlé et que je n’avais vu qu'à 
un baptême, à un moment où il était à moitié mort de froid. Il se ré- 


jouit beaucoup de ma visite et ne voulut pas que je baïsasse sa main, 
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mais chercha plutôt à se jeter par terre avec des démonstrations pour 
me baiser les pieds. » Cet évêque copte était fils d’un franc d'Egypte 
et comme tous les coptes, à plus forte raison les chrétiens d’Abyssinie, 
était un circoncis. Venu chez le Prêtre Jean un demi-siècle aupara- 
vant, il se disait âgé de plus de 120 ans. « L’Abima est toujours assis 
sur un lit comme tous les grands du royaume. Il a un rideau au-dessus 
de son lit. Il porte une robe de coton blanc tissé, très mince, de l’es- 
pèce qu'aux Indes, d’où il provient, on nomme cacha. Le haut de son 
vêtement ressemble à un mauvais capuchon ‘contre la pluie ou à une 
pélerine d'homme d'église. Son capuchon est un camelot de soie bleue. 
Sur la tête il porte un large turban, également d’un tissu bleu. Il est 
très vieux, petit et chauve. Sa barbe est comme de la laine très blan- 
che, souple et de moyenne longueur, quoique dans ce pays le clergé 
ne porte pas d'habitude la barbe. Il est agréable dans ses discours et 
toute sa conversation est émaillée de nombreuses actions de grâces à 
Dieu. Quand il se rend à la tente du roi et quand il est en tournée pour 
conférer des ordres, accompagné d’une suite nombreuse, tant à pied 
qu’à cheval, il monte une mule bien harnachée et tient une croix à la 
main. À ses côtés des serviteurs portent trois croix sur de longues ham- : 
pes et maintenues au-dessus de sa tête. On porte en outre devant lui, 
à travers tout le pays, sur de longs supports, deux hauts parasols com- 
me ceux du roi, mais moins riches. Quatre hommes armés de longs 
fouets le précèdent, forçant le peuple à faire place devant lui. Le pays 
alors est rempli d'enfants, de jeunes gens, de prêtres et de moines mar- 
chant derrière leur Abima et vociférant chacun dans sa langue. Je 
demandai ce qu'ils criaient. C’est, me répondit-on : « Seigneur, fais- 


moi prêtre ou Zagonai et que Dieu nous accorde longue vie. » 
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Lé séjour des Portugais à la Cour se prolongeait sans amener de 
résultats. Confiants dans la promesse que leur avait faite leur amiral 
d'envoyer l’escadre à Massaouah pour les rembarquer à l’époque de 
la mousson de printemps, depuis longtemps ils se consumaient d'impa- 
tience, requérant de s’en aller enfin munis de messages officiels pour 


leur souverain et le capitaine général ou vice-roi de Goa. Leur situa- 
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tion morale fut compromise par des querelles de plus en plus graves 
entre R. de Lima et d’Abreu. À propos de riens ces deux caractères 
violents s’affrontaient. Même le sang coula entre leurs partisans. La 
cdnsidération que d’abord on leur portait diminua et la mission fut 
en butte aux petits larcins et même aux attentats. La Cour cependant 
ne leur refusa pas encore sa confiance. Le roi ordonna qu'on prépa- 
rât des lettres au roi de Portugal et au gouverneur des Indes. Cela 
prit un temps considérable, l’usage local étant alors de ne faire que 
des communications verbales. Les lettres durent être préparées en 
abyssin, en arabe et en portugais. C’est Pero de Covilham qui tra- 
duisit dans cette dernière langue le texte abyssin. Chacune de ces let- 
tres trilingues devait être expédiée en double par deux voies différen- 
tes. « Les lettres du roi, dit Alvarez, avaient d’abord été mises dans 
deux sachets, puis on en mit un troisième, puisqu'il y en avait trois 
en trois langues. Il y avait deux sachets pour les lettres destinées au 
Capitaine Général des Indes, ainsi cela fit cinq sachets de drap d'or, 
qu’on mit toutes ensemble dans un panier recouvert de cuir et dou- 
blé en dedans de drap. Les paquets nous furent montrés tout scel- 
lés, puis mis dans le panier et ce dernier fut aussitôt fermé et scellé ». 
C'était au début de février 1521 et le Négus paraît avoir attaché de 
l'importance à ce qu’elles parviennent à destination, car, contraire- 
ment à la pratique antérieure, il ne tenta pas à ce moment de retarder 
le départ de la mission portugaise. 

Mais il se déplaçait sans cesse, Lorsque tout fut prêt, R. de Lima 
ne put obtenir d'audience de congé et s’en montra blessé. On peut 
conclure d’autre part des réticences d’Alvarez que le roi en voulait à 
Lima de ses démêlés retentissants avec d’Abreu. 

La mission put s'ébranler, dans ur bon ordre relatif, car déjà les 
Portugais marchaient en deux groupes séparés et hostiles derrière deux 
chefs de file ennemis. Elle quitta les campements de la Cour le jour de 
Pâques 1521. Arrivés dans la province d'Angot, les partisans de d’A- 
breu et ceux de Lima en vinrent aux mains. Désormais les querelles 
furent quotidiennes. [ls repassèrent à Manadely et se dirigèrent, par 
Amba Sanet (Bacinete), sur Debarua, où ils espéraient recevoir la 
nouveile de l’arrivée de la flotte portugaise. Le temps de la mousson 
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s’avançait. Dans l’impatience de l’inaction prolongée, les querelles 
s’envenimèrent et les violences entre Portugais se multiplièrent au 
point que le Bahar Nagash dut mettre quelques-uns d’entre eux en 
état d’arrestation. Ne pouvant ni s’en débarrasser par leur départ, ni 
rétablir la concorde entre eux, il fit refluer toute la mission d’autorité 
vers la cour. Les Portugais, désormais méprisés, un peu traités en 
vaincus, furent, en route, l’objet de peu de prévenances dans les pays 
où ils avaient déjà passé. Ils s’enhardirent à s'emparer de force de ce 
qui leur manquait. Le Bahar Nagash se fit alors remettre par R. de 
Lima les cadeaux du roi d’Abyssinie au roi de Portugal, c’est-à-dire 
une couronne d'or et d’argent. L’ambassadeur et son parti furent in- 
ternés avec droit de chasse et de pêche à Debarua, tandis que d’Abreu 
et ses compagnons furent confinés non loin de là, à Barra. 

Enfin la flotte portugaise, composée de 8 galères et de 4 caravelles, 
après une reconnaissance de l’île de Kamaran, s’embossa entre l’île 
et la côte de Massaouah, sous le commandement de Luis de Ménézès, 
frère du gouverneur général Duarte de Ménézès. Ce dernier, ancien 
commandant de la place de Tanger, exerçait le pouvoir depuis 1521. 
Des Portugais détachés de l’escadre firent connaître à leurs compatrio- 
tes la bonne nouvelle de leur arrivée, survenue seulement le 15 avril 
1523, mais ils annonçaient en même temps l'impossibilité pour la flotte 
de les attendre plus de quelques jours. L’escadre ne pouvait, ni laisser 
un navire en arrière, ni manquer le bon vent du retour et faire tête à 
la mousson. Les lettres reçues annonçaient à Lima la mort du roi 
Manoel de Portugal et l'avènement du nouveau roi (1). Les Portugais 
prirent le deuil et firent connaître au Prêtre Jean cette nouvelle, insis- 
tant pour qu’on les laissât partir, liberté que leurs dissentiments avaient 
gravement compromise, par leur propre faute, Leurs envoyés mirent 
du temps à atteindre le souverain, toujours en déplacement. II faisait 
la guerre aux Adels. Quand l'autorisation de partir fut arrivée, les 
Portugais se rendirent par un long voyage jusqu’à la mer. Depuis long- 
temps la flotte, obligée d’estiver à Ormuz, avait quitté sa faction pour 
aller brûler Dhofar, à l’est du cap Fartak. Elle laissait pour Lima des 


(1) Il n'y a pas de certitude complète quant à ce voyage. On ne peut affirmer que 
Luis de Ménézés soit venu lui-même à Massaouah. Les dates ne sont pas bien établies. 
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approvisionnements et du poivre, que les Portugais furent heureux de 
trouver, et que d’ailleurs ils se disputèrent; surtout elle laissait la pro- 
messe de revenir l’année suivante. C'était une nouvelle année d'attente 
à subir. En même temps le commandant de l’escadre élevait un grave 
sujet de plainte contre l’autorité d’Arkeeko, « un certain sultan Xuma- 
lagi >» accusé d’un guet-apens où quatre Portugais avaient trouvé la 
mort. 

R. de Lima, au lieu de rester sur la côte, se décida à retourner avec 
Alvarez auprès du négus, alors à des distances considérables, à Dara 
au Fatigar, sur les confins des Adels. À fin novembre 1523, les 
Portugais arrivèrent auprès du Prêtre Jean. Ils ne réussirent pas à se 
faire recevoir. Il leur fallut du temps pour que les bons rapports se 
rétablissent. 

É + *# 


{ 


Peu à peu les conversations purent reprendre et le travail diplomati- 
que proprement dit commença. 

Le négus, après de longues hésitations, persévéra dans son intention, 
ébranlée par le manque de sérieux des envoyés, d’entrer en rapports 
directs avec le roi de Portugal. Toutefois il manifesta la diminution 
de sa confiance en retirant à Lima le soin de porter sa propre ré- 
ponse à son souverain. Il décida de doubler l’ambassade. portugaise 
d'une ambassade à lui, comme avait fait le roi de Portugal vis-à-vis 
de Mathieu. Son choix se porta sur un dignitaire religieux du nom de 
Licacanate, plus connu sous celui de Zagazebo ou Tsagazaabas, la 
« grâce du Père », personnage assez violent, précieux toutefois par sa 
connaissance du portugais et auquel étaient habitués les membres de 
la mission, qu’il accompagnait depuis leur arrivée en Abyssinie. 

En même temps Alvarez réussit à mêler dans une certaine mesure 
le problème religieux au problème politique. Pour des raisons qui n’ap- 
paraissent pas dans son récit diffus et dispersé, d’ailleurs incontrôla- 
ble, le roi accepta d'écrire au Pape (qu’il appelle Rumea Negus li- 
que Papas, le roi de Rome et tête des Papes). Alvarez dit avoir été 
chargé de préparer la lettre. Si la traduction qu’il en donne est sin- 
cère, le négus y déclare : « Je vous reconnais pour Saint-Père et Vous 
rends hommage, les genoux ployés jusqu’à terre », phrase que la Cu- 
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rie Romaine ne pouvait manquer d'interpréter dans le sens le plus 
extensif, Même de ces termes catégoriques qu’aurait employés le Né- 
gus dans un but purement politique et sans aucune participation ou 
adhésion de l’Abouna, chef de la religion et encore moins du Pa- 
triarche d'Alexandrie dont relevait ce dernier, il est impossible de tirer 
la preuve de la conversion et de la soumission complète à l'Eglise Ro- 
maine de l'Eglise Copte d’Abyssinie. Le laconisme d’Alvarez, si pro- 
lixe d'habitude, est symptômatique. Il eut sans doute des raisons de 
glisser sur ce sujet délicat. Il se garde en tout cas d’entrer dans le 
détail de ses efforts de propagande et de s'expliquer sur l'accueil qu’ils 
reçurent. Bien que le chapelain paraisse, dans l’ensemble, un person- 
nage digne de foi, la religion était en cause! Peut-on exclure dès lors 
qu’il fut capable de quelques interprétations heureuses. Rien ne prouve 
que le texte abyssin ait été traduit sincèrement et sans adjonction. 
La lettre devait être accompagnée d’une croix d’or. Alvarez, dont 
le crédit paraît toujours avoir été supérieur à celui de son maître, 
reçut le mandat particulièrement flatteur de remettre cette missive dû- 
ment signée du Négus à Sa Sainteté, avec la qualification d’ambassa- 
deur spécial. Ainsi la délégation comportait trois ambassadeurs, à sa- 
voir R. de Lima, rentrant auprès de son maître après achèvement de 
sa mission propre; Licacanate, ambassadeur du négus auprès du sou- 
verain lusitanien et Alvarez, envoyé du même roi d’Abyssinie auprès 
du Saint-Siège. | 
Alvarez nous a conservé les textes des lettres officielles envoyées en 
Europe. L'une d’alles était celle qu’avait adressée dès 1521 le roi David 
au roi Mancel de Portugal, mort entre temps, lettre qui n’avait pu par- 
tir; on ne la changea pas. La seconde était adressée à son fils, le roi 
Jean. Deux autres avaient pour destinataire Clément VII. Une der- 
nière devait être remise au vice-roi portugais des Indes pour le remer- 


cier de la sienne. 
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Le plus difficile restait à faire : acheminer ces messages vers l'Eu- 
rope. En janvier 1524, une croisière portugaise de neuf navires com- 
mandés par Hector de Silveira était partie pour le Détroit, se mettre 


à la disposition de la mission. Après une première escale à Aden, elle 
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avait stationné à Massaouah sans réussir à embarquer Lima, alors au 
Choa. La mousson pressant, Silveira était rentré par Aden où il avait 
négocié un accord pacifique qui ne fut pas du goût de Vasco de 
Gama persuadé à juste titre que son représentant avait été joué (oc- 
tobre 1524) (1). 

La coordination des mouvements de la flotte portugaise dans les 
mers indiennes était souvent rendue difficile par les fréquents change- 
ments de vices-rois ou gouverneurs. La flotte annuelle partie de Lis- 
bonne restait plus ou moins dans la dépendance de celui sous les or- 
dres duquel elle avait appareillé : La transmission des pouvoirs d’un 
chef à un autre présentait de grandes difficultés et se compliquait de 
querelles atroces. Des conflits graves s'étaient élevés précédemment entre 
d’Almeida et son successeur d’Albuquerque. Il en fut de même de tous 
les autres. La mission Lima risquait d’en être la victime. 

R. de Lima, profondément affecté de n’avoir pu, à cause de la dis- 
tance, profiter du passage de la croisière de Silveira au printemps de 
1524, voulut à tout prix donner de ses nouvelles à Duarte de Méné- 
zès, alors à Ormuz. Un de ses compagnons, Jean Gonzalès réussit à 
faire passer un messager déguisé en musulman. Il s’embarqua sur un 
navire marchand arabe. Un naufrage le jeta pantelant de l’île Abd- 
el-Kuria (Badalcuria) vers la côte du cap Fartak et il erra en men- 
diant de place en place jusqu’à Mascate, d’où il passa enfin à Ormuz. 
Il apportait l’instante demande du chef de la mission en Abyssinie, 
d'une nouvelle croisière à Massaouah pour le printemps 1525. 

On tenta de lui donner satisfaction malgré la complication de la 
mort de V. de Gama. Lopo Vaz de Sampaio avait provisoirement pris 
le Gouvernement des Indes en attendant de pouvoir le remettre au suc- 
cesseur légitime de Vasco de Gama, Henrique de Ménézès. Vaz de 
Sampaio envoya donc dans la mer Rouge quatre navires sous Mi- 
randa, mais ce marin ayant trop tardé ne put approcher même de 
Massaouah. Il n’est pas certain d’ailleurs que la mission de Lima eût 
pu en 1525 faire usage d’un passage de la flotte à Massaouah. 

Ce n'est qu’au début de 1526 que les Portugais d’Abyssinie parais- 


(1) Vasco de Gama, alors âgé, venait pour la troisième fois aux Indes et en qualité de 
Vice-Roi. Il devait y mourir après trois mois de pouvoir à peine. 
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sent enfin tout à fait libres de leurs mouvements. Pour ne pas manquer 
l'occasion, tout en restant groupés à Debaroa, ils détachent des obser- 
vateurs à Massaouah chargés de les prévenir de l’arrivée de leur flotte. 
Le 1° avril les envoyés revinrent désolés, persuadés que la campagne 
était manquée, colportant le bruit répandu par des navires musulmans 
d'un désastre portugais qui leur aurait fait perdre les Indes. On juge 
du désespoir de la mission. C’était une fausse nouvelle. Bien au contraire, 
H. de Ménézès, le septième gouverneur, avait envoyé juste avant sa 
mort {janvier 1526) H. de Silveira toucher pour la seconde fois à 
Massaouah (11 avril 1526). Venu d'Ormuz, il avait au cours d’une 
escale sur la côte de l'Hadramaout, pris à nouveau et détruit Dhofar, 
puis pénétré dans la mer Rouge et réduit l’île de Dahlac en canonnant 
sa bourgade principale. Il reprit possession de l’île de Massaouah, non 
sans avoir imposé à toutes deux un tribut. Lima, invité par Silveira à 
rejoindre aussitôt la côte pour ne pas manquer la mousson, s’empressa, 
fou de joie, empruntant vers Arkeeko une route très courte mais dan- 
gereuse, infestée de pillards au point de n'être fréquentée que par les 
fortes caravanes bien gardées de 2.000 personnes se rendant à la foire 
régulière d’Arkeeko. 

Bien qu'on ne fût qu’en avril, de terribles chaleurs écrasaient les 
santés les plus robustes. Nos Portugais durent attendre quelques jours 
leur rencontre avec leurs compatriotes. Enfin, ils furent conduits à Sil- 
veira par le Bahar Nagash. Une semaine après, arrivait l’ambassa- 
deur Zagazabo. Le vent de la mousson s’éleva et, le 28 avril 1526, les 
trois galiotes royales et les deux caravelles constituant la flotte mirent 
heureusement à la voile. Le 1°” mai, on fit escale à Kamaran, où Al- 
varez réussit à identifier et marquer la tombe de son ancien maître 
Galvan. Le peu qu’on retrouva de ses restes fut mis dans une cassette 
et l’on s’éloigna vers le détroit. C’est alors que la flotte fut dispersée. 
Ses unités rallièrent Ormuz où elles trouvèrent le huitième gouverneur, 
Vaz de Sampaio. Les Portugais présents se rendirent sur le rivage 
pour recevoir leurs compatriotes heureusement échappés d'Abyssinie. 
La lettre du Prêtre Jean destinée à Diego Lopez de Sequeira fut re- 
mise à Sampaio. Il en prit connaissance avec satisfaction, se promet- 
tant d'utiliser, si les circonstances le permettaient, l'invitation à s’ins- 
taller dans la mer Rouge, ce qui n’arriva pas. 
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Ayant quitté Ormuz, les revenants arrivèrent le 25 novembre 1526 
à Goa. Ils purent y remettre à Antonio Galvan les cendres de son père. 
Le 4 janvier 1527 Lima et Tzagazaba s’embarquèrent sur un navire 
d'épices commandé par Tristan Vaz de Vega, bondé de gingembre, 
de poivre et d’arak; le 18 partit Alvarez sur le navire commandé par 
Ant. Galvan; le 29 partit une troisième nef. Ce fut un voyage heu- 
reux. Les trois voiles se retrouvèrent à Sainte-Hélène trois mois plus 
tard. L'on débarqua à Santarem le 24 juillet 1527, au moment où, par 
suite d’une grande épidémie de peste, il était interdit d'entrer à Lis- 
bonne. 

R. de Lima put enfin rendre compte de sa mission. Zagazaba remit 
les deux lettres de son souverain, pliées comme des livres de parchemin, 
chacune en double, et écrites en trois langues. 

Alvarez devait attendre quelques années avant d'effectuer sa mis- 
sion auprès du Pape. Pendant un temps, Zagazaba, interrogé par les 
dignitaires catholiques et mal au courant de sa propre religion, plu- 
tôt hors d'état de se mesurer avec le clergé européen, ne manqua pas 
d'exposer les choses de son pays sous un aspect peu conforme à la réa- 
lité. On interpréta ses dires dans le sens que les divergences entre les 
deux religions étaient d'ordre secondaire. Cependant, l’envoyé abyssin 
eut le loisir de se rendre compte de l’étendue de ces divergences. Son 
activité, pendant les années qu’il passa au Portugal, est peu connue. Il 
est l’origine des renseignements que rassembla et publia sur l’Abyssi- 
nie le grand chroniqueur portugais Damiao de Goes, mort en mau- 
vaise posture vis-à-vis de l’Inquisition et qui publia en 1540, à l’étran- 
ger, parce que son livre fut interdit au Portugal, la même année qu’Al- 
varez publiait son récit, un petit opuscule sur la religion et les mœurs 
des Abyssins. 

Alvarez s’embarqua enfin pour l'Italie avec le Prince Don Mar- 
tinho de Portugal, archevêque de Funchal, laissant Zagazaba aux 
bords du Tage. Sa réception eut lieu au milieu d’une grande affluence, 
le 29 janvier 1533, à Bologne où étaient réunis pour une célèbre entre- 
vue le Pape Clément VIT et l'Empereur Charles-Quint. Quoique sim- 
ple chapelain, Alvarez eut les honneurs d’un ambassadeur étranger 
et s’acquitta du devoir de baiser au nom de David d'Abyssinie les 
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pieds, les mains et la bouche de Sa Sainteté. Il lui présenta les doubles 
lettres qu’il était chargé de remettre, accompagnées de la croix d’or 
et d'argent, jurant au nom du négus obédience à peu près en ces ter- 
mes : «© très heureux Père, David très puissant et très haut Roi 
de Haute et Basse Ethiopie, etc. m'a délégué comme ambassadeur 
auprès de vous pour donner en son nom obéissance à Votre Sainteté, 
Vous suppliant de recevoir en présent cette petite croix d’or en manière 
d'obéissance du fils envers le Père. » 

Une telle profession était de nature à plaire au Pape et, devant ces 
termes formels — s'ils furent bien tels — on ne peut s'étonner que la 
Curie Romaine les ait pris au sérieux sans examiner de trop près si 
l’auteur des lettres en avait calculé l’exacte portée et dans quelle me- 
sure les traducteurs avaient exprimé fidèlement la pensée du souverain 
abyssin. On refusa toutefois la sollicitation de l’archevêque de Fun- 
chal d’être créé cardinal légat a latere pour aller en Ethiopie. 


, 
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La curieuse odyssée de cette poignée de Portugais à la mer Rouge 
aboutissait à faire connaître en Europe un pays dont les Occidentaux 
n'avaient qu'une notion fabuleuse. Ainsi se précisait le sentiment de la 
communauté d'intérêts entre le Négus, menacé d’encerclement par les 
Musulmans, et le roi de Portugal ardent à barrer l’avance des Turcs 
au sud de la mer Rouge et à mettre la main sur le commerce des Ara- 
bes. Le Prêtre Jean, totalement impuissant et d’ailleurs sans ambition 
sur mer, comprenait son intérêt de voir défendre par une puissance ma- 
ritime les accès de son Empire, d'autant plus que les places à fortifier 
n’avaient jamais dans l’histoire reconnu l'autorité abyssine. Il n’y avait 
que des avantages pour lui à ce que les Portugais allassent s'installer 
sur des côtes à peu près sans maîtres, ou sous des maîtres férocement 
hostiles à l’Abyssinie, et peuplées de non-chrétiens. Cette communauté 
d'intérêts aurait amplement justifié l'alliance des deux pays : elle ex- 
plique la persistance pendant un demi-siècle, d'une politique toujours 
pareille à elle-même entre les deux pays dans la mer Rouge. Elle 
s’accordait avec l’ordre des choses. Il n’était pas besoin de la stimuler, 
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comme on l’a dit, par une cession de territoire abyssin, cession que le 
Portugal n’ambitionnait pas alors. 

Un premier résultat était acquis : une meilleure connaissance en 
Europe du pays du Prêtre Jean: Alvarez, le seul à avoir une culture 
élémentaire dans cette mission d'hommes de guerre du seizième siècle, 
fut interrogé longuement sur la dynastie abyssine, son système de gou- 
vernement, l’organisation, les mœurs, les coutumes et la religion du 
peuple. Toute la fin de son ouvrage est consacrée à ses. explications. 

Son récit est plein de renseignements, dépourvu de sens critique d’ail- 
leurs, sur les rites, le culte, les églises et les mœurs du clergé. Il a fort 
bien relevé que les Abyssins ont perdu toute indépendance religieuse 
et font invariablement venir leur « abouna » du Caire, avec une fidé- 
lité telle que, souvent, pendant des périodes prolongées, le siège est 
vacant. Il raconte notamment qu’à la fin du quinzième siècle le pays 
était resté vingt-trois ans sans abouna, les rois ayant préféré sans doute 
n’en pas avoir, à moins que les communications n’eussent été coupées 
matériellement. Mais faute d’une autorité ayant pouvoir de conférer les 
ordres, il ne restait plus au bout de ce temps de prêtres capables d’ad- 
ministrer les sacrements. Naod se décida à reprendre la tradition et 
fit venir deux abounas à la fois, un vieux et un jeune, qui cherchèrent 
sans succès, comme les Jésuites plus tard, à mettre fin à certains usages 
judaïques, tels que la pratique du Sabbat, l’abstention du porc et de 
toute viande non saignée selon la pratique rituelle juive. 

Quant à la famille régnante, la dynastie dite Salomonienne, jamais 
Alvarez ne s’égare dans des explications historiques ou critiques. Il 
se borne à répéter sans discernement ni pénétration ce qu’il.a entendu 
dire. Les questions protocolaires lui paraissent le plus dignes d'intérêts. 
Il a mentionné l'internement des princes et de tous les mâles de la fa- 
mille royale sur le rocher de Geshen, usage destiné à éviter les con- 
flits dynastiques. On a vu d’autre part, à propos de l’audience accor- 
dée par le roi David à KR. de Lima, sa description de la Cour et de la 
personnalité du souverain. Ailleurs il nous montre la maison royale 
en marche d’un campement à l’autre, toujours au milieu d’une armée 
de mulets dont il n'évalue pas le nombre à moins de 100.000. Le sou- 
verain porte une croix à la main, usage commun à tous les dignitaires 
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et à tous les ecclésiastiques. Il est précédé toujours de ces porteurs de 
fouets à longues lanières qui claquent sans répit, et l’on promène de- 
vant lui, comme insignes de son pouvoir, de beaux parasols immenses. 
Le roi est, comme tous les Abyssins, polygame, quoique chrétien, mal- 
gré la défense de l'Eglise. Celle-ci, d’ailleurs, impuissante contre l’u- 
sage, le tolère; la seule différence entre un polygame et un monogame 
est que ce dernier seul peut recevoir la communion. 

À propos de son premier séjour à Debarua, bourgade de trois cents 
feux, Alvarez raconte que ce marché, où l’on trouvait surtout des fem- 
mes, jouait un peu le rôle de foire matrimoniale. « Ceux qui en ont 
les moyens, dit-il, y prennent deux ou trois femmes sans que le roi ni 
la justice s'y opposent, mais l'Eglise les réprouve et ceux qu’on sait 
avoir plusieurs femmes ne peuvent entrer dans l’église qui les tient pour 
excommuniés. Du temps que nous étions à Debarua, un certain Aba- 
bytay, chez qui nous logions, entretenait trois femmes que nous con- 
naissions très bien et que nous fréquentions. Il nous dit qu'il en avait 
eu jusqu’à sept, dont il avait eu trente enfants, sans qu’il fut aucu- 
nement blâmé par personne, sauf l'Eglise qui lui refusait la communion. 
Avant notre départ il en renvoya deux, ne gardant que la dernière 
épousée, et, aussitôt, il fut réconcilié avec l'Eglise, tous sacrements lui 
furent administrés comme s’il n’avait jamais eu qu’une seule femme... 
Les mariages en ce pays ne tiennent pas longtemps; les époux se sé- 
parent pour un oui ou pour un non. » 

Les Négus faisaient à plus forte raison de même. Outre les femmes 
qu'ils prenaient dans les grandes familles du pays, ils épousaient en- 
core, pour des raisons politiques, des princesses choisies dans les ha- 
rems des roitelets musulmans de la périphérie, espérant par là mieux 
tenir en respect ces dynastes toujours hostiles. Le refus d’une épouse 
n'était pas un acte indifférent et pouvait entraîner des conséquences, 
telles qu’un soulèvément, l’insoumission à payer le tribut annuel, ou mê- 
me la guerre. C’est ce que démontre un curieux incident raconté par 
Alvarez. 

« Les prédécesseurs de l’actuel Prêtre Jean, dit-il, toujours avaient 
cinq ou six femmes, qu'ils prenaient parmi les filles des rois voisins, 
maures ou païens, sans compter une ou deux prises parmi les familles 
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des grands feudataires, lorsqu'il s’en trouvait qui leur convinssent. Les 
rois demandaient une épouse de la famille du roi des Dancalis et une 
autre de celle du roi des Adels, une troisième du roi d'Adea. Pen- 
dant notre séjour, on vit arriver pour le roi David, régnant aujourd'hui, 
‘une fille du roi d'Adea. Elle avait de grandes dents de devant. Lors- 
qu’il la vit, elle lui déplut, Mais comme il avait déjà ordonné qu’on la 
fit chrétienne, elle ne pouvait retourner auprès de son père. Il la donna 
donc en mariage à un grand seigneur et se refusa à prendre pour épou- 
ses d’autres filles de ces Maures, ni des grands seigneurs, se conten- 
tant d’épouser la fille d’un chrétien. Il voulut n’avoir qu’une seule fem- 
me, et déclara conformer sa vie à la loi religieuse. Mais quand il ré- 
clama le tribut de ces rois dont il avait refusé les filles, le tribut lui fut 
refusé à cause de son mariage et, pour cette raison, ils lui firent tous la 
guerre et celle-ci recommience perpétuellement. » 

Le peuple, dit Alvarez, est sans instruction; très restreint est le nom- 
bre de ceux qui savent lire les caractères des langues locales. D'ailleurs 
l’usage de l'écriture est limité, puisque les mandements, ordres et com- 
missions s’accomplissent verbalement. Pour la même raison l’on ne voit 
ni inscriptions ni sculptures. Cela n’empêchait pas les monastères et les 
églises de contenir beaucoup de livres liturgiques manuscrits et des par- 
chemins nombreux sur des sujets religieux ou chronologiques. Les égli- 
ses’ étaient pleines de mauvaises peintures plates et stylisées avec une 
allure enfantine et sans art. Les meilleures d’entre elles — il n’en reste 
presque rien aujourd’hui — étant probablement l’œuvre du peintre vé- 
nitien Brancaleone, arrivé en Abyssinie au début du seizième siècle 
et qu'on ne laissa pas repartir. | 

La population proprement abyssine était chrétienne, mais dans beau- 
coup de provinces s'étaient établies des tribus musulmanes ou païen- 
nes, dont quelques-unes seulement étaient soumises et relativement tran- 
quilles; sur tous les confins elles étaient constamment révoltées et plus 
ou moins ouvertement alliées aux royaumes musulmans de la mer. 
« Les chrétiens, dit Alvarez, sont eux-mêmes très remuants. Leur ca- 
ractère s’accommode du mensonge et même le faux serment ne les ef- 
fraie pas. Leur unique serment valable est celui qu'ils font sur la tête 
du Négus, parce que la sanction du parjure, en ce cas, est l’excommu- 


UNE AMBASSADE FRANÇAISE EN ABYSSINIE AU XVI‘ SIÈCLE 341 


nication, la seule peine qu'ils redoutent. Les peines, en effet, ne sont pas 
très nombreuses. La mise à mort est rare, mais on pratique certaines 
tortures ou mutilations, yeux crevés, mains et pieds coupés. » 

Au point de vue religieux, le voyage de Lima et d’Alvarez devait 
avoir des conséquences considérables. Les lettres du roi d’Abyssinie 
au Pape, obtenues peut-être par des habiletés, sont les premiers résul- 
tats de cette ardente campagne de propagande et de prosélytisme ca- 
tholique qui, pendant plus d’un siècle avant l’arrivée des Portugais, 
avait poussé sans succès des religieux italiens sur toutes les avenues me- 
nant chez le Prêtre Jean. C’est la préface de l’irruption, sur cette terre 
foncièrement schismatique, des ardents Jésuites. Convertir les Abys- 
sins était une entreprise audacieuse et de peu d'avenir, qui réussit ce- 
pendant, grâce à l'immense esprit de sacrifice des missionnaires. La 
poursuite de ce grand œuvre devait attirer sur ses artisans de terribles 
répressions et des persécutions inexpiables. 

Ce désastre se fit attendre cent quinze ans et l'Eglise de Rome de- 
vait enregistrer auparavant, au dix-septième siècle, auprès des Négus ja- 
cobites, les plus étourdissants succès. 


A. KAMMERER. 
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LE JOURNAL DU DUC DE LIANCOURT 
A PHILADELPHIE (4794-1795) 


Parmi les émigrés français en Amérique, le duc de Liancourt oc- 
cupe une place éminente, due à son nom, à sa valeur personnelle et à 
‘l'œuvre considérable qu’il a su rapporter de ses voyages. 

Au lendemain du 10 août 1792, « sur l'avis certain qu'il y avait 
des ordres positifs de l’assassiner », François-Alexandre-Frédéric de 
La Rochefoucauld, duc de Liancourt, grand maître de la garde- 
robe de Louis XVI, lieutenant-général commandant en Normandie, 
quitta la France et se retira en Angleterre. Il y vécut deux ans, ré- 
fugié près de son ami Arthur Young, à Bury Saint-Edmunds. Puis, 
las de son inaction, dégoûté des petites intrigues des émigrés qu'il avait 
sous les yeux, curieux de voir un pays neuf alors si à la mode, il se 
décida à passer en Amérique. Bien des gentilshommes français l'y 
avaient déjà précédé : les plus fameux se nommaient Chateaubriand, 
Volney, Brissot de Warville, Lezay-Marnésia. Plusieurs des amis de 
Liancourt et ses anciens collègues à la Constituante, fuyant eux aussi 
la Révolution, étaient allés chercher un asile aux Etats-Unis, à com- 
mencer par Talleyrand. Liancourt lui-même s’y trouvait donc tout na- 
turellement attiré, Du reste, il ne pouvait que suivre avec grand inté- 
rêt le sort des anciens « insurgents ». Son cousin, le duc de La Ro- 
chefoucauld, très lié avec Franklin, avait, quelques années plus tôt, 
embrassé leur parti si généreusement que, sans qu'il fût allé en Améri- 
que, les Américains le nommaient leur ami (1). Liancourt demeurait 
dans la tradition de sa famille en se rendant aux Etats-Unis, où de- 
vaient l’attendre de chaudes sympathies. 


à — 4 — 


(1) Il avait, en particulier, traduit en francais les Conslitutions des lreize Etats-Unis de 
l'Amérique, ouvrage dont il offrit un exemplaire à l'Assemblée Nationale, 
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C'est dans ces conditions qu'il s’embarqua à Londres, à bord d’un 
bâtiment américain, le Pigow, qui mit à la voile le 28 septembre 1794. 
Afin de dérouter les recherches, d'éviter son arrestation par quelque 
navire de la croisière française, il adopta la nationalité suisse et le nor 
de M. Halbenlab. La traversée dura deux mois — avec un capitaine 
fort médiocre marin et administrateur « avare », des passagers gros- 
siers et vulgaires, des vivres de mauvaise qualité et en quantité insuf- 
fisante. On devine quelle cruelle épreuve fut ce voyage pour le grand 
maître de la garde-robe. Enfin, après bien des péripéties, le 26 no- 
vembre 1794, notre émigré mit le pied sur le quai de Philadelphie, 
et T'alleyrand s’empressa de venir lui souhaiter la bienvenue dans la 
capitale pensylvanienne. 

L'arrivée du duc de Liancourt aux Etats-Unis ne paraît pas avoir 
fait grand bruit dans le monde politique. Si sa présence était indési- 
rable, comme celle d’un émigré, elle n’avait pas à inquiéter le gou- 
vernement, et elle posa tout au plus un problème d’étiquette dont nous 
reparlerons. Personnage universellement respecté, Liancourt n’était pas 
précédé par une renommée tapageuse, comme M. d’Autun, loin de là. 
Il était au contraire servi par le souvenir profond de son cousin, le duc 
de La Rochefoucauld; ses relations avec Franklin, son amitié avec 
La Fayette lui valaient également un accueil favorable, sinon dans 
le monde officiel, au moins dans la société. Le citoyen Joseph Fauchet, 
ministre plénipotentiaire de la République française à Philadelphie, 
s’en indignait fort : « Le ci-devant duc de Liancourt, — écrivait-il 
au Ministre des Relations extérieures, — vient de se réfugier ici et re- 
joindre les autres constituants. Il a, ainsi que Beaumets et d’Autun, 
rendu ses visites de cérémonie. Un duc, ce qui paraîtra peu croya- 
ble maintenant en France, sera fêté, caressé, par ce qu’on appelle Ja 
bonne société » (1). 

Ce n’est pas que l'opinion de Fauchet eût grande importance, mais 
ce jacobin, qui parlait haut à l’occasion, était redouté dans le gou- 
vernement de Philadelphie : les Américains ne craignaient rien tant 
que de se brouiller avec la République, et ils accueillaient favorable- 


(1) TURNER, Correspondance of French Ministers, t. II, p. 493, 


341 or REVUE D'HISTOIRE DIPLOMATIQUE 


ment les récriminations ou doléances de nos agents, à l'endroit des 
émigrés. , | 

Déjà, quelques mois plus tôt, Talleyrand, à son arrivée, avait cher- 
ché à obtenir une audience du Président Washington : Fauchet s'en 
était beaucoup ému et Washington cédant, bon gré mal gré, à ses re- 
présentations, n’avait pas reçu Talleyrand (1). Il en fut de même 
pour Liancourt. Nous ne connaissons pas de détails sur cette affaire, 
mais Liancourt et Washington y font allusion dans leur correspon- 
dance. 


[l 
« Le nom du duc de Liancourt ne m'était pas inconnu avant son 


arrivée dans ce pays, — écrit Washington, — et si des considérations 
politiques mè privent de l'honneur de lui être présenté, je n’en professe 
pas moins le plus profond respect pour son noble caractère. » (2). 

Washington était visiblement embarrassé; mais, venant d'exposer, 
peu auparavant, ses principes en pareil cas, il ne pouvait guère s'en 
écarter. Ce n’est pas à dire qu’il n’en eût du regret. 

« Je n'hésite pas à déclarer, écrivait-il au secrétaire de la Trésore- 
rie, Alexandre Hamilton, que par rapport à cette classe de personnes 
(les émigrés), il me paraît bien difficile de trouver une ligne de con- 
duite qui me satisfasse, ou plutôt qui soit à l’abri de tout blâme, en 
évitant d’un côté ce qui ressemblerait à des incivilités, et de l’autre ce 
qui pourrait avoir de fâcheuses conséquences politiques. 

Mon désir et mon devoir comme magistrat de la République est 
d'éviter, dans nos relations avec les réfugiés, d’offenser les puissances 
amies. Ces émigrés, si ce sont des gens d’un caractère respectable, doi- 
vent comprendre qu'ils seront protégés dans leurs personnes et dans 
leurs propriétés, et qu'ils auront droit à tous les bienfaits de nos lois. 
Quant au reste, ils doivent compter sur leur propre conduite et sur les 
égards des citoyens en général, qui sont moins retenus par des consi- 


dérations politiques que ne doivent l'être les fonctionnaires du gou- 
vernement. » (3). 


0 


(1) Bernard de LACoMBE, La vie privée de Talleyrand, 1910, p. 69. 
(2) Voir notre publication de Trois lettres inédites du duc de Liancourt, dans la Re- 
vue d'Histoire diplomatique, n° d'octobre-décembre 1930. 


(3) GuizoT, Vie, correspondance et écrits de Washington, p. 393. Lettre du 6 
mai 1794. 
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C'est ainsi que Liancourt ne fut pas reçu. Il ne paraît pas d’ailleurs 
s’en être offensé et, dans sa lettre à Washington, du 25 juillet 1796, 
il ne fait à cette affaire qu’une allusion courtoise (1). 

Son. attitude fut, durant son séjour aux Etats-Unis, fort digne. Il 
ne paraît pas s'être mêlé de politique, au moins activement, et ne sortit 
point du rôle d’observateur qu'il s'était assigné. Il est vrai qu'il s’en 
acquitta à merveille et, — témoignage non suspect, — un de nos mi- 
nistres « jacobins » fut le premier à apprécier la valeur de ses di- 
verses informations. Quant à son intervention auprès de Washington 
en faveur de La Fayette, ce ne fut qu’une démarche strictement pri- 
vée, dictée par l'amitié (2). | 

De même Liancourt se tint éloigné des affaires d’agiotage. Il eut 
seulement le projet, et ne paraît même pas l’avoir réalisé, de placer 
une partie de ses fonds en Amérique, en terres qui pourraient prendre 
de la valeur. Et c'était moins encore dans son propre intérêt, que pour 
« supporter » sa famille et venir en aide à son « aîné » (3). — « Je 
n’ai rien fait, — dit-il au sujet de sa fortune, — pour l’augmenter ici 
par aucune spéculation d’aucun genre. Je n’aimerais cette voie qu’en 
grand, et avec une loyale honnêteté. Cette dernière condition n’est pas 
de mode dans ce pays. La première n’est plus au niveau de mes 
moyens... » (4). 

Ce ton triste et désabusé sera celui de Liancourt durant toute la 
duré= de son exil. Déjà, il avait quitté la France, puis l’Angleterre, la 
mort dans l’âme, accablé de préoccupations et dévoré d'inquiétude. 
Se réjouissait-il, durant sa traversée, d'approcher du nouveau monde, 
c'est qu'it approchait en même temps du moment d’en repartir. Il dé- 
barque sans plaisir, indifférent à tout, ne songeant qu’à son pays, à ses 
amis de France et d'Angleterre, à sa famille dont il n’a pas de nou- 
velles, à son « aîné » surtout, dont il a le devoir d’assurer l’existence. 


(D Voir cette lettre dans le numéro d'octobre-décembre 1930 de la Revue d'Histoire 


Diplomatique, p. 392. 
(2) Lettre du président Washington, publiée dans la Revue d'Histoire diplomatique, 


numéro déjà cité, p. 390. 

(3) François de La Rochefoucauld, fils aîné du duc de Liancourt, alors réfugié à Al- 
tona. 

(4) Lettre à la duchesse de Liancourt, Revue d'Histoire diplomatique, même référence, 


p. 384. 
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Du récit de ses premiers mois de séjour se dégage une impression de 
tristesse sans hom, de solitude morale complète, surtout peut-être au 
milieu des brillantes réceptions, des fêtes insolentes des nouveaux riches 
de Philadelphie. 

Le touchant accueil qu'il reçut dans quelques familles de cette ville 
lui fut, certes, une consolation. Encore ne devait-il pas s'arrêter à l'i- 
dée que l’amitié qu’on lui témoignait pouvait être de la pitié. Et après 
les réceptions intimes ou les grands dîners et les bals, il note avec mé- 
lancolie : « Et voilà comme les jours se passent », ou bien : « Rentré 
chez moi low-spirited ». Il ne trouve guère de vraie fidélité que dans 
son chien Cartouche. Quel chagrin, quand il faillit perdre ce barbet! 

C’est sous un aspect nouveau que se montre le duc de Liancourt en 
Amérique et sous la vraie figure moins de l’émigré, que de l’exilé, avec 
tout ce que ce nom comporte de regrets et d’attendrissement, de sou- 
cis, d’accablement profond. Mais, hâtons-nous de dire que le noble 
duc ne nous laisse pas le sentiment de s’abandonner à son sort. Au con- 
traire, dans son désarroi, il tâche à se ressaisir, 1l lutte contre la destinée 
cruelle qui l’opprime, il écarte loin de lui, autant que possible les 
pensées affaiblissantes. « Je suis, écrit-il, dans une disposition triste, 
que je veux dominer, mais que je ne puis guère vaincre. » Ainsi, en 
peu de mots, donne-t-il un juste résumé de son attitude. 

Malgré son ennui «à périr », Liancourt devait passer trois lon- 
gues années en Amérique. C'est seulement le 2 septembre 1797 qu'il 
quittait Philadelphie (1) pour rentrer en Europe — d'abord à Altona, 


lieu d'asile des émigrés où vivait son fils aîné François, et finalement en 
France, vers décembre 1799. 


€ + + 


De sa longue visite au nouveau monde, Liancourt rapportait la ma- 
tière d’un important ouvrage, qu'il publia en l’an VII, sous le titre 
de Voyage dans les Etats-Unis d'Amérique, en huit volumes. « Cinq 
mois de séjour à Philadelphie, — écrivait-il en commencant le ré- 


cit de ses randonnées, — m'ont valu quelques connaissances prélimi- 


(1) Moreau de Saint-Méry, Voyage, p. 245. 
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naires sur les Etats-Unis, qui me feront faire avec plus de fruit le 
voyage que Jj'entreprends. » 

Or, durant ces cinq premiers mois, durant Ménieéles deux mois de 
sa traversée, le duc de Liancourt avaït tenu fidèlement un journal 
intime. Ce précieux document, demeuré inédit, et dont nous présentons 
ici quelques passages, nous révèle les «« connaissances préliminaires 
sur les Etats-Unis >» de son auteur. Maints personnages, dont il sera 
question dans le Voyage, apparaissent pour la première fois dans ce 
Journal; nous en rencontrons même plusieurs, et non des moindres, 
comme Talleyrand, qui ne seront pas même nommés dans le Voyage. 
Bien des événements curieux y sont consignés. Nous y trouvons l’ori- 
gine ou la raison de quelques enquêtes célèbres de Liancourt, notam- 
ment sur les Prisons de Philadelphie. Enfin et surtout, Liancourt s’y 
dépeint lui-même (ce qu’il ne fait pas ailleurs) dans sa cruelle position 
d'émigré, disons mieux : d’exilé.. 

Mais pourquoi le duc de Liancourt a-til laissé inédit ce Journal, 
au lieu de le fondre dans son grand ouvrage? C'est sans doute que 
son Voyage dans les Etats-Unis n’est guère qu’un « procès-verbal », 
comme il le dit lui-même, fait d’un point de vue documentaire, et qu’il 
vise à remplir « d'informations suffisamment détaillées et absolument 
vraies ». « Les renseignements, —— ajoute-t-il avec clairvoyance, — 
qu'à l’époque présente et pendant bien des années encore, un voya- 
geur peut et pourra constituer avec le plus de soin, ne sont, ne seront 
que des moyens de comparaison pour les années futures et, dans ce 
sens, ces renseignements me semblent loin d’être sans utilité ». Quant 
à lui, il ne se met en scène que rarement et rien que pour les besoins du 
sujet, Cède-t-il « à la violence de quelques impressions, de quelques sen- 
timents.. personnels », c’est presque en s’excusant et en se fiant à 
« l’indulgence » de ses amis et même des « lecteurs indifférents ». 

Au contraire, le Journal est absolument intime. C’est pour lui-même, 
pour fixer ses souvenirs et se soulager l’âme en les confiant, à défaut 
d'ami, au papier, que Liancourt écrit. | 

Il a pensé que le public n'avait pqint à entrer dans des détails si 
privés, et n’a pas jugé bon de les lui offrir. 

D'autant plus que, dans le Voyage, il observe une tenue littéraire, 
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tout en jugeant lui-même son style « quelquefois diffus, sans élégance, 
souvent rempli de répétitions ». 

Tout autre encore est le Journal. N'y cherchons pas la rédaction 
relativement fort correcte du Voyage; non : ce ne sont que des notes 
jetées sur un carnet, c’est l'impression du moment traduite en phrases 
brèves, incomplètes, télégraphiques. Mais que de vie! On trouve aussi 
quelques rares morceaux un peu suivis, comme l’amusant tableau 
d’un prêche chez les quakers, ou le beau portrait du président Wash- 
ington; parfois aussi de spirituels croquis en trois mots de personna- 
ges, ou des formules curieuses, comme celle-ci : « Les rois sont de 
grands bâtons, dont les ministres, les courtisans, se servent pour frap- 
per qui ils veulent ». 

On dira peut-être que ce Journal contient de petites nouvelles, que 
son auteur s’y montre curieux de menus détails. Mais que l’on veuille 
bien le comparer par exemple au Voyage de Moreau de Saint-Méry, 
rédigé à la même époque, dans des conditions analogues, et l’on verra 
toute la différence d’un esprit ordinaire à celui, supérieur, du duc de 
Liancourt. 

Malgré le voile de mélancolie ou de tristesse qui enveloppe tout le 
Journal, l’auteur n’y fait point montre de jalousie ni d’esprit cha- 
grin. Oublieux de quelques petites mesquineries, il considère’ favorable- 
ment les Américains en général, il leur témoigne sa sympathie, il lui 
arrive même de les défendre contre ses propres amis. Ses sentiments 
ne changèrent pas durant son séjour aux Etats-Unis : les lecteurs de la 
Revue d'Histoire Diplomatique se rappellent la belle lettre à Talley- 
rand, dans laquelle Liancourt insiste auprès de son ami devenu minis- 
tre, en faveur d’un rapprochement franco-américain. 

C'est donc, en somme, un fort précieux document pour l’histoire des 
relations entre les deux pays que le /ournal du duc de Liancourt; c’est 
celui où se dégagent le mieux l’état d'esprit de son auteur et ses 
premières impressions sur les Etats-Unis (1). | 


JEAN MARCHAND. 


———— 4 


(1) Pour se faire une idée générale du Journal, dont quelques extraits suivent, le lec- 
teur voudra bien se reporter à notre article intitulé : «/ournal d'exil du duc de Lian- 
courl », paru dans le Correspondant du 25 octobre 1930, 
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Journal du duc de Liancourt 
(EXTRAITS) 


[Le duc de Liancourt s’est embarqué à Londres, le 28 septembre 1794, 
à «bord du « Pigow », bâtiment américain qui avait plusieurs fois change 
de propriétaire. — Après une traversée mouvementée, le « Pigow » est 
arrivé, le 26 novembre 1794, en rade de Philadelphie. Liancourt vient, 
après les formalités de la douane accomplies, de débarquer dans la grande 
ville américaine.] 


Philadelphie. 
26 novembre 1794. 


Diîné chez M. Sell, quatrième propriétaire du Pigow, bon et digne 
homme. Vu M. Vaughan. Appris par lui l’expédition de Pittsburg (1). 
Les suites et la composition vraiment estimable, vraiment admirable 
de l’année qui a marché. Appris avec plus de détail l'affaire des In- 
diens. Deux cents hommes y ont été tués, parmi lesquels plusieurs 
blancs, parmi lesquels deux ou trois officiers anglais, dans les poches 
desquels on a, dit-on, trouvé des commissions des gouverneurs du 
Canada. Chacun explique ce fait selon qu'il est plus avantageusement 
disposé pour l’Angleterre. Il est difficile de supposer que le gouver- 
nement anglais se contente à se conduire d’une manière aussi plate, 
car elle est sans effet; raisons qui empêchent de le croire, tirées de l’a- 
veu même de quelques natures d’indiens. Appris aussi qu’une frégate 
française a arrêté un bâtiment américain (Le Rosbach) venant d’An- 
gleterre, et y a pris et mené prisonniers en Angleterre tous les anglais, 
hommes, femmes et enfants trouvés à bord. Deux français passagers 
dans le même bâtiment et sous des noms suisses (2), n’ont pas même été 
inquiétés. On assure ici que des frégates anglaises ont pris ainsi des 
français à bord de vaisseaux américains venant des West Indes. 


(1) Pour subvenir au payement de la dette des Etats-Unis, le Congrès avait dû établir, 
en particulier, un droit sur les distilleries. Au moment de percevoir cet impôt, la popula- 
tion de la région de Pittsburg, où étaient principalement établies les distilleries, se sou- 

_Jéva. Washington, après avoir vainement essayé par ses proclamations de la ramener au 
devoir et même facilité le payement de l'impôt, dut réunir quinze mille hommes des mi- 
lices du Jersey, du Maryland, de la Virginie, pour venir à bout de l'insurrection. 


(2) On sait que le duc de Liancourt lui-même avait voyagé sous un nom suisse. 
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Couché à City Tavern (1). L'évêque d’Autun (2), est venu m'y voir; 
première conversation avec lui sur l'âme. 


Jeudi, 27 novembre 1794. 


Déjeuné chez moi. Eté chez M. de Talleyrand. Seconde conversa- 
tion sur l'âme. Eté avec lui chez M. Cazenove (3). Rencontré M. de 


Noailles (4) et Talon (5). Rencontré M. Bingham (6). Eté chez M. 


(1) Sorte de bourse des négociants, d'hôtel et de restaurant. Voir Moreau de Saint-Méry. 
Voyage, p. 381. 

(2) Talleyrand avait précédé Liancourt en Amérique de quelque six mois. Précédem- 
ment réfugié en Angleterre, puis expulsé en vertu de l'Alien-Bill, il s'était embarqué le 
2 mars 1794 à bord d'un vaisseau américain, en compagnie de M. de Beaumetz. Ils dé- 
barquèrent à Philadelphie à la fin de mai. Ainsi, quoi qu'on lise en particulier dans les 
Confessions apocryphes de Talleyrand, Liancourt et ce dernier ne passèrent pas ensemble 
en Amérique. Mais une ‘fois arrivés, ils se virent fréquemment. Talleyrand quitta Phi- 
ladelphie le 13 juin 1796 pour rentrer à Hambourg, puis en France. (Pichot, Souvenirs 
intimes sur M. de Talleyrand, p. 208). — Il est à noter qu'au cours de son Voyage dans 
les Etats-Unis, Liancourt ne dit pas un mot de Talleyrand. 

(3) Théophile Cazenove, né en Hollande, füt envoyé, par la compagnie hollandaise 
des Indes Occidentales, pour la représenter en Amérique. Il y fonda deux villes, Olden- . 
Barnevel, ainsi appelée en souvenir d’un patriote hollandais, et Cazenovia, qui porte son 
propre nom. Il s'était acquis, à Philadelphie et dans l'Etat de New-York, une situation 
importante et procura des relations à Talleyrand, à son arrivée. De retour lui-même en 
France au milieu de 1799, Talleyrand lui marqua sa gratitude et le logea au Ministère 
des Relations extérieures. Cazenove y mourut en 1811. —— Il était le beau-frère de 
Mme de Cazenove d'Arlens, auteur du Journal (Paris, 1903). Talleyrand le dit « homme 
d'un esprit assez éclairé, mais lent et timide, d'un caractère fort insouciant… il s'intéres- 
sait à peu de chose ». (Mémoires, 1, 232.) 

(4) Louis-Mar'e, vicomte de Noailles (1756-1804), second fils du maréchal de Mou- 

chy et beau-frère de La Fayette. Après avoir pris une part brillante à la guerre d'Amé- 
rique, revenu en France, il devint membre de l'Assemblée des notables en 1787; puis, en 
1789, de la Constituante, dont il fut même président en 1791. En 1792, il servit à l’Ar- 
mée du Nord comme maréchal de camp; mais devant les excès de la Révolution, il dé- 
missionna et passa en Angleterre. Porté après le 10 août sur la liste des émigrés, Noail- 
les se rendit en Amérique, à peu près sans ressources. Par le trafic des terres, il réalisa 
une petite fortune. Rayé de la liste des émigrés en 1800, il reprit du service comme gé- 
néral de brigade, fit partie de l'expédition de Saint-Domingue et mourut de ses bles- 
sures dans un combat naval devant Cuba. 
(5) Antoine-Omer Talon (1760-1811). Avocat du Roi, puis lieutenant civil au Châtelet, 
il fut élu en 1789 député surpléant aux Etats Généraux, où il siégea du côté droit. Ar- 
rêté durant un mois, il s'efforça après sa libération, de venir en aide au Roi. Décrété 
d'errsstat on à ‘a suite de la découverte de l'armoire de fer, Talon parvint à émigrer 
en Amérique : il y spécula sur les terrains. Entré en France sous le Directoire, accusé 
d= servir les Princes, il fut encore une fois arrêté, et envoyé aux îles Sainte-Marguerite. 
Libé-é en 1807, « dans un état voisin de l'imbécil'té », sa famille le fit interdire et il 
mourut quatre ans plus. tard. 


.(6) Grand propriétaire de terrains dans la province du Maine, où il avait, dit Lian- 


court dans son Voyage (V. 205), de trois à quatre millions d'acres, et gros spéculateur: 
célèbre par son immense richesse, 
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Moreau de Saint-Méry (1) qui, échappé de Franee sans fortune avec 
une famille nombreuse, a eu le courage de se faire en arrivant commis 
de négociant à New-York, marqueur avec son fils de tonneaux sur 
le port, et qui, depuis, aidé par des amis a pu se faire libraire. C’est un 
homme de caractère et de courage. Il est aidé dans cette belle et bonne 
conduite par le courage de sa femme et de toute sa famille. Vu M. de 
La Colombe (2), établi aussi marchand, mais semblant faire peu d’af- 
faires. Tout ce que j'ai vu de Français jusqu'ici aiment peu l’ Amérique, 
et moins encore les Américains, qu'ils peignent vains, avares, avides, 
et occupés uniquement à tromper dans tous les marchés qu'ils font. 
Eté à bord du Pigow, pour ravoir mes affaires, que je ne puis avoir 
que demain. 


Vendredi, 28 novembre 1794. 


Couru le matin pour mes bagages. Eté chez M. Noailles, M. Ta- 
lon. Pris mon nouveau logement. Diné chez Richardet (3). Vu M. de 
Beaumetz (4). Appris l'arrestation de Barrère, Billaud de Varenne, 


(1) Médéric-Louis-Elie Moreau de Saint-Méry (1750-1809). Avocat au Parlement, 
puis à la Martinique, au Cap Français, en 1772; membre du Conseil supérieur colonial 
de Saint-Domingue en 1784, président de l'Assemblée électorale en 1789, et député de 
la Martinique — d'où il était originaire — à la Constituante. Arrêté après le 10 août, il 
s'évada et passa aux Etats-Unis. Il résida 3 ans et 10 mois à Philadelphie, où il avai: 
fondé une librairie. De retour en France, en 1799, Moreau fut nommé historiographe de 
la Marine, conseiller d'Etat, puis résident à Parme. Destitué en 1806, il mourut à Pa- 
ris le 28 janvier 1819. — Moreau de Saint-Méry est l'auteur d'un très curieux Voyage 
aux Etats-Unis de l'Amérique, 1793-1798, publ. par Stewart L. Mins, dans Yale histo- 


rical publications, 1913, in-8, et qu'on aura plusieurs fois à citer ici. 


(2) Louis-Ange de La Colombe, né au Puy-en-Velay en 1755, aide de camp de La 
Fayette lors de la guerre d'indépendance; nommé par lui au grade d’aide-major dans la 
garde nationale. La Colombe émigra à Rotterdam, puis en Amérique; il était arrivé à 
New-York au début de mai 1794. 

(3) Un réfugié qui, sans doute, comme bien d'autres, s'était fait restaurateur. Moreau 
de Saint-Méry et Talleyrand diînaient aussi chez lui. Une fête civique fut donnée dans 
ses jardins à l'occasion de la conquête de la Hollande. (Arch. des Af. Etr., corresp. dipl. 
Etats-Unis, vol. 43, f° 431) s 

(4) Bon-Albert Briois, chevalier de Beaumetz, né à Arras, le 24 décembre 1759. Pre- 
mier président du Conseil souverain d'Artois, député de la noblesse aux Etats-Généraux. 
Accusé de favoriser la monarchie et les émigrés, il dut émigrer lui-même en Allemagne, 
puis en Angleterre. Fort lié avec Talleyrand, il s'embarqua avec lui, le 2 mars 1794, 
pour l'Amérique. Tous les deux s’associèrent ensuite pour spéculer, durant leur séjour 
aux Etats-Unis. Beaumetz, après avoir épousé la belle-sœur du général Knox, quitta Phi- 
ladelphie le 27 mai 1796 et passa aux Indes, où il mourut après 1800. (Voir Lacour-Ga- 
yet, Talleyrand, t. 1, et la bibliographie du chapitre IX.) 
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Collot d'Herbois (1). La jolie histoire de Mme Bingham à Paris, à 
l’occasion de son intimité avec son mari. Appris qu'un bâtiment amé- 
ricain, venant de la Jamaïque, avait été reconnu et encore arrêté par 
une frégate française, et que tous les passagers anglais et français en 
avaient été enlevés. Appris que la négligence de quelques membres 
du Congrès, qui ne s'étaient pas rendus à la délibération, a empêché” 
l'amendement de Societies of self created de passer; amendement im- 
portant à passer, puisqu'il a été proposé. Vu, le soir, dans mon nou- 
veau logement M. Vining (2), secrétaire pour l'Etat de la Delaware, 
qui le partage. 


Samedi, 29 novembre 1794. 


Eté chez toutes les personnes pour qui j'avais des lettres. A quel 
point j'ai été frappé des offices, de la contenance des ministres, de la 
simplicité générale. À quel point les affaires de ce pays-ci sont peu 
de chose en comparaison de l’Europe. Vu le plan des frégates chez 
M. Knox (3). M. Adams (4), vice-président; M. Bingham, sa ma:ï- 
son. Dîné chez M. Knox à côté de M. Hamilton (5). Conversation 
avec lui sur l’ Angleterre, sujette de ses opinions; motif du soin pris par 


(1) Cette triple arrestation n'eut lieu en réalité que le 2 mars 1795. Voir le Moniteur, 
n° 164 de l'an III, séance du 12 ventôse. 


(2) John Vining, député de l'Etat de Delawre de 1789 à 1792; sénateur du même 
Etat, de 1793 à 1798. 


(3) Henri Knox (1750-1806). L'un des grands généraux de la guerre d'indépendance: 
brigadier général en 1776; major général en 1781, puis secrétaire de la Guerre de 1790 
à 1794. Liancourt donne quelques détails sur ce général Knox dans son Voyage (II, 347; 
IUT, 37 à 89). Le marquis de Chastellux écrit d'autre part dans ses propres Voyages (I. 
115) : 

« C'est un homme de trente-cinq ans [vers 1782], très gros mais très dispos, d'un 
caractère gai et aimable. Avant la guerre, il était libraire à Boston, et il s'était amusé à 
lire quelques livres militaires qui étaient dans sa boutique. Telle est l'origine des premières 
connaissances qu'il a acquises sur la guerre, et son goût qu'il a toujours ey depuis pour 
la profession des armes. Dès la première campagne, on lui confia le commandement de 
l'artillerie, et il s'est trouvé ne pouvoir se mettre entre meilleures mains. » 

(4) John Adams, 1739-1826, vice-président des Etats-Unis de 1789 à 1797, durant 
la première Administration. [l succéda à Washington, comme président, de 1797 à 1801. 

(5) Alexandre Hamilton (1757-1804). Un des principaux hommes d'Etat américains. 
Il contribua à la rédaction de la Constitution, en 1787. Sous la présidence de Washing- 
ton, il occupa le poste de secrétaire du Trésor. L'opposition de Jefferson l'ayant forcé à 
démissionner, il prit la tête du parti fédéraliste, après le déclin duquel il rentra dans la 
vic privée. Hamilton fut tué en duel par le colonel Burr. 
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l'Amérique pour éloigner la guerre à cette époque; parlé de la contre- 
bande, de la dette, des moyens pris et projetés pour l’éteindre en 22 an- 
nées. Mme Bingham. Je suis déjà tout ennuyé de la société. Ce n’est 
pas sa faute, c’est la mienne. À quoi tout cela m’est-il bon! — Un 
bâtiment parti de Londres le 4 octobre est arrivé; il ne m’a pas apporté 
de lettres; je suis bien triste. Confirmation de la défaite de Clerfayt (1). 
Prétendu assassinat du roi d'Angleterre. Qu'est-ce que c’est que cela? 
Cela est-il vrai? Alors, pourquoi l’annoncer sans plus de preuves? 
Est-ce une terreur sans motif, ou une nouvelle jetée pour animer le 
peuple davantage contre les Jacobins ? Ce serait bien mauvais et 
bien plat. Il faut attendre pour en savoir la vérité. 


Dimanche, 30 novembre 1794. 


Reçu des lettres d'Europe qui m'ont fait plaisir, mais aucune de 
celles qui m'en auraient fait davantage encore. Eté voir M. Duché (2), 
reçu amicalement par lui, à cause de notre amie commune. Cet homme 


"m'a plu beaucoup. Diîné chez le capitaine Loxley avec M. W. et sa 


fille. Rentré pour écrire en Angleterre. Dit adieu à M. Johnston. Reçu 
la visite de M. Vining. Conversation avec lui sur les lois d'Amérique, 
sur la jurisprudence criminelle, sur la prison. Il assure que les crimes 
sont extrêmement rares ens Amérique, et plus encore depuis la Révolu- 
tion. C’est un ami chaud mais sage de la liberté, de la justice, de l’hu- 
manité. Il est dans une excellente opinion de la Révolution française. 
Sentiments de l’ Amérique sur l’assassinat du malheureux Louis XVI, 


touchants et bien fondés. 


Lundi, l‘" décembre 1794. 


Eté au Sénat, vu le portrait du Roi. Il est bien au Sénat, avec la 


(1) François-Sébastien-Charles-Joseph de Croix, comte de Clerfayt (1733-1798), gé- 
réral autrichien. Il commanda un corps d'armée en 1792, remporta des succès à Stenay, à 
la Croix-au-Bois, assista aux batailles de Valmy, de Jemappes. Il prit Le Quesnoy en 
1793, mais recula en 1794 devant Pichegru. Nommé en 1795 feld-maréchal et comman- 
dant en chef des troupes impériales, il remporta la même année une dernière victoire à 
Mayence. s 

(2) Il y eut un Duché clergyman de l'église épiscopale de RARUPRe chapelain du 


Congrès de Philadelphie. 


&b # 
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terreur qu’a le Gouvernement de la République française (1), de l’a- 
voir conservé. C’eût été d’une grande lâcheté et d’une grande ingrat- 
tude de l’ôter de sa place, mais la peur trouve toujours de si bonnes 
raisons qu'il faut savoir gré à ces alliés de la France jacobine de 
cette bonne conduite. Eté chez le consul d'Angleterre (2), chez Mor- 
ris (3), pour les affaires d'Alexandre (4) [de La Rochefoucauld], 
qui sont tout à fait mauvaises partout. Eté à la Banque, à l'Office de 
la Trésorerie, pour M. B. Sp. Politesse et bonhomie des commis. Les 
registres des fonds d. f. incomplètement ordonnés. Diné chez M. Du- 
ché avec l’évêque de Philadelphie (5). Conversation sur la hiérar- 
chie et la discipline ecclésiastiques de l’église épiscopalienne, etc. Re- 


venus, moyens de les augmenter. Rentré pour écrire. 


Mardi, 2 décembre 1794, 
Eté chez M. Chew (6), pour qui M. Berclay et M. Re... m'’avaient 
donné des lettres. Cette famille me plut plus qu'aucune autre que j'aie 


(1) Les Jacobins étaient en effet puissants aux Etats-Unis. Le duc de Liancourt eut lui- 
même une preuve directe de leur influnce, sa seule qualité d'émigré l'ayant empêché d'ob- 
tenir une audience du président Washirrgton. 


(2) M. Bond. 


(3) Robert Morris (1734-1806) qui, après avoir pris part au mouvement d'indépen- 
dance, fut député, surintendant des finances, membre de la Convention de 1787 et du 
premier Sénat des Etats-Unis. Morris était surtout connu comme financier, agioteur, grand 
spéculateur de terrain. Il finit en prison pour dettes. Le marquis de Chastellux le repré- 
sente comme : «Un gros homme, fort simple dans ses manières, mais son esprit est fin 
et délié, sa tête parfaitement organisée, et il entend les affaires publiques aussi bien que 
les siennes. » etc. (Voyages, 1, 167). 


(4) Alexandre de La Rochefoucauld (1767-1841), second fils de l'auteur. Entré d'a-’ 
bord dans la carrière militaire, il démissionna en 1792 et se retira quelque temps à 
Saint-Domingue, où son beau-père était propriétaire, et il revint s'occuper d'industrie 
textile dans l'Oise. Puis son mariage avec une cousine de Joséphine de Beauharnais lui 
facilita sous le Consulat et l'Empire, une brillante carrière d'adminisrateur et de diplo- 
mate. Il remplit successivement les postes de préfet de Seine-et-Marne, de ministre en 
Saxe, d'ambassadeur à Vienne et à La Haye. Il fut ensuite élu député et nommé pair 
de France sous la Restauration et la monarchie de Juillet. 


(5) Le docteur White, évêque anglican. 


(6) Benjamin Chew, notable de Philadelphie; il avait douze enfants dont onze filles: 
un frère, Samuel, juge à Chester; un autre frère, John, qui tenait un store dans Lite 
dernière ville. Liancourt était tout particulièrement lié avec Benjamin Chew, «chef de 
cette respectable famille », telle qu' «il n'en peut exister dans aucun coin du monde une 
plus estimable. J'ai été — écrit-il — reçu dans son intimité comme un frère. » etc. fl 
est souvent question des Chew dans le Journal, et aussi dans le Voyage. 
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encore vue dans ce pays. Fait différentes visites, dîné chez nous: 
tendu mes convives parler, je crois, injustement, des Américains. 
Causé avec M. Cazenove et M. W. B. sur les derniers débats de 


la Chambre des Représentants. Je suis effrayé du commencement de 
jacobinisme qui se montre dans ce pays. 


Mercredi, 3 décembre 1794. 


Eté au Congrès. Il y est question du paiement d'une milice séden- 
taire. J'ai assisté à l'adoption de quelques articles qui se font assis et 
levé. Je suis toujours frappé du maintien plus décent de cette Assem- 
blée que celles de la Chambre des communes d'Angleterre, et surtout 
les Assemblées nationales françaises que j'ai vues. Mais jai vu plu- 
sieurs membres qui, en causant ensemble, semblaient distraits de la 
discussion. Tous les membres n'ont pas pris part à la délibération. Eté 
chez le général Stuard. Venu chez M. Morris des lettres pour les 
agents de l'habitation d'Alexandre [de La Rochefoucauld]. M. de 
Beaumetz, Mr. de Talleyrand et Mr. Talon parlent mal du caractère 
américain. Je ne sais encore s'ils le font par prévention ou par connais- 
sance du pays. Ils s'occupent d’affaires, d’un chargement de vaisseau. 
M. de Beaumetz parle moins avantageusement de ses succès que Mr. 
de Talleyrand. Tous les deux ne s’ouvrent pas, et je ne les presse pas. 
Mr. de Noailles vient de terminer la sienne pour les terrains. Il a 80 m. 
dol. de la Compagnie par contrat hypothéqué sur sa maison, rembour- 
sable après dix ans. Les intérêts à 4 pour cent, jusqu'à cette époque. 
Entendu parler de M. Bisley. | 


Jeudi, 4 décembre 1794, 


Parlé de mes affaires avec M. Cazenove, et fait des arrangements 
en conséquence. Rencontré M. Thousard (1). Diné chez M. Nic- 


(1) Anne-Louis, chevalier de Tousard, né le 13 mars 1749, officier au corps royal 
d'artillerie de la Fère, puis major au régiment de Toul artillerie, suivit La Fayette en 
Amérique, comme capitaine, perdit un bras à la bataille de Rhode-Island. Lieutenant- 
colonel du régiment du Cap, passé à Saint-Domingue, où il se distingua. Suspendu de 
ses fonctions par la Convention, cité devant l’Assemblée, transféré à l'Abbaye, puis 
relaxé. Repassé aux Etats-Unis, il y devint colonel d'artillerie et inspecteur du génie. 
Retourné à Saint-Domingue, sous le général Leclerc, attaché à son état-major. Entré dans 
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klin (1) avec beaucoup de monde, des Américains, des Anglais établis 
commerçants dans ce pays, quelques membres du Congrès, tous dans 
le meilleur esprit, les plus sages, les plus amis de l’ordre. Eloge... géné- 
ral de la démission de M. Hamilton; éloge et enthousiasme pour le 
Président; blâme général des Jacobins; éloge et intérêt général de M. 
de La Fayette. M. Hillhouse (2), membre du Connecticut, me promet 
d'écrire à M. Haren, pour avoir le double de ma patente de citoyen 
de cette ville. Cet homme est sage, semble éclairé et parle bien. Causé 
avec M. Dored, habitant de Philadelphie qui a une grande raffinerie 
de sucre, que j'irai voir. Il pense que le sucre d'érable ne peut jamais 
faire un objet de commerce. J'ai déjà entendu plusieurs fois assurer 
cette proposition soutenue par beaucoup de raisons passables, mais il 
assure qu'il est raffinable comme tout autre et aussi bon, seulement un 
peu plus faible que l’autre. M. Findlay (3) est venu après dîner. C’est 
un membre du Congrès pour Pittsburg, irlandais de naissance, fermier 
de profession, homme de peu d’éducation première, mais d’un grand 
esprit naturel, presque toujours dans l'opposition; on dit que c’est un 
homme écouté dans la chambre des Représentants. C’est un vieil 


homme d’une tenue extraordinaire. 


Vendredi, 5 décembre. 1794. 
Porté au ministre d'Angleterre (4) la lettre du d. de P. (5). il n’y 


le consulat et nommé vice-consul de la Louisiane. Chevalier de Saint-Louis et de Saint- 
Jean de Jérusalem et de l'Ordre supérieur de Cincinnatus. Mort à Paris, le 4 mai 1817. 
(Renseignements obligeamment communiqués par M. le baron de Contenson.) 

(1) «Mon ami M. Nicklin, honnête et loyal Anglais — écrit ailleurs Liancourt — de 
qui, pendant mon séjour en Amérique, j'ai reçu des témoignages multipliés d'obligeance, et 
qui appartient à l'estimable famille Chew, dont 1l a épousé une des filles. Il habite pen- 
dant l'été une des plus jolies maisons de campagnes des environs de Philadelphie, bâtie 
sur une des collines du Skuylkill. (Voyage, VII, 1.) 

(2) James Hillhouse, représentant du Connecticut de 1791 à 1797. « C'est, — dit Lian- 
court, — un bon et savant homme, républicain par principes et dans les mœurs, ce qui 
est presque général chez tous les habitants du Connecticut. » (Voyage, III, 245.) 

(3) William Fendlay, représentant l'Etat de Pensylvanie de 1791 à 1799. 

(4) George Hammond (1763-1853), diplomate anglais, secrétaire du plénipotentiaire à 
Paris en 1783, chargé d'affaires à Vienne en 1788, à Copenhague en 1790, puis à Ma- 
drid; et, en 1791, ministre plénipotentiaire à Philadelphie; le premier diplomate anglais 
qui y fut accrédité. Sous-secrétaire aux Affaires étrangères en 1799, :l remplit plu- 
sieurs missions à Berlin et à Vienne. Hammond perdit son emploi à l'avènement de Fox 
eu 1806, le reprit en 1807, sous Canning, et démissionna après le désastre de Wälsberén 


en 1809, 
(5) Peut-être le duc de Poztland, ministre de l'intérieur anglais de 1794 à 1801. 
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était pas. Eté chez M. Penn, pour qui j'avais une lettre. C’est un 
descendant du fondateur de la Pensylvanie (1). C’est un vieil homme 
très insignifiant; on le dit très aristocrate, dans le sens qu’il regrette 
le gouvernement d'Angleterre. Je n’ai pas pu en juger dans la visite 
que je lui ai faite, mais j'ai bien jugé qu'il était un pauvre homme. Eté 
à la banque pour changer quelques guinées. L'argent …. 17 guinées 
m'ont vallu 80 dollars trois quarts. Reçu la visite de M. B. Chew. 
L'extérieur, les manières de cet homme continuent à me plaire beau- 
coup. Îl a des possessions dans les Jerseys et dans le Maryland. Nous 
avons parlé des nègres. Il me paraît bien avoir quelques préjugés de 
propriétaire, mais très peu, en vérité, et il a dans sa conversation un 
grand fond de bonté et de naturel. I] m’a fait beaucoup d’honnêtetés, 
et elles ont l’air sincères. Reçu la visite du vice-président Samuel 
Adams (2). C’est un homme d'esprit, même d’un esprit fin, plaisant 
et moqueur. En politique, il pense que le gouvernement des Etats-Unis 
n’est pas assez fort, que l’union ou qu’au moins les moyens d’union 
entre les différents Etats ne sont pas assez coercitifs. Il n’aime pas non 
plus la quantité de banques établies dans les différents Etats. Il vou- 
drait que les Etats-Unis seuls eussent une banque, et je pense qu'il 
a raison. Sa seule faiblesse est son envie contre Franklin et sa mémoire. 
Il a eu lui-même la première part à la Révolution. Il a été un des ob- 
jets de haine et de persécution des Anglais. Il ne voit pas patiemment 
que Mr. Franklin ait eu plus de célébrité que lui. D'ailleurs, il déteste 
l'Angleterre, et malgré sa haine pour l'anarchie, il a eu de la peine à 
me laisser dire qu’une révolution en Angleterre serait un grand mal- 
heur pour ce pays-ci. Ce qui, cependant, est vraï, ne fût-ce que pour 
la force que les Jacobins de ce pays acquiéreraient de ce nouvel exem- 
ple. Il aime beaucoup la France, mais il ne serait pas éloigné d'y dési- 
rer le rétablissement de l’ Ancien régime, quoiqu'il n'ose pas le pro- 


(1) William Penn, né en 1644, fils de l'amiral Penn. S'étant fait quaker, il fut persécuté 
et emprisonné; puis, ayant hérité d'une créance sur l'Etat, il reçut en propriété une ré- 
gion de l'Amérique du Nord, à l'ouest de la Delaware. Il y fonda en 1681 une colonie 
qui prit son nom, bâtit la ville de Philadelphie et donna à ce pays une constitution, qui 
devait servir de base à celle des Etats-Unis. Revenu en Angleterre, Penn y mourut en 
1718. 

(2) Confusion. Le vice-président était /ohn Adams. Samuel Adams (1722-1803) fut 
un des fondateurs de l'Indépendance et un des rédacteurs de la constitution de l'Etat de 

+ Massachussets, lieutenant-gouverneur en 1789, et en 1794 gouverneur du même Etat, 
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noncer. Il m'a parlé avec sensibilité de mes parents, dont il a été très 
bien reçu en France. Mr. Adams est d’ailleurs homme de lettres et sa- 
vant, parlant bien français. Mon pauvre ami Mr. Ÿ (1) a ici bien 
mauvaise réputation en politique. Eté le soir chez L... avec mes compa- 
gnons de table; ennuyé à pleurer; je ne conçois pas M. de T.[alley- 
rand], qui, plein d'esprit et de talent comme il est, s'amuse à faire 
ici, bon jeu bon argent, du petit esprit d’abbé, que personne n'entend, 
et qui n'aurait pas eu cours dans dix sociétés de Paris. 


Samedi, 6 décembre 1794. 


Rencontré pour la seconde fois Mr. Thousard, malheureux par sa 
fortune, par la mort de sa femme. Eté chez Mr. Ames (2), député de 
Massachussets, orateur distingué dans la Chambre. Conversation avec 
lui sur la France, sur l’ Amérique, sur l’Europe. Homme d'esprit, fin 
et sage. Son opinion sur l'aristocratie féodale de la Virginie, que ses 
habitants donnent et prennent quelque fois eux-mêmes pour de la li- 
berté. Bases de l’ordre public, les mêmes dans tous les pays. L'erreur 
des Américains qui se réjouissent des malheurs de l’ Angleterre ressem- 
ble à l’erreur de Mr. Pitt, se réjouissant de celui de la France et vou- 
lant en profiter pour l'agrandissement de l’ Angleterre. Rencontré Mr. 
Cobbin (3), sénateur du même Etat, homme moins brillant mais égale- 
ment sage. Parlé sur les lois du Massachussets relatives aux impositions 
et de là aux cultes religieux. Eté chez Mr. Hillhouse, qui a écrit hier à 
Mr. Haren pour moi. Il était avec plusieurs députés ou sénateurs de son 
Etat. Conversation raisonnable, sans traiter particulièrement aucun 
sujet. Diîné chez M. Bingham avec l'université. 


(1) Serait-ce le fameux agronome anglais Arthur Young, excellent ami de Liancourt? 

(2) Ames Fisher, représentant de l'Etat de Massachussets de 1789 à 1797. Fauchet le 
qualifie de «Colonne du parti britannique du Nord.» (Arch. Af. étr. Corresp. dipl. 
Etats-Unis, vol. 42, f° 218 v°). « Membre éclairé du Congrès, — écrit Liancourt, — 
chaud fédéraliste, orateur facile et abondant : homme d'ailleurs vertueux, mais dont 
l'esprit de parti exalte les talents, et le mérite politique, au delà peut-être de leur juste 
valeur, et assez pour le faire juger avec sévérité par les gens impartiaux qui, sans cette 
exaspération eussent été portés à la prévention en sa faveur. » (Voyage, V. 149.) 

(3) Sic. Il n'y avait pas de sénateur de ce nom, mais un représentant, Peleg Coffin, de 


1793 à 1795, 
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Dimanche, 7 décembre 1794. 


Ecrit à Mr. Belin par l’aide de Mr. Moreau de Saint-Méry pour 
le prier de veiller à l'envoi de sucres de l'habitation de mon fils. 

Appris par un cousin de Mr. Cazenove que dans un village près de 
Chester, dans l'Etat de Pensylvanie, il y a une auberge qui a pour 
enseigne : À la Reine de France guillotinée, avec la figure explicative 
de ces paroles!!! (1). L'expédition de Pittsburg a touché 800 m. dol- 
lars, elle ne causera aucune nouvelle levée de fonds et l’amortissement 
n’en aura pas moins lieu. 

Je tiens ce renseignement de M. Hamilton, qui m’a promis de me 
procurer les ouvrages écrits contre son système de finances. Dîné chez 
M. Morris; bonne compagnie, pas trop nombreuse. Chez M. Van 


Berkel (2). | SET" A 


Lundi, 8 décembre 1794. 

Un bâtiment arrivé d'Angleterre ne nous apporte point de lettres. 
On dit la jonction faite entre le duc d’York (3) et-le général Clerfayt. 
Rien n’en paraît dans les papiers du soir. 

Fait quelques visites, été chez l'ambassadeur d'Angleterre, rien de 


particulier. 
Mardi, 9 décembre 1794. 


Rien dans les papiers ne confirme la nouvelle de la jonction des ar- 
mées anglaise et autrichienne, et tout ce qui se lit dans la gazette d’au- 


(1) Liancourt en reparle dans son Voyage : « À moitié chemin de Chester et de Wash- 


ington, est une auberge où s'arrête communément le stage [diligence]. Elle était tenue, 
il y a trois ans [écrit en 1797], par un anglais dissenter [dissident], qui, dans sa fureur 
démagogique àvait fait peindre sur son enseigne une femme décäpitée, le tronc sanglant, 
la tête à côté, et pour inscription : À la reine de France guillotinée. 

Aucune autorité n'avait le droit de lui faire ôter cette horrible enseigne dont tout le 
monde était révolté; et comme c'était la seule auberge sur la route à cinq milles en decà 
ou au delà, on ne pouvait l’abandonner. Ce que les lois ne pouvaient pas, l'opinion publi- 
que l'a fait. L'horreur pour cet infâme tableau a été si générale et si prononcée que le 
vilain aubergiste a été obligé de changer son enseigne ou du moins de la dénaturer. Il ne 
voulait cependant pas abandonner l'idée entière. La femme est restée sans tête, mais de- 
bout, sans aucune trace de sang, sans aucun indice de supplice et l'inscription en était : 
« À la femme qui se tait ».… Un nouvel aubergiste, successeur du dissenter a changé jus- 
qu’à la forme de l'enseigne et y a fait mettre l'inécription du Practical farmer, le fermier 


pratique. » (Voyage, VI, 8.) 
(2) Ministre des Provinces-Un'es auprès des Etats-Unis. : 
(3) Frederick-Augustus, duc d’York (1763-1827), second fils du roi d'Angleterre 


George III, — [1 commandait l’armée anglaise en Flandre. 
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jourd’hui la montre fausse. Eté voir Mr. et Mme Benjamin Chew. 
Cette famille me plaît beaucoup. Présenté chez Mr. Chew le père et 
à toute la famille. Ton excellent règne dans cette maison. 12 enfants 
dont onze filles, la plupart jolies et paraissant bien élevées. Cette fa- 
mille est au premier aspect celle qui me plaît davantage de ce que 
j'ai vu. Nous avons été avec Mr. Chew au Congrès, au Museum, à 
la salle de l’Assemblée Législative, aux Tribunaux, à la Bibliothèque. 
Dîné chez M. Hmilton; bonne compagnie, peu nombreuse, bonne con- 
versation. 


Mercredi, 10 décembre 1794. 


Eté au marché. Eté au devant de troupes qui reviennent de Pitts- 
burg. Grand ordre, décence, bonne mine. Arrivée à l'Hôtel de ville, 
spectacle touchant (1). Visite chez Mr. Knox. Conversation sur son dé- 
partement et sur Mr. de La Fayette. Dîné chez le ministre d’Angle- 
terre avec la belle Mile Allen (2) que je ne trouve pas trop belle. 

Mr. Han (3) prétend que l'Angleterre est moins menacée de trou- 
bles que l’ Amérique. Il montre une haine, un dégoût pour ce pays-ci 
réellement peu convenable à sa place. Et la confidence qu'il m'en a 
faite la première fois qu'il m'a vu n'était pas trop l'éloge de sa pru- 
dence. Mile Allen est toute maniérée; la jeune le semble moins. 


Vldred 12 Seb 1104 


Diîné chez nous avec Mr. Ham (4), Mr. Vanbel[kel] et Mr. de 
Noailles. Etrange opinion de Mr. H. (5) sur la facilité de détruire l’ef- 
fet des clubs des Jacobins en leur opposant des clubs constitutionnels; 
de Mr. de Noailles, sur la manière dont les gros détachements sont 
transportés promptement en France d’un lieu à un autre dans les mo- 
ments pressants. (A suivre.) 


Le duc de Liancourt parle avec quelque détail au tome VIII de son Voyage, de 
l'expédition de Pittsburg. On lira notamment, p. 87, le tableau de la rentrée et la récep- 
tion des milices victorieuses à Philadelphie. 


(2) Il y avait à cette époque un Allen libraire à New-York, en relation avec Moreau 
de Saint-Méry, La Roche, etc. Cf. Moreau de Saint-Méry, Voyage aux Etats-Unis. 

(3) Sic. Il s'agit à peu près certainement de M. Hammond, le ministre d'Angleterre. 

(4) Abréviation pour Hammond où Hamilton ? 

(5) Voir note ci-dessus. 
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COMERESNRENDIES 


Napoléon, sa vie et son temps, par F. M. KiIRCHEISEN, tomes VI et 
VII, 2 vol. in-8c en langue allemande, de 522 et 564 pages, illustrés. 
Munich, 1930 et 1931. 


F Les savantes études de M. Kircheisen sur Napoléon ne sont pas 
inconnues des lecteurs de la Revue d'Histoire Diplomatique. L’émi- 
nent historien allemand s’est fait notre eollaborateur en nous donnant 
des « Lettres inédites de Napoléon ou adressées à l’empereur par des 
souverains étrangers » (1) et de curieuses correspondances réunies sous 
ce titre : « Napoléon 1‘, Frédéric-Guillaume III et la Légion d'Hon- 
neur » (2). Il nous a permis de publier en traduction, avant l’impres- 
sion, un extrait de sa grande histoire de Napoléon où il analyse les 
causes de la guerre de 1806 entre la France et la Prusse (3). M. Kir- 
cheisen achève en ce moment l'ouvrage monumental en neuf volumes 
dans lequel il a résumé les travaux de toute une vie consacrée à «Na- 
poléon, sa vie et son femps ». Les tomes VI et VII viennent de pa- 
raître. Abondamment illustrés de planches reproduisant des tableaux 
ou des gravures de l’époque, ils contiennent le récit des grands événe- 
ments qui se sont accomplis entre l’établissement de l’empire en 1804 
et la capitulation de Baïlen en 1808. L'auteur a jugé inutile d’alourdir 
son texte par des notes et des références mais nous savons qu’il a mis 
à profit avec une scrupuleuse conscience toutes les dernières recher- 
ches de la‘science historique. Une note de l'introduction au tome VI 
nous donne une idée de ce que représente de travail le seul dépouille- 
ment des publications consacrées à Napoléon sans parler de l’étude 
des documents originaux. Un romancier russe ayant affirmé qu'il 
avait été”écrit sur Napoléon plus de 40.000 volumes, M. Kircheisen 
assure que ce chiffre est beaucoup trop faible; lorsqu'il a publié sa 
« Bibliographie napoléonienne », il avait eu connaissance de plus de 
80.000 livres. ou publications diverses sur Napoléon et son temps ; il 
estime qu’il en existe aujourd’hui au moins 100.000. 

« Depuis quelques années, écrit notre auteur, il est de mode que 
l’histoire soit écrite par des hommes qui ne possèdent même pas les 
éléments de la science historique. Grâce à l’habileté de leur plume et 
à une connaissance superficielle de leur sujet, ces écrivains doués 
d'imagination, qui ne s’embarrassent pas de connaissances scientiii- 
ques et n'hésitent devant aucun obstacle, offrent au public des livres 


() Revue d'Histoire Diplomatique ; Juillet 1930, p. 311. 
(2) Jbidem ; Janvier 1931, p. 68. 
(3) Ibidem ; Juillet 1929, p. 237. 
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fort agréables à lire. Ils obtiennent ainsi de grands succès, mais don- 
nent une idée complètement fausse des personnages qu’ils ont voulu 
faire connaître. Les vrais amis de l’histoire déposent ces livres 
avec désappointement quand ils en ont achevé la lecture et sont obli- 
gés de reconnaître qu'on n’approche pas de la vérité sans un travail 
obstiné et sans puiser avec soin et patience à toutes les sources. » 
Très certainement tout homme vraiment épris de la science histori- 
que et qui lui demande une connaissance exacte du passé jugera plu- 
tôt Napoléon d’après l’étude solide de M. Kircheisen, que d’après l’é- 
clatante et très fantaisiste image qu’a tracée du grand empereur M. 
Emil Ludwig. 

Le savant historien est loin de voir dans Napoléon, comme le fit 
Taine lorsqu'il écrivait ses « Origines de la France contemporaine », 
un condottière sans patrie. Depuis le jour, dit-il, où Bonaparte aban- 
donna sa nationalité corse, il devint et resta Français. Alors même qu’il 
régnait sur la plus grande partie de l'Europe, il n’apprit jamais à pen- 
ser en Européen ; tous ses actes furent inspirés par le désir de ser- 
vir les intérêts de la France. Mais l’histoire de la guerre qui mit aux 
prises en 1806 la France et la Prusse donne à M. Kircheisen l’occasion 
de développer une idée aui lui est chère : il pense que cette guerre 
était inutile et que les résultats en furent désastreux pour l’avenir de 
l’Europe. Selon lui, la France organisée par Napoléon et la Prusse 
telle que l’avait faite Frédéric IT auraient dû rester des puissances 
amies. L'empereur français dont l’admiration pour le grand roi de 
Prusse est bien connue, était sincère lorsau’il écrivait à Frédéric- 
Guillaume III : « Nous sommes destinés, Votre Majesté comme succes- 
seur de ce grand homme, et moi, son admirateur, à marcher ensemble 
sur ses traces. » En Prusse, assure M. Kircheisen, ni le roi ni le peu- 
ple ne désiraient la guerre et c’est seulement un parti composé de 
fort peu de gens qui précipita dans son malheur un roi ami de la 
paix. Lu 

Ne faut-il pas voir dans ces dispositions de la population prussienne 
l'explication de faits que l'écrivain allemand renonce à expliquer et 
qu'il qualifie d'énigmes historiques : l’effondrement de la puissance 
militaire de l’ancienne armée du grand Frédéric pendant la cam- 
pagne d’Iéna, l’accueil sympathique et presque enthousiaste fait à Na- 
poléon, après sa victoire, par une partie äu moins de la population 
de Berlin ? À beaucoup d’Allemands l’empereur français apparaissait 
alors comme l’incarnation de la Révolution française, comme un li- 
bérateur plutôt que comme un ennemi. Son charme personnel et l'éclat 
de son génie militaire exerçaient d’ailleurs sur nombre de sujets du 
roi de Prusse une singulière séduction. L’historien Johannes von Mül- 
ler, qui fut reçu par Napoléon, reconnaît qu'aucun homme ne fit sur 
lui une pareille impression si ce n'est Frédéric II, qu’il avait connu 
longtemps auparavant, et il termine par cette phrase la relation de sa 
visite à l’empereur : « Par son génie et sa'simple bonté il m'a conquis, 
moi aussi. » 

L'histoire nous explique ainsi le prestige étonnant dont Napo- 
léon [°° jouit encore en Allemagne et dont la publication même du bel 
ouvrage de M. Kircheisen nous apporte une nouvelle preuve. 


H. DE MANXNEVILLE. 
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Le Pontiflcat de Léon X (1513-1521), par E. RopocaNACHI, membre 
de l’Institut. 1 vol. grand in-4 avec des appendices, une bibliogra- 
phie générale, un index alphabétique et XLIL planches illustrées 
dans le texte, 303 p. chez Hachette, 1931. 


Déjà, en 1928, M. Emmanuel Rodocanachi nous avait donné, avec 
son érudition si plaisante, une histoire du pontificat de Jules II (1503- 
1513). Cette année-ci, c’est de son successeur, de Léon X, le grand pape 
humaniste de la Renaissance, dont le nom devait rester attaché au 
siècle, qu’il nous entretient avec le même luxe de documents, la même 
connaissance approfondie du milieu romain. 

Digne rejeton de Laurent le Magnifique et d’une Orsini, Giovanni- 
Romolo-Damase de Médicis, quand il naquit à Florence, en 1475, était 
sans doute prédestiné au culte des lettres et des arts ; son père les ai- 
mait tant qu’il devait plus qu’un autre les encourager à son tour, si 
la fortune l’appelait à une haute fonction. La surprise avait été grande 
quand il reçut successivement, à treize ans, les ordres sacrés, les iü- 
signes de docteur en droit canonique, et, à dix-sept ans, de l’autorité 
du pape Innocent VIII, le chapeau de cardinal : la cérémonie d’inves- 
titure se passa d’ailleurs discrètement, le 9 mars 1492, sur la colline 
de Fiesole dans une abbaye « médicéenne » et l’entrée du nouveau 
prince de J’Eglise eut lieu ensuite à Florence. . 

Quelques jours plus tard, lorsqu'il arriva à Rome, devant la porte 
du Peuple, seul le cardinal portugais Costa, doyen des membres du 
Sacré Collège, était venu le recevoir, estimant que le plus vieux devait 
accueillir le plus jeune. 

Laurent le Magnifique avait fait suivre son fils d’une nombreuse 
escorte d'ecclésiastiques, de diplomates et de savants pour suppléer 
à son inexpérience. Ces précautions, ces leçons bien comprises per- 
mirent au cardinal de Médicis de faire honneur à son nom quand il 
se rendit au Vatican pour y saluer le souverain pontife. Sur ces entre- 
faites, son père vint à mourir. 

Giovanni mit ses gens en noir et s’habilla de violet. Nommé légat 
en Toscane, il y éprouva vite l’égoïsme humain, et connut des années 
d’exil et d’effacement. A Urbino, où il se retira quelque temps, il 
goûta des plaisirs d'ordre artistique et littéraire qui le consolèrent un 
peu. Puis, curieux de s’instruire, il entreprit de parcourir l'Europe 
sous un déguisement, et, par Venise et le Tyrol, gagna la Bavière, les 
Flandres, le Palatinat, la Belgique et l’abbaye de Saint-Bertin. Sur la 
route de Rouen une mésaventure attendait la troupe des voyageurs. Ils 
furent arrêtés par les Français, mis en prison, et durent patienter plu- 
sieurs mois avant de pouvoir reprendre le chemin de l'Italie. Au sortir 
d’un pays si peu hospitalier, Giovanni rencontra, à Savone, deux futurs 
papes, Jules II et Clément VII, l'un et l’autre en exil, et fit avec eux 
table et logis communs, partägeant leur malheur. e 

Le moment lui parut bientôt venu de reparaître à la cour d Alexan- 
dre VI et de répondre à ses avances. Il s’établit ainsi en 1500, à Rome 
au palais Orsini, qui devait devenir le palais Madame, l’un des plus 
beaux, des mieux meublés de la ville, et y mena, parmi les artistes, 
les savants et les livres, une existence surtout consacrée à l'étude, à la 
société, aux plaisirs de l’esprit. 

Le cardinal de Médicis devint ainsi bien vite le patron des arts et 
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des. lettres dans la Ville éternelle ;.il y ‘conquit une vraie popuiarité. 
dont le pape Jules II, une fois Elu, ne prit pas d'ombrage, lui confiant 
même d'importantes missions à Milan, à Plaisance, à Modène, à Flo- 
rence, à Ravenne enfin, où il dut partager la défaite des Espagnols. 

C’est pourquoi, en 1513, la sympathie qu'il avait recueillie partout, 
par ses manières de grand seigneur, sa bonhomie, la dignité de sa vie, 
ses libéralités, sa finesse diplomatique, le fit désigner aux suffrages. 
du conclave réuni à Rome pour élire le successeur de Jules II qui 
venait de mourir. ù 

Les origines de Giovanni de Molieis et sa jeunesse étudiées, M. 
Emmanuel Rodocanachi nous décrit, avec beaucoup de soin et de 
détails historiques, les circonstances des premiers temps: de son pon- 
tificat. Le nouveau pape n’avait pas trente-huit ans quand le scrutin 
presque unanime du Sacré Collège lui assura la tiare, le 11 mars 1513, 
et il n’était que le doyen des cardinaux diacres. Aussi ne prit-il le 
nom de Léon, porté avant lui par plusieurs saints pontifes, et non 
des moins ïüllustres, qu'après avoir demandé à ses anciens collègues 
leur avis très dignement, mais ce fut lui qui annonça à la foule as- 
semblée au dehors, par une fenêtre de la salle du Conclave sa propre 
élection. Il cherchait à plaire, on le savait, et cela charma en effet 
chacun. M. Rodocanachi rappelle à ce sujet le mot d'Erasme : « Le 
monde entier sentit soudain que-Léon tenait le timon des choses, un 
siècle de fer devint un siècle d’or ; tel fut le changement au’on y vit 
la main de Dieu! » D'autres, il est vrai, doutant de sa perspicacité, 
et s’en prenant à sa vue basse. le jugeaient plutôt mal avisé. La plu- 
part lui adressèrent d’abord leurs requêtes, tout prêts à le dépouiller 
de ses richesses insignes. Succédant à un pape plébéien, d'un caractère 
affable, bienveillant, sensible, il avait pour lui le monde des arts et 
des lettres qui escomptait un règne semé de plaisirs permis et de sa- 
tisfactions. intellectuelles ; de la corte, il fut vite l’objet d’une popula- 
rité générale à Rome. Au dehors il fut craint par certains, les ennemis 
du Roi Très Chrétien y virent un succès pour leur politique, Ferdi- 
nand le Catholique s’en réjouit vivement, mais Louis XII lui fit une 
confiance prudente. 

Des chars symboliques célébrant la paix furent traîinés à Florence 
et le char de la guerre brülé.. On dansa d’allégresse malgré le Carème, 
et, cependant, le jeune et indulgent pontife avait choisi pour devise 
le verset du psaume : « Heureux ceux qui sont irréprochables dans 
Lur voie et qui marchent selon la loi de Yaweh ! » 

Bien qu’on l'ait parfois représenté comme un prélat voluptueux, en 
ce siècle de renaissance païenne, Léon X paraît, vraiment, avoir su ÿ 
garder une grande pureté de mœurs. C’est l'opinion de M. Rodoca- 
nachi, qui a “bien scruté tous les textes. Il nous trace un portrait fort 
intéressant de son personnage, tant au point de vue physique d'après 
les dessins, les statues, les peintures, les médailles de l’époque, œuvres 
de Raphaël, de Michel-Ange, ou de Ghirlandajo, qu’au point de vue 
du caractère et des qualités spirituelles, et en fait un pape pieux, 
éclairé, . très ferme et judicieux, malgré sa grande bonté, très digne et 
fier de son rang et de sa fonction auguste. 

Nous pouvons suivre son règne, année par année. Il ne fut pas long, 
il est vrai, mais M. Rodocanachi nous montre comment ces huit ans 
de. pontificat furent remplis d’actions bienfaisantes et favorables à 
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l'Eglise romaine, à la civilisation occidentale, à l’honneur des ‘hu: 
manités chrétiennes, que Léon X favorisa personnellement toujours. 
De nombreuses gravures, très bien choisies parmi les chefs-d’œuvre 
parus durant ou après ce règne magnifique, illustrent le texte si riche 
par lui-même. I1 mérite une lecture attentive, il s'en échappe un très 
rare plaisir. C’est un ouvrage fort complet sur une période de l’histoire 
romaine qui doit attirer les savants, les gens de goût et les curieux. 


Jean DE BOISLISLE, 


François Ier, par le duc de LÉvis-MiREPoIx, un vol. in-8 écu, 406 pa- 
ges. Les éditions de France, 


Cette biographie vivante d’un monarque qui fut, au siècle merveil- 
leux de la Renaissance, non seulement le père bienveillant des lettrés, 
des savants, des artistes de toute origine, le fondateur du Collège de 
France, dont on fêtait récemment le lustre centenaire, mais un héros 
dans la bataille, un diplomate consommé, l’ami du Pape et du Sultan 
‘tout à la fois, un sage à travers la vie, dans ses épreuves et à l’heure 
de la mort, vient bien à temps. Après l’histoire du pontificat de Léon X, 
il y a lieu d’en faire ici l’éloge. 

C’est, en effet, avec ce grand pape, comme lui-même, protecteur-né 
des arts et des humanités, qu’à peine monté sur le trône, François 1°" 
saura conclure un concordat fameux à Bologne, et, aujourd’hui, après 
l’épreuve de plus de quatre cents ans, l’on hésite à dire lequel des deux 
contractants fut le plus avisé, dans cet instrument de paix souvent de- 
puis invoqué et heureusement renouvelé entre le Saint-Siège apostoli- 
que, l'Eglise et la couronne de France. Mais très peu de nos rois eu- 
rent assurément plus d’instinct que ce fin Valois des alliances néces- 
saires à la grandeur de la patrie, et, d’ailleurs François [°° ne se con- 
tenta point de signer un accord avec Rome en catholique préoccupé 
de la foi et des disciplines utiles au clergé. Sans doute, redoutait:il 
d’abord les dangers d’un schisme prolongé alors que les querelles 
religieuses menaçaient l'Occident. Mais, après sa victoire de Marignan, 
il signait de même à Fribourg, dès 1516, avec les Cantons suisses, un 
traité de paix perpétuelle aui dure encore, et, tout en guerroyant en 
Italie, il négociait aussi, par amour des ententes et du repos de son 
peuple, avec la République. de Florence, avec le duc d’Urbin, avec 
Charles d'Autriche, bientôt avec l'Empereur Maximilien et Charles- 
Quint d'Espagne, avec Venise et le roi Henri VIII d'Angleterre 
l’entrevue du Camp du Drap d’Or date de 1520. 

Si ces premiers succès diplomatiques n’eurent pas tous le même len- 
demain, on doit s’en prendre aux circonstances contraires, à ïa fa- 
talité humaine, au trouble des esprits en Europe plutôt qu’au génie 
du roi François I. Car il s'élevait v@ontiers et volontairement au- 
dessus des passions et des erreurs vulgaires, et quand il tentait d’as- 
seoir des relations équitables et pacifiques entre les princes et les na- 
tions, son parlement, ses sujets eux-mêmes, desservirent souvent l’ef- 
fort éclairé de son cœur généreux. x 

Le duc de Lévis-Mirepoix, en nous ressuscitant, comme en un film 
vibrant, lumineux et sonore, avec son art de philosophe érudit et let- 
tré, l’existence du charmant fils de Louise de Savoie, a su neus:faire 
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apprécier tous ses talents naturels de prince, de chef, de gentilhomme 
intelligent, cultivé et galant, qui mourut doucement, quoique jeune, 
en chrétien de son temps, après avoir vécu ardemment, en homme de 
la Renaissance, surtout dévoué à son métier de roi et de père du peu- 
ple français, qu'il chérissait autant que les gens d'esprit. 

Il est profitable et juste de rapprocher les deux nobles figures d’un 
Léon X et d’un François I‘, chacune si typique de leur race et de 
leur siècle. Leur action diverse et brillante fait mieux comprendre 
bien des événements de nos jours et nous rappelle le rôle politique 
que la France doit jouer, par la plus pure des traditions, dans le con- 
cert du monde qui ne change guère. Plus que d’autres, le duc de Lévis- 
Mirepoix nous aura aidés à atteindre ce but. L'histoire générale et 
l’histoire diplomatique ne peuvent que s’en féliciter et y gagner. 


Jean DE BOISLISLE. 


Gansou (Jules). Alexandre Gendebien, sa vie, ses mémoires. Un vol, 
in-8 de 522 pages. Bruxelles, van Sulper, 1930. 


Le nom d’Alexandre Gendebien, vénéré par les Belges comme celui 
de l’un des fondateurs de leur nationalité, n’évoque que des souvenirs 
assez vagues dans l'esprit du lecteur français. C’étaient pourtant une 
personnalité attachante et une destinée singulières que celles de ce 
grand bourgeois, auquel l’ardeur de ses convictions et sa fidélité à 
un idéal firent préférer une activité passagère d’animateur à une car- 
rière suivie d'homme d’Etat. Quoique marquée par de brillants succès, 
sa vie politique ne s'étend pas sur plus de dix années, et apparaît 
ainsi comme une parenthèse dans la longueur d’une existence qui en 
‘remplit près de quatre-vingt. Après avoir joué un rôle de premier 
plan dans la préparation du mouvement national de 1830, puis dans 
l’œuvre du gouvernement provisoire, dans les élections d’un souve- 
rain et enfin dans les débats du Congrès belge, il se refusa en 1839 
à voter l’approbation du traité des 24 articles dont le texte, arrêté à 
Londres par les Puissances, consacrait définitivement le statut terri- 
torial de la Belgique par le sacrifice du Limbourg et du Luxembourg. 
Plutôt que de souscrire à une mutilation quil regardait comme un 
suicide national, il préféra rentrer dans une retraite dont il n’eut plus 
que de passagères velléités de sortir. Bel exemple de désintéressement, 
-et qui le fait apparaître comme le représentant d’une génération en- 
sevelie maintenant dans le passé. 

C’est sa biographie que nous présente aujourd’hui, en même temps 
que des fragments de ses Mémoires, l’un des meilleurs historiens 
de son pays, M. Jules Garsou, dans un volume remarquable par sa 
belle tenue littéraire, l'abondance de sa documentation et le luxe de 
son exécution matérielle. Ce n’est pas seulement, comme on pourrait 
le croire à première vue, une étude de politique intérieure, car l’his- 
toire de la Belgique naissante réside moins en elle-même que dans les 
capitales voisines, et se résume dans les rivalités et les démarches 
diplomatiques auxquelles son affranchissement donna lieu de la part 
des grandes Puissances. Gendebien prit une part active aux négocia- 
tions engagées autour de son berceau. Après la formation du gouver- 
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nement provisoire belge (28 sept, 1830), il fut à trois reprises envoyé 
par lui en mission à Paris, pour y sonder les dispositions et y ds- 
mander lappui du gouvernement de Juillet. Il y fut reçu à son pre- 
mier voyage (octobre), par le maréchal Gérard, le général Lafayette et 
le comte Molé ; au second, par les mêmes ptrsonnages et le Prési- 
dent du Conseil, Laffitte ; au troisième (déc.-janvier) par le Ministre 
des Affaires étrangères Sebastiani et par le roi Louis-Philippe en per- 
sonne. Îl rapporta de- ces divers entretiens des indications curieuses 
pour mettre en lumière les embarras et les fluctuations de la politi- 
que française dans une question qui touchait de si près à ses intérêts. 
Au début d’ailleurs, et comme le remarque l’auteur (p. 51), Gendebien 
entrainé par ses sympathies et dominé par ses illusions, crut un ins- 
tant que la réunion de la Belgique à la France, sous la forme d’une 
union personnelle ou d’un protectorat, serait compatible avec son 
indépendance et nécessaire pour sa sécurité. C’était là un rêve que 
dissipèrent bientôt les complications européennes, mais que parta- 
geaient beaucoup de ses compagnons de lutte. Le lecteur français y 
trouvera une raison de sympathie pour une physionomie que M. Gar- 
‘sou a su faire revivre sous une forme claire, imagée et expressive. 


Albert PINGAUD. 


La Responsabilité de la Guerre, par René GÉRIN et Raymond 
Poincaré. 1 vol. Payot, 106, Boulevard Saint-Germain, Paris. 


Un ancien Normalien, M. René Gérin, qui appartient aux partis de 
gauche et qui a particulièrement étudié la question des responsæbili- 
tés de la guerre de 1914, a adressé en 1929, à M. Raymond Poincaré 
une longue lettre dans laquelle il fait le procès des divers ministères 
français qui ont dirigé le pays entre 1912 et 1914. 

Dans cette sorte de réquisitoire, 14 questions très précises étaient 
posées sur quatorze points constituant les problèmes des origines di- 
rectes de la guerre. 5 

Avec sa précision, sa modération et son esprit de haute justice, 
M. Poincaré a accepté de répondre, établissant ainsi d’une façon irré- 
futable quels furent suivant lui les vrais responsables de la guerre. 

Déjà, M. Léon Blum il y a quelques années avait pris l’initiative d’al- 
ler à Berlin protester en réunion publique contre la clause du traité 
de Versailles qui fixe la culpabilité de l’Allemagne. Depuis, ses idées 
ont fait du chemin. Il n’est point de jour où cette question ne soit 
débattue et l’Allemagne continue plus que jamais à déclarer combien 
elle est innocente de ce grand crime international et cela pour deux 
raisons essentielles : en premier lieu, M. Poincaré en 1912 aurait 
« avec insistance promis à la Russie un appui qui ne lui était pas dù », 
ce qui devait encourager notre alliée dans une attitude agressive ; en 
second lieu, la Russie ayant été la première à mobiliser, c’est elle qui 
déclanche les hostilités encore qu’à ce moment les obus autrichiens 
tombassent sur Belgrade depuis 24 heures. | 

Le lecteur pourra suivre ce passiünnant débat sur les responsabi- 
lités rétrospectives de la guerre dans l'exposé si net de M. Poincaré 
que renforce dans bien des cas la publication faite par les gouver- 
nements révolutionnaires des documents secrets pillés dans les archi- 
ves diplomatiques de Pétrograd, de Berlin et de Vienne. La mcbili- 
sation russe a précédé de quelques heures la mobilisation autrichien- 
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ne : c’est vrai ; mais Vienne depuis trois jours avait concentré plusieurs 
corps d'armée contre la Serbie et le canon avait déjà retenti. 

Pour M. Poincaré, et la déclaration est d'importance, aucun doute 

ne peut exister. Voici son jugement formel : « A la vérité, la respon- 
sabilité première de la catastrophe nous paraît retomber sur l’Autri- 
che. Le Gouvernement de Vienne était animé d’une sorte de mépris 
cruel pour les Slaves du Sud. » Donc les vrais criminels se trouve- 
raient à Vienne. Mais, ceux-ci qui ont méthodiquement poussé à la 
guerre n’auraient pas osé agir seuls. C’est seulement quand Guillaume 
se trouva soudain disposé à les approuver qu'ils exécutèrent leur 
mauvais coup. Tel était l’avis également du socialiste allemand Kar 
Kautsky qui en bien des points se trouve en accord complet avec 
les mémoires du prince de Bülow où l’on peut lire que le ministère 
des Affaires étrangères allemand « couva l'œuf maléfique de l’ultima- 
tum à la Serbie. C’est 1à que furent commises les fautes terribles qui 
nous entraînèrent dans la guerre et nous la firent perdre ». Et l’an- 
cien chancelier allemand traite Jagow, Kuhlmann et surtout Bethmann- 
Hollweg d’incapables. Ce dernier surtout est à ses yeux « le ministre 
le plus coupable qui a commis la plus gramde faute de l’histoire de 
la Prusse et de l’Allemagne et l’une des plus grandes de l’histoire 
mondiale ». 
. Sur cette question des responsabilités de la guerre un auteur parti- 
culièrement qualifié, M. Raoul Chélard, déclarait, appuyant ses affir- 
mations sur des souvenirs personnels et sur de soigneuses enquêtes, 
que la grande coupable était l’Allemagne qu’il accusait d’avoir de 
complicité avec le Comte Tisza, premier ministre hongrois, comme 
agent d'exécution, laissé l’archiduc François Ferdinand être massacré 
par négligence voulue, sans protection à Sérajevo, le jour du dtame. 
D'ailleurs, n’a-t-il point été rapporté que dans une. conversation qu’eut 
le Prince Sixte de Bourbon avec M. Poincaré le 12 mai 1917, celui-ci 
réclamait la plus stricte discrétion au sujet de sa proposition de paix 
séparée avec l'Autriche, sans quoi, se référant à certains précédents, 
il ne donnait pas huit jours de vie à son beau-frère, le jeune empereur 
Charles. 

La discussion sur cet immense et Rips ee sujet n’est point prête 
d’être close, mais quel intérêt dans toute cette documentation et dans 
ces témoignages de l’ancien chef de l'Etat français qui s'explique sur 
tant de faits et qui démontre à l'évidence ce que furent vraiment les 
prétendues assurances données par lui à la Russie en novembre 1912 
et quel a été le rôle si trouble, si réticent, si plein de péril de l’am- 
bassadeur de Russie à Paris, M. Iswolsky. 

M. Ludwig dans son livre de Juillet 1914 nous donne une apprécia- 
tion toute différente, bien extériorisée, aux allures quelque peu fan- 
taisistes, mais sa conclusion vraiment brutale impressionne et quand on 
la lit on se demande si elle ‘ne contient pas une grande part de vérité. 
Il affirme que le déchaînement du cataclysme est dû principalement 
« à la bêtise des gens au pouvoir » et s'efforce de démontrer comment 
« une masse de 500 millions d'hommes pacifiques, travailleurs, rai- 
sonnables ont été entrainés par quelques douzaines de chefs incapa- 
bles, grâce à des documents falsifiés, à des menaces mensongères et 
à des phrases patriotiques dans une guerre que la destinée ne ren- 
dait en rien nécessaire. » Henry DE MONTARDY, 
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Documents diplomatiques français (1871-1914). — 2e série (1901-1911). 
Tome second (1er janvier 31 décembre 1902). Paris, 1931; Alfred 
Costes et l'Europe Nouvelle,éditeurs, 1931. 


Le 2° volume de la 2° série des documents publiés par la Commis- 
sion de Publication des documents relatifs aux origines de la Guerre 
de 1914 vient de paraître. Ce volume contient les documents diploma- 
tiques de l'année 1902, année qui ést marquée par un seul événement 
important, le rapprochement entre la France et l'Italie. Ce rapproche- 
ment est le résultat des négociations commencées en 1900 sous le mi- 
nistère de M. Delcassé, par M. Camille Barrère, et qui ont pour consé- 
quence en 1901 l’accord méditerranéen relatif au désintéressement ré- 
ciproque des deux pays au sujet de la Tripolitaine et du Maroc, con- 
tresigné dans un échange de lettres entre le marquis Visconti-Venosta 
et M. Barrère, et en 1902, les engagements qui enlèvent à la présence 
de l'Italie dans la Triple Alliance tout caractère agressif et qui sont 
contresignés dans un autre échange de lettres entre M. Barrère et M. 
Prinetti. Ce rapprochement, auquel les noms de Delcassé et de Bar- 
rère restent attachés, a produit d’heureuses conséquences en 1914. II 
est intéressant de lire dans ce volume le récit de toutes les diffi- 
cultés et de tous les obstacles qüe notre habile ambassadeur a eu a 
surmonter. 

On voit dans le même volume l’émotion produite en France et en 
Suisse par le projet des Allemands d’élever un fort près de Bâle. On 
y trouve trace aussi de l'intérêt avec lequel on a suivi à Paris la créa- 
tion par les Allemands d’une faculté de théologie à Strasbourg ; on 
ne s’attendait pas alors à voir Strasbourg redevenir français quinze 
ans après. 

Le rôle de M. Barrère dans cette délicate négociation est clairement 
et intégralement exposé dans un rapport qu'il adressa dix ans après 
(10 mars 1912) à M. Poincaré et qui figure comme annexe à la fin 
du présent volume. Camille PIccroNI. 


Documents diplomatiques français (1871-1914) 3esérie (1911-1914.) — 
Tome second (8 féviier-10 mai 1912.) Paris, Alfred Costes et l'Eu- 
rope Nouvelleéd. , 1931. 


La Commission de publication des Documents relatifs aux Origines 
de la Guerre de 1914 vient de faire paraître le tome second de la 3° 
série de son recueil. Ce volume qui n’embrasse qu’une période de trois 
mois (8 février à 10 mai 1912) contient néanmoins de nombreux télé- 
grammes et dépêches. En effet pendant cette période la question des 
relations anglo-allemandes retient l’attention du gouvernement fran- 
çais et ne le laisse pas sans inquiétude. La mission Haldane à Berlin 
fait craindre un rapprochement de l’Angleterre et de l'Allemagne, rap- 
prochement en vertu duquel celle-ci ralentirait ses constructions na- 
vales moyennant une promesse de neutralité ou de non agression de 
la part de la Grande-Bretagne. Dès lors, la France, en cas d'attaque 
de l'Allemagne, ne pourrait plus compter sur‘l'entente cordiale. 

De là une active correspondance diplomatique entre Paris, Londres, 
Pétersbourg, etc..., jusqu’au moment où l’on apprend l’échec de la mis- 
sion Haldane. 
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En outre de cette question principale, notre volume s’occupe des 
Balkans et de la guerre italo-turque. Le Gouvernement russe ayant 
demandé au Gouvernement français d'examiner avec lui les éventuali- 
tés susceptibles de se produire en Orient, notre Ministre des Affaires 
étrangères, M. Poincaré, manœuvre de manière à ne pas se laisser 
entraîner par la politique trop allante de la Russie. En même temps 
la diplomatie européenne s’efforce, d’ailleurs vainement, de trouver 
les bases d’une médiation entre l'Italie et la Turquie. 

Il est question aussi, dans ce volume, des négociations franco-espa- 
gnoles relatives au Maroc, qui vient d’être l’objet de l’accord franco- 
allemand de 1911. On y trouve trace également des inquiétudes que 
les armements et les augmentations d'effectifs de l’Allemagne éveillent 
a'Parise 1 

Ce tome second se termine par deux lettres particulières adressée 
par notre attaché militaire à Berlin à M. Messimy, Ministre de la 
Guerre. Le Colonel Pellé lui rapporte un entretien quil a eu avec 
Guillaume II, et au cours duquel l'Empereur a, suivant son habitude, 
abordé tous les sujets en se montrant, comme toujours, fort peu ai- 
mable pour ses alliés italiens. 


Camille PIccIonNI. 


La Genèse de la guerre mondiale, par Barnes. Paris, Rivière, 1930, 
in-80. 


La question des origines et de la responsabilité de la Grande Guerre 
a donné lieu dans les anciens pays belligérants à d'innombrables polé- 
miques qui ne sont pas toutes désintéressées et dont il semble qu’il 
se dégage dès maintenant trois thèses principales. Trois ouvrages ont 
récemment paru en Amérique, où l’on peut trouver un exposé d’en- 
semble de chacune d'elles. 

Le dernier en date, qui est aussi le plus sérieux et le plus abondam- 
ment documenté est celui de M. Bernadotte Schmitt (The Coming of 
the War) ; il tend à confirmer le verdict du traité de Versailles, et à 
démontrer que dans l’explosion de la Grande Guerre la responsabilité 
principale, pour ne pas dire totale, incombe aux Puissances centrales. 
— Sans affirmer leur complète innocence, un autre professeur améri- 
cain, M. Sydney Fay (dans The Origins of the World War) soutient la 
thèse d’une responsabilité partagée entre les divers belligérants : elle 
serait particulièrement lourde pour l’Autriche et la Russie, atténuée 
pour l’Allemagne, encore plus pour la France et mitigée pour tous par 
la fatalité d’une situation dont les conséquences seraient imputables 
aux événements plutôt qu'aux hommes. En ce sens, le livre de M. Fay 
a pu être considéré comme favorable aux puissances centrales puis- 
qu’il aboutit à les décharger des accusations portées contre elles par 
leurs adversaires. Pour achever leur réhabilitation, il resterait une 
dernière position à prendre dans le débst engagé à leur sujet ; elle 
consisterait non plus à réfuter, mais à retourner les reproches adressés 
à leur politique et à les représenter comme les victimes de l'agression 
dont on leur a fait un crime. L'énormité de ce paradoxe n’a pas fait 
reculer un autre savant américain, M. Barnes. Il l'a développé dans un 
volume de près de 600 pages. On peut regretter pour commencer qu'il 
soit actuellement, comme celui de M. Fay, rendu par une traduction 
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accessible au public français, alors que celui de M. Bernadotte Schmitt 
ne l’est pas encore. 

Dans un avant-propos de M. Demartial, — dont le nom est à lui seul 
un programme, — l’auteur nous est présenté comme un professeur de 
Smith College à Northampton, qui à moins de quarante ans aurait dé- 
jà à son actif la publication de seize ouvrages et plus de cent articles, 
et la réputation d’un spécialiste dans les questions de sociologie, de 
droit pénal et d’histoire des origines de la guerre. Cette abondance 
de production et cette variété d’aptitudes n’apparaîtront peut-être 
pas eomme les meilleures garanties de compétence pour l'étude d’un 
problème à la fois aussi complexe et aussi spécial que celui qu'il pré- 
tend éclaircir définitivement. Dans la préface, où lui-même prend en- 
suite la parole pour expliquer son dessein au public français, il se 
défend de toute complaisance envers le nationalisme allemand, bien 
qu’il en ait non seulement épousé, mais presque dépassé les griefs, 
et il proteste n’avoir obéi à un autre mobile que la recherche désinté- 
ressée de la vérité ; s’il reconnaît que le ton de son livre est « fran- 
chement combatif » il cherche à lui donner, par la suite du raison- 
nement, la netteté des divisions et l'abondance de la bibliographie, l’as- 
pect extérieur d’un travail purement objectif. 

L'idée maîtresse qui l’inspire et qu’il cherche à mettre en lumière, 
c'est que l'explosion de la Grande Guerre a été le fait, sinon des peu- 
piles français et russe, auxquels il est bien difficilé d'attribuer des 
intentions belliqueuses, au moins de quelques personnalités dirigean- 
tes de leur politique extérieure ; Izwolski et Sazonoff d'un côté, M. 
Poincaré, P. Cambon et Delcassé de l’autre. Neuf chapitres dont une 
brève analyse suffita à indiquer l’enchaînement, sont consacrés par 
l’auteur à la poursuite de cette laborieuse démonst*ation. 

Dans les deux premiers, d’un caractère rétrospectif et général, il 
cherche les causes lointaines de la guerre dafs les vieilles rivalités, 
les antagonismes d’intérêts et les systèmes d’alliances qui opposaient 
les unes aux autres les grandes puissances européennes. Sa thèse se 
précise et se resserre dans le chapitre III (Le complot franco-russe qui 
causa la guerre) où il s’attache à prouver que MM. Poincaré et Izvolski, 
réunis par la solidarité d’ambitions parallèles (la conquête de Cons- 
tantinople et le retour de l’Alsace-Lorraine à la France) décidèrent 
d'exploiter pour les satisfaire, même au prix d’une guerre, la première 
occasion favorable aui se présenterait sous la forme d’une crise in- 
ternationale. A la fin de 1913 ils auraient converti Sazonoff à ce pro- 
gramme. 

Il ne leur restait plus dès lors qu'à attendre l’occasion désirée, 
ce devait être le drame de Serajevo. Dans le chapitre IV (Le meurtre 
de l’archiduc et la crise austro-serbé), l'auteur en retrace les suites 
immédiates, de manière à en rejeter la pleine responsabilité sur le 
gouvernement serbe et soutient que les efforts de la Russie pour le 
soustraire au chatiment de son attitude eut pour résultat d'empêcher 
la localisation du conflit entre Vienne et Belgrade. Il n'est pas inutile 
de remarquer <n passant que cette dernière expression, empruntée 
au vocabulaire habituel de la propagande germanique, est souvent 
employé par elle comme un ingénieux euphémisme pour désigner la 
liberté laissée à l'Autriche d’écraser librement son petit voisin. 

Le chapitre V (Le rôle joué par l'Allemagne dans la crise de 191#) 
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a pour objet de blanchir plus particulièrement l’Allemagne de toutes 
les accusations portées contre sa politique. Avant la guerre, elle n’au- 
rait pas été plus militariste que les nations rivales. Au début de la cri- 
se, il est inexact qu’elle ait décidé la guerre dans ce fameux conseil 
de la couronne (5 juillet 1914) dont l’ambassadeur Morgenthau avait 
révélé l'existence ; enfin, pendant le mois de juillet, son action auprès 
du gouvernement autrichien se serait toujours exercée dans le sens 
de la modération. — Le sujet traité dans le chapitre VI est suffisam- 
ment caractérisé par le titre : La mobilisation russe précipite la guerre 
mondiale. L'auteur y prend à son compte l'argument favori, le grand 
cheval de bataille de la propagande germanique en soutenant que cette 
mesure, définitivement adoptée et publiée le 30 juillet au soir, a justi- 
fié et amené l’ultimatum allemand par le seul fait qu’elle l’a précédé. 
C'est également un titre suffisamment clair que celui du chapitre VII : 
Poincaré et ses amis encouragent la Russie dans la crise de 191#. Ils 
la poussent au lieu de la retarder dans les voies de l’intransigeance et 
sur la pente qui conduit à la catastrophe. 

Restent deux chapitres (VIII et IX) intéressants surtout pour le 
monde anglo-saxon et relatifs à l’intervention de l’Angleterre et puis 
des Etats-Unis. La première n'aurait pas été provoquée par la viola- 
tion de la neutralité belge, qui en était la raison officielle, mais par 
la faiblesse de caractère de sir Edgar Grey, en raison de son attache- 
ment à l’alliance française et en vue de se débarrasser de la concur- 
rence maritime et commerciale de l’Allemagne. Quant au président 
Wilson ce n'est point par suite de la guerre sous-marine qu'il aurait 
entraîné son pays dans le conflit européen, mais par sympathie pour 
l'Angleterre, sur les conseils de son ambassadeur à Londres et sous 
la pression des milieux bancaires ou financiers qui voyaient -dans 
l'élargissement des hostilités une source de fructueux bénéfices. Au 
reste cette intervention aurait représenté « un désastre complet pour 
l'Amérique et pour le monde ». 

Ce mot de la fin suffirait, à défaut d’autre citation, pour caractériser 
lesprit d’un ouvrage qui à une première lecture paraît tenir à la 
fois du roman historique et du plaidoyer passionné. Comme il ne com- 
prend pas moins de 600 pages, il faudrait un volume de dimensions 
presque égales pour en discuter et en réfuter toutes les assertions. 
Tout au plus, est-il possible, dans une simple étude critique, de mar- 
quer les principaux procédés mis en œuvre par l’auteur pour prendre 
le contre-pied des vérités qui semblaient jusqu'ici les plus indiscuta- 
bles. Le premier et le plus couramment employé est naturellement l’in- 
terprétation des témoignages dans un sens favorable à la thèse de 
l’innocence allemande et de la culpabilité franco-russe. Quand la tà- 
che lui paraît trop malaisée, c’est à la diversion qu'il a recours pour 
affaiblir la force des arguments qui pourraient lui être opposés. On 
en trouve un curieux exemple dans les pages où il traite de la violation 
de la neutralité belge, c’est-à-dire du plus juste grief invoaué contre 
PAllemagne mar ses ennemis. S'il est forcé de reconnaître (p. 207) 
que «€ l'invasion de la Belgique fut une faute diplomatique de pre- 
mière grandeur », il se hâte d'abord d'ajouter qu’elle représente une 
peccadille au point de vue du droit des gens, et parce que les Anglo- - 
Français lavaient eux-mêmes projetée avant de la laisser accomplir 
par leurs adversaires, et parce que « Ja violation des traités fut l’une 
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des distractions principales des puissances européennes dans le siècle 
qui précéda la guerre ». Après s'être tiré par cette pirouette de l’ac- 
cusation qui pèse sur l’Allemagne, il songe à en contrebalancer l'effet 
par une révélation sensationnelle. Pour y parvenir il passe la plume 
à un publiciste suisse, M. Heider qui dans une récente brochure (im- 
primée d’ailleurs à Fribourg-en-Brisgau) prête au général Joffre l’in- 
tention d'emprunter le territoire du canton de Bâle pour pénétrer en 
Allemagne du sud au début de la guerre, tout comme ses adversaires 
s'ouvraient l’accès de la France du Nord en passant à travers le ter- 
ritoire belge. Après avoir motivé de premières concentrations de 
troupes, l’entreprise aurait été abandonnée au dernier moment en 
raison de la désastreuse impression que la poursuite en aurait produite 
sur l’esprit de sir .E. Grey, et pour ne pas arrêter l'intervention an- 
glaise. Peu importe qu'aucune preuve ne soit apportée à l’appui de 
cette assertion et qu’elle paraisse difficile à accorder avec ce aue nous 
savons du plan de guerre primitif français. En voyant mettre ainsi 
sur le même pied un fait sans contestation comme l'invasion dela 
Belgique et une hypothèse sans fondement comme celle de la Suisse, 
un lecteur non prévenu sera naturellement tenté de leur accorder 
une égale créance, de les envelopper dans la même réprobation, et de 
renvoyer das à dos deux adversaires dont aucun ne se trouve désor- 
mais en droit d’adresser des reproches à l’autre. 

Lorsqu'enfin la ressource d’une diversion de ce genre échappe à 
M. Barnes, il lui arrive de procéder par omission. C'est notamment 
le cas sur un point où la thèse de l’innocence germanique se trouve 
particulièrement en défaut. S'il est un geste dont le gouvernement alle- 
mand ait intérêt à se disculper, parce qu’il accuse ses intentions belli- 
queuses et précise ses responsabilités, c’est assurément la déclaration 
de guerre que son ambassadeur à Paris porta au Quai d'Orsay dans 
la soirée du 3 août : elle émanait de son initiative, lui donnait le rôle 
de l’agresseur et se trouvait fondée sur des griefs si manifestement et 
si volontairement controuvés (violations de la frontière et lancement 
de bombes sur Nuremberg) que M. de Schœæn devait dans ses Mémoires 
exprimer sa honte de s’en être fait l’interprète. À la grande déception 
du lecteur qui attend ses explications, M. Barnes ne souffle pas mot 
de cette démarche. estimant sans doute que sa thèse en serait sérieu- 
sement compromise. 

Il est possible de démontrer tout ce que l'on veut avec des métho- 
des de ce genre. C’est la conclusion à laquelle conduit la lecture d’un 
ouvrage qui a peu de chances d’emporter la conviction des esprits im- 
partiaux et dont le principal mérite à leurs veux sera de leur présen- 
ter un résumé clair et complet des prétentions actuelles de la propa- 
gande allemande au sujet des responsabilités de la Grande Guerre. 


Albert PINGAUD: 


La guerre mondiale, Ses origines et l’après guerre, d’après ses princi- 
paux historiens, par Emile LaLoY, Paris Klin. Un vol. in-8v, 1930. 


| L'aspect exitrieur de cet ouvrage ne laisse pas à première vue 
que de déconcerter quelque peu le lecteur. Le titre semble en annon- 
cer un recueil de morceaux choisis, et le sous-titre en embrasse une 
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période assez vaguement délimitée. Aucun avant-propos n’en indique 
l’objet et l’esprit, et la table se présente sous la forme, non d’une liste 
récapitulative des chapitres, mais d’un index alphabétique des ouvra- 
ges dont il est question dans le texte. En fait le volume est formé par 
la réunion des comptes rendus que l’auteur a donnés dans le Mercure 
de France, au fur et à mesure de leur parution, des principales publi- 
cations française et étrangères relatives à la guerre mondiale. Cer- 
taines de ces notices bibliographiques se réduisent à de simples men- 
tions ou à de brèves analyses. D'autres ont la dimension de véritables 
articles et quelques-unes contiennent la reproduction ou la traduction 
de pages entières des auteurs cités. Et comme elles sont mises bont 
à bout dans le même ordre où elles ont été d’abord publiées, il arrive 
parfois que deux tomes d'un même ouvrage sont signalés à deux en- 
droits différents du volume et même que le second soit présenté avant 
le premier (le fait s’est produit notamment pour les Mémoires de sir 
George Buchanan, pp. 329 et 346). 

Ces petites imperfection matérielles auxquelles il eût été facile de 
remédier par un regroupement logique des articles, n’empêchent pas 
le recueil de M. Laloy de présenter un instrument de travail des plus 
précieux. L'auteur excelle en effet à dégager d'un livre d'histoire ou 
de mémoires ce qu’il apporte de nouveau et ce qu’il contient de vi- 
vant, à en mettre en relief les traits caractéristiques à en extraire 
pour les reproduire, les pages qui peuvent le mieux donner une idée 
de l’ensemble, souvent même à en rectifier les erreurs par une brève 
discussion critique. I1 lui arrive même parfois d’en tirer des conclu- 
sions originales où d'en faire ressortir des aspects nouveaux. On lira 
avec un intérêt particulier dans cet ordre d'idées ses conjectures sur 
le projet du Kaiser de passer par la Hollande au cas où il ne pourrait 
forcer Liège (p. 206), ou encore les considérations allemandes qu’il 
reproduit (p. 92 et 567) sur les plans de l'état-major français au début 
de la guerre et sur la faute qu’il commit de ne pas disputer à ses enne- 
mis la ligne Liège-Namur-Anvers. 

Les plus utiles des comptes rendus rassemblés par l’auteur se rap- 
portent à des témoignages peu connus en France (par exemple ceux 
du général belge Rykeh) ou dont il n'existe pas encore de traduction 
française, qu’ils émanent d’Allemands (Max de Bade, Bethmann-Hol- 
Iweg, Eckardstein, Falkenhayn, de Moltke, Zedlitz), d'Autrichiens 
(Conrad de Hotzendorf, Auffenberg, Sturgkh, Wolfling), d'Italiens (gé- 
néraux Capello et Caviglia), d'Anglais (général Callwell) ou d’Améri- 
cains (général Harbord). Le lecteur qui cherche des détails sur les 
grandes opérations militaires surtout sur celles du début appréciera 
particulièrement les études d'ensemble que l’auteur consacre aux re- 
lations officielles ou semi-officielles des états-majors russe (p. 495), 
allemand (p. 561), britannique (p. 290). Sous le rapport de l’histoire 
diplomatique, il faut signaler les longues et consciencieuses notes 
qu’il consacre à la grande publication allemande sur les origines de 
la guerre (Die grosse Politik) et mette à part comme pleine de détails 
curieux sur uh sujet encore bien peu connu, la longue analyse (40 pa- 
ges) qu’il donne du recueil de documents que les Soviets ont publié 
sur les rapports de la Grèce et des puissances occidentales pendant 
la Grande Guerre, 


Albert PINGAUp, 
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MeLor (Henry) La mission du général Pau aux Balkans et en Rus- 
sie tzariste. Un vol. in-8 de 192 pp. Paris, Payot, 1931. 


Ceux qui ont encore présents à l'esprit les souvenirs de la Grande 
Guerre se rappellent peut-être qu'au début de 1915 le général Pau, 
resté sans commandement depuis la dernière offensive sur Mulhouse, 
fut envoyé en mission en Russie. Il était officiellement chargé d’y por- 
ter des décorations françaises, mais devait en réalité travailler à y 
rendre plus étroite la liaison entre les deux commandements alliés, 
en rapporter des renseignements autorisés sur la capacité combative 
de l’armée russe, faire sentir enfin l’effet moral de sa présence dans les 
Etats balkaniques qu'il aurait à traverser et dont la neutralité appa- 
raissait alors comme chancelante. Parti de Marseille le 9 février, dé- 
barqué à Athènes le 15 et à Salonique le 17, il traversa ensuite le 
territoire de la Serbie alliée (18-21) de la Bulgarie défiante et hostile 
(21-23), de la Roumanie partagée entre les élans de sa francophilie 
et la timidité de son gouvernement (23-26), atteignit la frontière russe 
le 27, gagna ensuite Pétrograd (1° mars) et consacra une vingtaine de 
jours à visiter le Grand Quartier général (Bsranovitchi), le front de 
Galicie (Lemberg) et celui de Pologne (Varsovie). Il repartit le 22 
mars de Kiew en suivant le même itinéraire qu’à l’aller (Jassy, Buca- 
rest, Sofia, Salonique, Athènes), mais en y ajoutant la visite de Rome 
et fut de retour à Paris le 11 avril. 

C’est de cette longue randonnée, qu’un de ses aides de camp, le 
lieutenant-colonel Mélot (alors capitaine) vient de publier le journal 
de route. Sous cette forme d’un simple carnet d’étapes, on ne doit 
guère s’attendre à y trouver que de rapides impressions : pittoresques, 
militaires ou politiques. Les premières sont naturellement les plus 
nombreuses, que ce soient des descriptions de paysages (maritimes 
ou terrestres), de villes (Pétrograd, Varsovie, Kiew), ou de monuments 
(à Athènes et à Rome), des souvenirs de fêtes mondaines. ou de beu- 
veries patriotiques (dont l’auteur semble incliner à ‘exagérer la portée 
politique), ou enfin des croquis vivement enlevés de souverains, de 
généraux et d'hommes d'Etat (le prince Alexandre de Serbie, l’empe- 
reur Nicolas et quelques membres de sa famille, le généralissime russe 
et ses principaux collaborateurs, le roi Ferdinand de Bulgarie). 

Quel que soit pour le lecteur l'intérêt de ces brèves notations, sa 
curiosité se porte surtout sur les observations militaires que l’auteur 
a rapportées du front. Inspirées par un sentiment de gratitude fort 
naturel envers les compagnons d'armes dont il a reçu un si aimable 
accueil, elle sont empreintes d’un optimisme qui ne laisse pas que de 
surprendre à distance, à la veille des désastres qui allaient accabler 
l’armée russe, au moment où ses efforts étaient déjà paralysés par le 
manque de munitions. Il faut sans doute en chercher l'explication 
dans ce simple fait qu’au cours de sa tournée, la mission française 
n’a été en mesure de voir que ce qu’on avait intérêt à lui montrer. 

Elle n’a pas traversé enfin, au retour comme à laller, les pays bal- 
kaniques sans chercher à évaluer les données et à deviner l'issue de 
la grande partie diplomatique qu'y avaient engagée les alliés. L’au- 
teur est certes fondé à dénoncer l'impuissance et les erreurs de leur 
politique bien qu’il n’en considère pas suffisamment les difficultés ; 
mais il montre une fâcheuse disposition à s’en prendre de leurs échecs 
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aux représentants de la France dans les capitales qu'il a traversées. Le 
rapprochement des appréciations qu’il porte sur eux donne un peu 
l'impression d’un jeu de massacre. Celui de Pétrograd se serait opposé 
« avec une inconcevable âpreté » à l’intervention roumaine aux côtés 
de l’Entente (p. 94) ; celui de Nisch ne songerait, comme la plupart 
de ses collègues, qu’à soigner sa situation personnelle « au détriment 
des grands intérêts généraux » (p 154) ; celui d’Athènes est « le type 
accompli de la nullité diplomatique française » (p. 172) ; par contre, 
celui de Bucarest est représenté comme « une rareté dans la diplo- 
matie française », parce qu’il est actif, vigilant et énergique (p. 141). 
Comment d’ailleurs s’en étonner ? les diplomates et les consuls de 
France ayant partout comme principale occupation de devenir « les 
artisans des discordes parmi les colonies de nos nationaux » (p. 135). 
I1 est à peine besoin de souligner linjustice de ces jugements som- 
maires, exprimés sous une forme tranchante et portés au cours d’un 
voyage trop rapide pour être inspirés par autre chose que des racon- 
tars ou des .impressions superficielles. Ils n'ajoutent rien à l'intérêt 
du volume, et ils nuisent plutôt au crédit de l’auteur. 


Albert PINGAUD. 


Srorza (Com e). Les bâtisseurs de l’Europe moderne, un vol. in-8 de 
405 pages. Paris, Gallimard, 1930. 


Entré de bonne heure dans le service diplomatique italien, tour 
à tour secrétaire et conseiller d’ambassade à Londres, à Paris et Vien- 
ne, ministre à Pèkin en 1911, haut commissaire de son pays à Corfou 
pendant la guerre et à Constantinople immédiatement après, puis 
ministre des Affaires étrangères dans le cabinet Giolitti (juin 1920- 
juillet 1921), enfin ambassadeur à Paris et démissionnaire par fidélité 
à ses convictions lors de l’avènement du fascisme (oct. 1922), le comte 
Sforza, maintenant rentré dans la vie privée et retiré à Bruxelles, a 
été en mesure, au cours de la carrière la plus brillante, et la mieux 
remplie, de connaître la plupart des hommes d'Etat que la dernière 
crise mondiale vient d'appeler à l’enfantement d'une Europe nouvelle. 
Il a eu l’heureuse idée de faire revivre leurs figures dans une série 
d’essais qui lui serviraient en même temps à exprimer ses appré- 
ciations sur leur œuvre. 

Si séduisant qu'il paraisse à première vue, ce genre du portrait poli- 
tique ne laisse pas que de présenter des difficultés particulières pour 
les hommes qu'une participation régulière aux grandes affaires diplo- 
matiques a longtemps asservis aux nécessités du style, des convenan- 
ces officielies : ils sont naturellement portés à ménager les opinions 
reçues, à s’en tenir aux formules toutes faites, à éviter comme des 
fautes de goût les jugements trop catégoriques et les détails trop pitto- 
resques. Ce sont là des écueils auxquels le comte Sforza a su échapper 
de la manière la plus heureuse. Par une rencontre assez rare, la réser- 
ve du diplomate n'a pas entravé en lui la liberté de l’écrivain. C’est 
avec une complète indépendance d'esprit, de jugement et d’allures 
qu’il communique à ses lecteurs des impressions profondément res- 
senties et vivement rendues sur les personnages qu'il fait défiler devant 
leurs yeux. Son récit est soutenu, sans en être encombré, par un flot 
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continu d’anecdotes caractéristiques, de détails vivants et personnels. 
Par la hauteur des vues et la couleur du style, certaines de ses pages 
rappellent les célèbres Essais de Macaulay. 

La seule chicane que l’on pourrait lui faire porterait sur un titre 
qui apparaît à la lecture plus étroit que le sujet traité. Il se propose 
dans son livre de nous présenter « les bâtisseurs de l'Europe nouvel- 
le » et il en consacre près de la moitié aux fossoyeurs de l’ancienne 
Europe. C’est en effet le sous-titre que l’on pourrait mettre en tête 
d’une première partie où il bat le rappel des ombres, en esquissant les 
figures représentatives de la monarchie autrichienne, engloutie main- 
tenant dans un monde disparu : l’empereur François-Joseph qui se 
proclamait « le dernier des souverains jégitimes » mais que sa femme 
définissait plus simplement « une âme de sous-officier » ; — son fils 
Rodôlphe, dont le romantisme un peu morbide explique en partie la 
fin tragique ; — l’énigmatque François-Ferdinand, obsédé par l’idée 
de transformer le dualisme austro-hongrois en une fédération de na- 
tions libres sous le sceptre des Habsbourg ; — le baron d’Aehrenthal, 
l'animateur politique dont l'erreur fut de méconnaître qu’au point 
où elle en était arrivée l’Autriche ne pouvait plus se permettre d’au- 
tre programme que de vivre, et que c'était s’exposer à la faire tomber 
que de la remettre en mouvement ; — Etienne Tisza enfin, dont le pre- 
mier aspect présentait « un mélange de garde-chasse endimanché et 
de moine fanatique » et dont la mentalité semblait caractérisée par 
l’absence d’imagination et la tyrannie de quelques idées simples, au 
premier rang desquelles le culte de la force. 

C’est également au passé qu’appartiennent certains dirigeants de la 
politique britannique, bien que les Anglais figurent parmi les vain- 
queurs et non parmi les victimes de la guerre. On en pourrait d’a- 
bord trouver un exemple dans ce lord Curzon dont le lecteur aura 
le plaisir de lire un portrait — l'on pourrait presque dire un éreinte- 
ment — empreint de la plus savoureuse ironie. Il était inconsolable 
de n’être pas élevé par l’opinion au rang des premiers hommes d’E- 
tat ce l’Europe, pour avoir, à l’Université, appris l’art de composer 
des harangues majestueuses ou de belles notes sans résultats prati- 
ques. Ses mécomptes avaient d’ailleurs une signification plus profonde 
qu'un cas individuel, car ils révélaient « l’écroulement d’un système 
éducatif et social par lequel la vieille Angleterre des aristocrates s’é- 
tait imaginée pendant un siècle pouvoir fournir au peuple des hom- 
mes d'Etat tout faits, — que l’Europe conservatrice admirait ensuite ». 
Il y a lieu de rapprocher de ce jugement une page (p. 253) où l’auteur 
représente incidemment comme fort surestimés les talents diplomati- 
ques d'Edouard VIE et comme moins heureuse qu’on ne le croit com- 
munément son action, ou plutôt son agitation un peu ostentatoire en 
faveur de la Triple Entente. Il y a en tout cas dans ce paradoxe un 
curieux sujet de réflexions et de discussion. 

Aux hommes qui représentent, selon l'expression de l’auteur, « la 
fin d'un monde » ou « la fin d’une caste » succèdent dans son livre 
ceux qui ont joué un rôle prépondérant dans la guerre mondiale et 
dans les complications qui l’ont suivie : en France, le maréchal Foch, 
MM. Poincaré, Millerand et Briand, en Angleterre MM. Lloyd Georges, 
Bonar Law et Balfour. Sur chacun d’eux ses notices contiennent des 
vues originales. Elles le paraitront moins toutefois au lecteur que 
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celles qu'il consacre à certaines personnalités plus lointaines et moins 
connues : M. Venizelos envers lequel il ne semble pas tout à fait 
exempt de toutes les préventions communes à ses compatriotes; Mous- 
tapha Kémal « le dictateur réaliste » qui doit une grande partie de 
son succès à sa résolution d’abdiquer les prétentions territoriales 
héritées des sultans, en se bornant à faire de la Turquie une puis- 
sance exclusivement anatolienne ; Pildsuski, le « dictateur anachro- 
nique » resté dans sa politique comme dans son esprit un vrai gen- 
gentilhomme campagnard polonais, aussi attaché aux traditions d’un 
vieux passé historique que fermé aux idéologies occidentales ; — 
Krassine, « mélange extraordinairement curieux de businessman heu- 
reux et de révolutionnaire inflexible » ; enfin Yuan Shi Kai et Sun 
Yat Sen, deux dictateurs d’Extrême-Orient qui n'appartiennent plus 
à l’Europe, mais dont l’évocation permet à l’auteur de nous commu- 
niquer les résultats de ses instructives expériences chinoises. 

A côté de ces appréciations souvent originales et toujours attachan- 
tes sur les personnalités dominantes de la nouvelle Europe, il faut 
mettre dans une catégorie à part les témoignages que le comte Sforza 
nous apporte sur son propre pays. Ils présentent un intérêt et un pro- 
fit particulier pour les lecteurs français, toujours assez mal informés 
de ce qui touche les gens et les choses d’Italie. — Giolitti, par la figure 
duquel s'ouvre cette dernière galerie de médaillons, est jugé par l’au- 
teur avec une indulgence admirative à laquelle le souvenir d’une an- 
cienne collaboration n’est sans doute pas étranger. S'il n'est que juste 
de reconnaître que de 1903 à 1914 son gouvernement réduisit au mi- 
nimum J’âpreté des luttes politiques et apporta ainsi « à l’Italie une 
période d’admirable prospérité économique et de progrès social », 
il faut convenir également que pendant son dernier ministère (juin 
1920-juillet 1921) son tort fut de s’en tenir à l'emploi des méthodes de 
conciliation à outrance qui lui avaient réussi pendant les précédents, 
et de ne pas comprendre qu’elles ne répondaient plus aux nécessités 
d’une situation nouvelle. Si l’auteur ne peut se défendre à son égard 
de quelque complaisance, il se montre sévère pour le général Cadorna, 
« autocrate dur aux autres comme à lui-même. . général de Louis XIV 
ressuscité au vingtième siècle », trop dédaigneux des valeurs morales 
quand il s’agissait de commander, non à une armée de métier, mais 
à un peuple en armes. 

Mais c'est surtout sur son prédécesseur aux Affaires étrangères, le 
baron Sonnino, que le comte Sforza fait porter le poids de ses criti- 
ques et la responsabilité des mécomptes éprouvés par lItalie à la 
Conférence de la paix. Sonnino avait « conçu la guerre comme une 
courte campagne qui finirait sans la destruction de l'Autriche »,. Il 
fonda sur cette hypothèse une politique qui trouva son expression 
dans le traité de Londres, conclu sans tenir compte des intérêts serbes 
et dont il ne voulut jamais démordre, et malgré son obstination ne 
put éviter le sacrifice de la Dalmatie, d’ailleurs trop difficile à défen- 
dre pour être possédée avec sécurité, Est-ce à dire qu’on doive consi- 
dérer comme justifiées les plaintes de beaucoup d’Italiens sur la « mu- 
tilation de leur victoire » et sur l’inégalité de traitement dont ils 
auraient été les victimes ? «Il n'y a pas d’exagération à soutenir, dé- 
clare l’auteur, que pas un pays n’a atteint ses fins de guerre plus que 
l'Italie. Certes pas la France, qui, dans une Europe sans vraie paix, 
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a toujours à craindre un formidable voisinage à l'Est. » Affirmation 
précieuse à enregistrer parce qu’elle témoigne à la fois de la haute 
impartialité de l’auteur et de ses sympathies pour notre pays. Ce n’est 
pas le moindre mérite d'un ouvrage destiné à figurer à la place d’hon- 
neur dans les meilleures productions de la littérature politique des 
dernières années. 


Albert PiNGAUD. 


Rosster (Edmond), Histoire politique de l’Europe (1815-1919). Un vol. 
in-8 de 362 pages. Paris, Payot, 1931. 


S'il existait déjà de nombreuses histoires politiques de l’Europe 
depuis les traités de Vienne, aucune d’elles; au moins en langue fran- 
çaise, ne comprenait la Grande Guerre et ne s’étendait jusqu'aux trai- 
tés qui la terminèrent. Comme il l'explique dans sa préface, M. Ros- 
sier, professeur aux Universités de Lausanne et de Genève, a pensé 
avec raison que le moment était venu d’en écrire une nouvelle avec 
le dessein de rattacher les uns aux autres les évènements qui remplis- 
sent le xix° siècle et ceux qui inaugurent le xx°, de manière à montrer 
la logique de leur évolution. 

La nouveauté de son entreprise se marque d’abord dans les propor- 
tions de son ouvrage. Il n’en consacre guère plus de la moitié (200 
pages environ sur 362) à la période 1815-1900, et en réserve plus d’un 
tiers (à partir de la page 243) pour retracer les origines, le dévelop- 
pement et les conséquences de la guerre européenne. C’est cette der- 
nière partie qui retiendra surtout l'attention du lecteur comme la plus 
originale, Elle ne se distingue pas seulement par ce talent de déblayer 
le récit et cet art de dégager les grandes lignes qui faisaient de la pre- 
mière partie un remarquable résumé et un utile instrument de travail. 
On y trouve aussi, sur une période qui longtemps encore ne cessera 
pas de passionner les esprits, des appréciations précieuses à enregistrer 
de la part d’un neutre. ; 

M. Rossier fait voir avec beaucoup de clarté et ressortir avec’ beau- 
coup de force (dans le chapitre VII) quels dangers représentaient 
pour la paix européenne, d’une part la phobie de l'encerclement, c’est- 
à-dire la manie de la persécution dont semblait affligé Guillaume II, 
et d'autre part le retour de la mégalomanie qui sous l’impulsion du 
baron d’Aehrenthai, tendait à rendre agressive la politique de l’Au- 
triche, Dans le tableau des négociations qui se pressèrent et s’enche- 
vêtrèrent dans la dernière semaine de juillet 1914, il met en relief 
l’esprit de conciliation dont restèrent animées jusqu’au bout les Puis- 
sances de la Triple Entente, et réduit à sa juste valeur l’argument que 
leurs adversaires ont voulu tirer de la date de la mobilisation russe. 
Il est, d’après lui, « d'importance secondaire » que pour des raisons 
militaires elle ait précédé de quelques heures celle de lAutriche, 
puisqu’au moment où la nouvelle parvient à Vienne, « le cours des 
événements était déjà fixé ; l’Autriche-Hongrie, encouragée par T'AI- 
lemagne, préparait aussi ses armées cantre toute éventualité ER 

C'est enfin dans l'appréciation des clauses du traité de Versailles 
que l’auteur a donné la mesure de la liberté et de la sûreté de juge- 
ment que l’on pouvait attendre d'un témoin désintéressé, I] trouve 
parfaitement justifiées, malgré leur rigueur, les mutilations territo- 
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riales ” les obligations financières imposées à l’Allemagne ; mais il re- 
proche à ses adversaires, non sans doute des abus de nr force, mais des 
erreurs et des maladresses. Fixer comme ils l’ont fait ses frontières 
avec la Pologne, c'était d’après lui, préparer à coup sûr d’inextrica- 
bles difficultés pour l’avenir ; la dépouiller de ses colonies, c ’était lui 
enlever un dérivatif tout trouvé pour ses besoins d’expansion ; la 
condamner à de lourdes indemnités sans en fixer immédiatement le 
chiffre, c’était lui inspirer la tentation de se soustraire au paiement ; 
exiger enfin d'elle une déclaration expresse de culpabilité dans les 
origines de la guerre, c'était lui fournir un prétexte permanent d’agi- 
tation morale et de protestation contre l’ensemble même du traité. La 
conclusion à laquelle ces constatations conduisent le lecteur, bien 
que l’auteur n’ose pas la formuler, c'est que les méthodes si décriées 
de la vieille diplomatie avaient encore du bon et que leur emploi à 
Versailles aurait sans doute épargné à l’Europe beaucoup d’inquiétu- 
des et de menaces pour le maintien de la paix rétablie. 


Albert PINGAUD. 


BeckLes WiLLsoN, L'Ambassade d'Angleterre (1814-1920). Un siècle de 
relations diplomatiques franco-britanniques. Traduit de l’anglais 
par E. Dupuypaugy. Un vol. in-8. Payot, 1929. 


Ainsi que l’indiquent le titre et le sous-titre, ce volume contient 
l'histoire, ou au moins la chronique, de la représentation britanni- 
que en France depuis 1814, envisagée dans le cadre de l'édifice qui 
en a été le siège, sous la forme de notices biographiques sur les am- 
bassadeurs qui l’ont successivement dirigée. C’est donc une galerie 
de portraits, avec tout ce que le genre comporte de variété vivante et 
d'intérêt anecdotique. En la mettant à la portée des lecteurs français, 
M. E. Dupuydauby, déjà signalé à leur attention par la traduction 
d'importants ouvrages anglais, s’est acquis de nouveaux titres à leur 
gratitude. 

L'analyse en est facilitée par ce fait que le gouvernement anglais, 
fidèle aux traditions de continuité qui ont fait une partie de sa gran- 
deur extérieure, s’est attaché à ne changer que le plus rarement pos- 
sible ses représentants à Paris. Ils sont en assez petit nombre au 
cours d’un siècle pour que chacun d’eux ressorte avec un physionomie 
distincte. Sans doute le premier titulaire de l'Ambassade après la 
chute du premier Empire n’a-til guère fait qu'y passer juste le temps 
nécessaire pour acheter (à Pauline Bonaparte) l'hôtel de la rue Saint- 
Honoré où elle restera depuis lors installée, mais c'est le duc de 
Wellington, et le retour de l’île d’Elbe vient bientôt mettre fin à sa 
brève escapade dans le domaine diplomatique. Après son départ, et 
pendant 26 ans, deux ambassadeurs seulement se partagent se succes- 
sion, où ils alternent au gré des combinaisons de la politique intérieu- 
re anglaise : lord Charles Stuart de 1815 à 1824 et de 1828 à 1830, lord 
Granville de 1824 à 1828 et de 1830 à 1841. Le premier semble sur- 
tout occupé de satisfaire $es goûts pour la dive bouteille et pour la 
table de jeu. Sans échapper à cette dernière faiblesse, le second a la 
bonne fortune d’être à Paris le premier ambassadeur de l’Entente 
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cordiale, mais aussi la tâche ingrate de la faire survivre aux périodes 
de tension que la question belge, la question d’Espagne et surtout la 
question d'Orient amènent tour à tour dans les rapports diplomati- 
ques des deux pays. Sa femme s’essaie à jouer en même temps dans la 
société parisienne un rôle mondain que semble inspirer le désir de 
rivaliser avec lady Stuart bien plus que ses sentiments de sympathie 
envers ses hôtes. Il faut voir, d’après les curieux extraits de sa cor- 
respondance, que publie M. Wilson, sur quel ton elle parle de ces 
« vilains et chétifs petits Français » au milieu desquels elle est forcée 
de vivre. A l'entendre, «ils se montrent actuellement sous leur meilleur 
jour çar ils sont extrémement polis et prévenants, mais il v a un fonds 
de mauvaise éducation, d’insolence, d’orgueil et de prétention qui 
se fait jour dans toutes leurs attitudes, leurs manières et leurs atten- 
tions ». L’on pourrait trouver dans des citations de ce genre les élé- 
ments d’une curieuse étude de psychologie nationale comparée. 

Quand la maladie eut forcé lord Granville à la retraite, il eut pour 
successeur, d’abord le premier lord Cowley (1841-1846) arrivé pres- 
que septuagénaire à un poste où il eut à traiter l’épineuse question 
des mariages espagnols, puis lord Normanby (1846-1852) qui d'après 
le portrait qu’en trace l’auteur lui-même, semble répondre assez exac- 
tement à la définition de ce qu’on appelle un mauvais coucheur. Té- 
moin de la révolution de 1848, il raconte les scènes auxquelles elle 
l’avait fait assister dans un livre qui dénote de sa part une rare fa- 
culté d'incompréhension. 

A ces ambassadeurs, assez passagers, pour paraitre presque intéri- 
maires, en succédèrent deux autres destinés à. rester assez longtemps 
en place pour exercer une influence durable et devenir presaue des 
physionomies bien parisiennes. De 1852 à 1867 le second lord Cowley 
neveu de Wellington, ami et admirateur de Napoléon III, associa son 
nom à l’épanouissement puis au déclin de l’alliance franco-anglaise 
sous le Second Empire. Mais le record de la longévité diplomatique 
fut détenu par lord Lyons, qui ne resta pas moins de vingt années 
(1867-1887) à la rue Saint-Honoré. Il différait de ses prédécesseurs 
en ce qu’il était célibataire, très timide, exclusivement absorbé par 
un travail diplomatique qui constituait toute sa vie et dans lequel il 
portait les soucis d’une exactitude méticuleuse. 

Après lui recommence pour un temps la série des ambassadeurs 
éphémères : de lord Lytton aussi varié d'aptitudes que lui-même pa- 
raissait spécialisé, et qui présenta cette particularité, unique dans les 
annales de l'Ambassade, de mourir à son poste (1891).du « svelte et 
magnétique » Dufferin (1891-1896) qui n'eut guère que le temps de 
faire apprécier par les Parisiens la distinction de ses manières, de 
sir Edmund Monson enfin, dont la nomination marquait K un retour 
à un type plus ancien et plus vigoureux d’ambassadeur britannique ». 
Il eut la malchance d’avoir à surmonter après son entrée en charge la 
crise la plus grave par laquelle aient passé les rapports franco-bri- 
tanniques, mais aussi la satisfaction de ne pas partir avant de les 
avoir engagés dans une nouvelle voie, féconde en conséquences pour 
l'avenir, par l’accord de 1904. L’on arrive ainsi à la mission de sir 
Francis Bertie dont l’auteur retrace d’une façon très vivante la phy- 
sionomie, restée présente à l'esprit de beaucoun de Parisiens. C'était 
au moral un type du fonctionnaire du Foreign office qui avait fuit 
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toute sa carrière dans les bureaux et passé la soixantaine au moment 
de ses débuts à l’étranger. Au physique, « sa silhouette correcte et 
droite, sa redingote strictement boutonnée, son teint vermeil et ses 
yeux bleu-clair, où surgissait parfois une flamme, faisaient de lui 
l’incarnation vivante de John Bull... Avec lui disparut également (en 
mars°1918) le dernier chapeau à haute forme que l’on vit à Paris pen- 
dant la guerre. » C’est sur ce croquis pittoresque que se termine un 
ouvrage qui n'apporte pas sans doute d’éléments bien nouveaux à 
l’histoire des rapports franco-anglais au xix° siècle, mais qui ne lais- 
sera pas que d’être lu avec agrément et consulté avec profit. 


è , Albert PINGAUD. 


Etudes sur la politique étrangère des Etats-Unis (Interpretations 
of American foreign policy), publiées par M. Quincy WRIGHT, un 
vol, in-8v, de 262 pages en langue anglaise. Chicago, 1930. 


De généreux donateurs ont légué en 1923 à l Université de Chicago 
les sommes nécessaires pour qu'une série de conférences y soient 
données chaque année sur les questions relatives à la politique étran- 
gère des Etats-Unis. Le but de cette fondation « Norman Wait Harris » 
est de faire mieux comprendre aux citoyens américains les autres 
peuples du monde et d’établir ainsi les bases de meilleures relations 
internationales. Les orateurs choisis doivent s'attacher à documenter 
leurs auditeurs, à leur fournir des renseignements, non à soutenir des 
thèses. 

Chaque année les conférences faites aux frais de cette fondation, 
souvent par des étrangers, sont publiées en un élégant volume. Dans 
celui qui vient d’être imprimé sur l’année 1930 on trouve de fort in- 
téressantes études du professeur Blakeslce, de l’Université Clark à 
Worcester (Massassuchets) sur l’ensemble de la politique étrangère 
des Etats-Unis, de M. Percy Ellwood Corbett, doyen de l’école de 
droit de Montréal, sur le rôle du Canada dans la politique extérieure 
de l'Amérique, d'un diplomate anglais, M. Young, sur les rapports des 
Etats-Unis avec l’Europe, et enfin d’un ancien député japonais, M. 
Yasika Tsurumi, sur la politique américaine au point de vue japonais. 
Une remarque du professeur Blakeslee mérite d'être notée. Un confé- 
rencier européen qui avait parlé dans nombre de villes des Etats-Unis 
de la Socicté des Nations, est reparti, dit-il, avec la conviction qu’en 
Amérique l’opinion était favorable à l’entrée des Etats-Unis dans cette 
Société. Et de fait, il est probable que parmi ses auditeurs, tous étu- 
diants s'intéressant aux affaires extérieures, une très forte majorité 
désirait voir la grande république américaine occuper la place qui 
devrait lui revenir dans cette Société. Mais combien le résultat eût été 
différent si au lieu de cette assemblée d'étudiants on eût consulté sur 
ce sujet une grande réunion d'ouvriers américains ! Le vote en sens 
contraire eût été sans aucun doute presque unanime. Car la masse des 
électeurs américains désire que le pays reste en dehors de la Société 
des Nations dans laquelle elle ne voit qu'une organisation politique 
faite pour l’Europe. 

H. M. 
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Sous trois Tsars, mémoires de Mme NARISHKIN-KARAKIN, publiés par R. 
FüLôP-Miicer. 1 vol. in-8° de 280 pages en langue allemande avec 
nombreuses illustrations. Vienne, 1930. 

Mme Nariskin-Karakin, grande maréchale de la Cour de l’Impé- 
ratrice de Russie, était malade au moment où la famille impériale 
fut amenée du palais de Tsarskoë-Selo vers l’exil d’où elle ne devait 
pas revenir : c’est sans doute à cette circonstance qu’elle dut la vie. 
Après avoir vécu misérablement sous le régime bolcheviste dans une 
petite chambre à Moscou, elle réussit à quitter la Russie et vint en 
France, où elle est morte il y a peu de temps. Ses souvenirs, recüeillis 
à Moscou par M. Fülüp-Miller à l’aide de notes journalières qu’elle 
avait gardées, nous apportent un témoignage très sûr sur la vie de la 
famille impériale sous les trois empereurs Alexandre II, Alexandre III 
et Nicolas IT, car la vieille dame que l’on nommait familièrement 
« Madame Zizi » avait passé vingt-trois ans à la cour dans l’intimité 
des souverains de la Russie et de leur entourage. Très bonne, très ac- 
tive, elle s’était consacrée en outre à la direction d’une œuvre qui 
avait pour but d'améliorer le sort des prisonniers. Elle conserva ainsi 
un contact avec le peuple et avec les classes inférieures de la Russie qui 
manquait à la plupart des membres de la brillante aristocratie vivant 
autour des souverains. 

Mme Narishkin note qu'il y avait ainsi en Russie deux mondes tout 
à fait étrangers l’un à l’autre. « La vie de société et la vie intellec- 
tuelle, écrit-elle, se développaient exclusivement dans le cercle en- 
chanté du gouvernement et de la Cour. C’est là que se nouaient toutes 
les intrigues, qu’agissaient les influences, que se prenaient les déci- 
sions, que se manifestaient les inquiétudes. Tout cela était aussi étran- 
ger à la grande Russie Sarmatique que s’il se fût agi de deux planètes 
différentes. La vraie Russie était pour les personnalités du gouverne- 
ment un monde totalement inconnu. » 

Cette ignorance du peuple qu'ils gouvernaient, de ses tendances et 
de ses besoins fut une des causes principales des malheurs de ces 
trois empereurs, tous d’ailleurs dévoués à leur tâche et bien intention- 
nés, qui se succédèrent sur le trône de Russie pendant la période où 
Mme Narishkin a vécu à la Cour impériale. La vie de cette Cour qu’elle 
nous dépeint est, malgré l’éclat des fêtes qui en rompent de temps en 
temps la tristesse, une existence de deuils et de préoccupations : as- 
sassinat d’Alexandre II, désastres de la guerre japonaise, attentats 
contre Stolypine, meurtre du grand duc Serge, nous assistons à une 
série de douloureux événements qui préparent pour ainsi dire l’af- 
freux drame de la révolution de 1917. Quant aux victimes de cette 
dernière tragédie, les souvenirs d’un témoin intime de leur vie nous 
les fait connaître avec tous leurs mérites et leurs défauts : simples, 
affectueux, aimant la vie de famille, ayant toutes les vertus bourgeoi- 
ses, mais non celles qu’il eût fallu aux souverains d’un grand empire ; 
l’impératrice surtout nous est dépeinte comme une malade, aux nerfs 
ébranlés par les inquiétudes que lui cause la santé de son fils, et do-. 
minée par Mme Wyrobowa qui tourne son esprit vers les absurdes rê- 
veries de l’occultisme et du spiritisme, dominant elle-même et entrai- 
nant dans ses erreurs son trop faible mari. De nombreuses illustra- 
tions complètent utilement le texte et achèvent de nous faire con- 
naître les personnages dominants d’une époque qui fut PE d'éclat 


et qui déjà paraît lointaine. . M. 
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Histoire du Maroc, par M. Cossac de CHAVREBIÈRE. Un vol. in-8 de 
540 pages. Paris, 1931. 


L'auteur de cet ouvrage a été cinq ans professeur au collège musul- . 
man de Rabat. Il y a appris à connaître les populations indigènes, ber- 
bères et arabes, du Maroc, et à les aimer. Dans les loisirs que lui lais- 
sait son enseignement, il a dépouillé les nombreux ouvrages consacrés 
déjà à l’histoire d’un pays auquel il s’est attaché : ses voyages à tra- 
vers les régions si différentes qui le composent, depuis cette riche 
Beauce qu’est la plaine de la Chaouia, jusqu'aux sommets sauvages 
de l’Atlas, le lui ont fait bien connaître. Il se compare trop modeste- 
ment à un glaneur ramassant les épis dispersés de la moisson faite 
par les savants arabes ou étrangers qui, du xr siècle à nos jours, se 
sont occupés du ‘Maroc. On serait plutôt tenté de lui reprocher un 
excès de science : ses récits accumulent parfois les détails jusqu’à 
produire une certaine confusion ct il use trop hardiment de termes 
indigènes dont l'intelligence n’est pas toujours facile pour le lecteur. 

Mais dans son livre un peu touffu nous trouvons le plus riche en- 
semble de connäissances sur le passé d’une des régions du monde 
dont l'histoire a été la plus ancienne et la plus remplie d'événements 
quoique pour un Français elle apparaisse actuellement comme un 
pays neuf. Dès les époques de la préhistoire, le Maroc était habité par 
des hommes et parcouru même, comme il l’a été si souvent depuis 
lors, par des invasions successives. C’est un des caractères les plus 
frappants de cette extrémité nord-ouest de l’Afrique aue la civilisation 
y soit toujours venue du dehors. Le pays n’a connu le calme et la pros- 
périté que sous des dominations étrangères : romaine, arabe ou fran- 
çaise. Peut-être faut-il penser que cet amour de la bataille qui anime 
ses habitants indigènes provoque chez eux des luttes civiles qui les 
ruinent lorsqu'ils sont livrés à eux-mêmes. Après la brillante période 
de la conquête arabe il y eut une longue époque où sous les sultans 
arabes ou berbères, la guerre fut la vie du Maroc : guerres à l'inté- 
rieur, guerre au dehors qui porta la dominetion du sultan du Maroc 
jusqu'aux rives du Niger, guerre sur mer qui fit des pirates barbares- 
ques partis des ports marocains la terreur de l’Europe voisine. 

Une ère nouvelle de prospérité vient de commencer pour cet anti- 
que empire. M. de Chavrebière nous montre la domination française 
s’y établissant malgré les obstscles qui arrêtèrent ses progrès, s'y con- 
solidant grice à l’énergie et à l'habileté du maréchal Lyautey avec 
une rapidité qui tient du prodige. N'est-ce pas un miracle, en effet, 
que d’avoir vu, quelques années à peine après notre arrivée au Maroc, 
les passions guerrières elles-mêmes des nopulations que nous venions 
de vaincre, s’emplover pendant la grande guerre au service de la 
France ? 


H. DE MAXNNEVILLE, 


Le Gérant : H. ANGLES. 


HODEZ, IMP. P. CARRÈRE (fondée en 1624». 600 
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LE MARÉCHAL DE ROCHAMBEAU 
ET LA SOCIÉTÉ DES CINCINNATI 


En la présente année 1931, où l'on célèbre le 150° anniversaire de 
la capitulation d’Yorktown, les fêtes de l'INDEPENDENCE DAY ont 
revêtu, en France et en Amérique, un: éclat particulier. 

Le 4 juillet ont été inaugurées deux plaques apposées sur l'hôtel de 

Rochambeau, 40, rue du Cherche-Midi, à Paris. Elles en encadrent 
la porte cochère. Sur celle de gauche on lit : « Jean-Baptiste-Donatien 
de Vimeur, comte de Rochambeau, maréchal de France, 1725-1807, 
habitait cet hôtel quand il reçut le commandement de l’armée envoyée 
par le roi Louis XVI en Amérique, 1780, pour aider les Etats-Unis 
à conquérir leur indépendance. » 
À droite de la porte et faisant le pendant de cette première inscrip- 
tion, on lit la suivante : « La section française de la Société des Cin- 
cinnati a été fondée dans cet hôtel, 7-16 janvier 1784, en souvenir de 
la guerre de l'Indépendance américaine. » 

Construit au commencement du XVWI° siècle, cet hôtel, devenu pro- 
priété du marquis d’Asfeld en 1759, avait été vendu, en 1779, au comte 
de Rochambeau et il resta dans sa famille jusqu’en 1811. Il était alors 
entouré de jardins aujourd’hui disparus. Mutilé en partie par diverses 
transformations, il est occupé actuellement par un service annexe du 
ministère du travail. On remarque toutefois, dans le cabinet du direc- 
teur, la pièce la mieux conservée, des boiseries et sculptures représen- 
tant des sujets qui se rapportent à la guerre d'Amérique. Deux femmes, 
à demi étendues, presque dos à dos et accoudées sur la proue d’un na- 
vire, figurent l'Amérique et la France. La cheminée, très belle, a été 
classée comme monument hisiorique. C’est dans cette pièce, selon toute 
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probabilité, qu'eut lieu la première réunion de la Société des Cincin- 
nati à laquelle fait allusion la plaque commémorative. 

En présence de notabilités américaines et françaises, assemblées le 
4 juillet 1931 pour fêter lINDEPENDENCE DAY, deux discours furent 
prononcés, l’un par le baron Ludovic de Contenson, membre de la So- 
tiété des Cincinnati, l'autre par M. François Latour, président du con- 
seil municipal de Paris. Nous donnons le texte du premier. 


Messieurs, 


Qu'il me soit permis tout d’abord d'adresser de loin nos remercie- 
ments au généreux Américain, ami de la France, Monsieur Kingsley 
Macomber, qui eut l’heureuse pensée d'offrir ces deux plaques, destinées 
à commémorer deux grands souvenirs de la guerre de l’Indépendance 
Américaine. À Monsieur Macomber nous devons déjà le don magnifique 
de la statue du lieutenant-général comte de Grasse dont nous fêtions 
récemment l'inauguration, Nous lui devons encore, en France, bien 
d’autres généreuses initiatives, pour la réalisation desquelles il a tenu à 
garder l’anonymat. Profitons donc de son absence pour dévoiler ce 
que sa modestie empêcherait de déclarer devant lui. 

D'ailleurs, en de pareilles circonstances, il nous plaît de mêler aux 
manifestations de la piété française les manifestations elles-mêmes de 
la piété américaine, car, lorsque l’on évoque les souvenirs de la guerre 
d'Amérique, les cœurs des deux nations battent à l'unisson. 

Ce fut au commencement de l’année 1780 qu’un ordre du roi Louis 
XVI vint trouver le lieutenant général comte de Rochambeau, dans 
l'hôtel qui est devant nos yeux, pour lui confier le commandement du 
corps expéditionnaire, chargé d’aller porter secours aux Insurgents par- 
delà les mers. Vous savez quelle était alors la situation des Américains. 
Révoltés contre la mère-patrie, ils luttaient depuis quatre ans avec des 
alternatives de succès et de revers. Dans les trois dernières années, de 
nombreux volontaires français, à la tête desquels se trouvait le marquis 
de la Fayette, étaient allés prendre du service dans l’armée améri- 
caine. Récemment encore, une flotte française, sous les ordres du vice- 
amiral comte d'Estaing, était venue combattre sur les côtes des Etats- 
Unis et aux Antilles, mais beaucoup des actions de guerre étaient res- 
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tées indécises et la partie menaçait de s’éterniser ou de finir par la vic- 
toire de l'Angleterre. C’est alors que le roi Louis XVI et son ministre 
des Affaires Etrangères, le comte de Vergennes, se décidèrent au grand 
effort et à jouer la partie décisive. Ils envoyèrent en Amérique une ar- 
mée capable, de concert avec les Insurgents, de tenir tête aux Anglais 
et de les chasser à jamais du sol des Etats-Unis. 

Pour commander l’expédition, le choix se fixa sur le lieutenant gé- 
néral comte de Rochambeau, qui se reposait alors, dans cet hôtel, des 
fatigues d’une carrière militaire déjà singulièrement remplie, comme 
vous allez le voir. 

Jean-Baptiste-Donatien de Vimeur, comte de Rochambeau, né en 
1725, était le fils du marquis de Rochambeau, grand bailli d'épée du 
Vendômois. Entré à l’âge de dix-sept ans comme cadet au régiment 
de Saint-Simon, qui combattait alors dans la guerre de la succession 
d'Autriche, il était capitaine l’année suivante, et colonel quatre ans 
après. Il prit part, sans interruption, aux campagnes du Rhin et des 
Pays-Bas, assista aux batailles de Raucoux et de Laufeld et fut blessé 
deux fois. Plus tard, pendant la guerre de Sept Ans, il fut au siège d 
Mahon et revint guerroyer en Allemagne. Il était colonel du régiment 
d'Auvergne quand il se distingua à Clostercamp, où il fut de nouveau 
blessé. L'année suivante il était nommé maréchal de camp, en 1771 
grand croix de l'Ordre de Saint-Louis et, en 1780, lieutenant géné- 
ral (1). | 

Passionné pour son métier, jouissant d’une réputation méritée, sol- 
dat discipliné et instruit par une longue expérience, le comte de Ro- 
chambeau possédait le calme, le jugement, l'habitude des troupes et 
du commandement. Il était apte en outre à entretenir des rapports, 
exigeant tact et diplomatie, avec l’armée américaine et son illustre 
chef, le général Washington, auquel il devait rester subordonné dans 
l’ensemble des opérations. . 

Telles furent les qualités dont semblait doué Rochambeau et qu'il 


(1) Après la guerre d'Amérique, Rochambeau fut nommé chevalier du Saint-Esprit 
le 8 juin 1783, gouverneur de Picardie 1784, puis d'Alsace 1789, maréchal de France 
1791 et commandant en chef de l'armée du Nord 1792. Il fut fait grand officier de la 
Légion d'honneur en 1804 par Napoléon, à son avènement à l'empire. 
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montra effectivement dans la suite. Elles le désignèrent au choix du 
souverain pour commander cette armée, dont le dernier succès fut l’im- 
mortelle victoire d’Yorktown, remportée de concert avec l’armée amé- 
ricaine, victoire plus grande par ses conséquences que par les effectifs 
qui y figurèrent. ; 

Six mille hommes furent réunis en Bretagne pour être embarqués à 
Brest. Ils étaient constitués par les régiments aux noms à jamais glorieux 
de Bourbonnais, Soissonnais, Saintonge, Royal Deux-Ponts, Légion 
de Lauzun, Auxonne artillerie, auxquels il convient d’ajouter, pour 
n’avoir pas à y revenir les noms des régiments, à l’effectif de 3.000 hom- 
mes, qui vinrent plus tard des Antilles pour renforcer le corps expédi- 
tionnaire : Agénois, Gâtinais, Touraine, Metz artillerie. 

Neuf mille hommes! Une poignée de soldats, une armée d’un effec- 
tif dérisoire, dirait-on maintenant que, dans les guerres modernes on 
jongle avec la vie de millions de combattants. Mais l'importance des 
résultats obtenus se mesure-t-elle à l’étendue des masses mises en ligne? 
La liberté de l’ Amérique, la création des Etats-Unis, fut un événement 
d’une importance incalculable dans l’histoire mondiale, un événement 
de l’ordre de ceux qui, il y a treize ans, changèrent la face du monde. 

Voilà pourquoi la figure du maréchal de Rochambeau, car il fut 
nommé maréchal de France par la suite, brille dans notre histoire na- 
tionale et dans l’histoire du Nouveau-Monde d’un éclat incomparable. 
Il fut le mandataire de la France dans l’œuvre capitale qu’elle accom- 
plit alors. Il la représenta dignement, en soldat non seulement brave et 
instruit, mais conscient de la grandeur de sa mission. Relisons l’ordre 
du jour du général Washington, du 20 octobre 1781, au lendemain de 
la capitulation d’Yorktown, due aux efforts de l’armée franco-améri- 
caine et de la flotte française. 


« Le Général, écrit Washington, félicite l’armée du glorieux événe- 
ment de la journée d'hier. Les preuves généreuses que Sa Majesté Très 
Chrétienne a données de son attachement à la cause de l’ Amérique 
doivent détromper les esprits les plus abusés parmi nos ennemis, con- 
vaincre des conséquences heureuses et décisives de cette action et ins- 


pirer à tous les citoyens de ces Etats les sentiments de la plus inaltérable 
reconnaissance. 
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» Une flotte, la plus nombreuse et la plus puissante qui ait jamais 
paru devant ces mers, commandée par un amiral dont le bonheur et 
les talents promettaient les plus grands succès, une armée, composée 
de la manière la plus distinguée, tant en officiers qu'en soldats, sont des 
gages signalés de son affection pour les Etats-Unis. 

> C’est le concours de cette force puissante qui a assuré à l’armée Je 
succès éclatant que nous venons d'obtenir. Le Général profite de cette 
occasion pour remercier Son Excellence M. le comte de Rochambeau 
et le prier de recevoir le témoignage de sa vive reconnaissance pour les 
conseils et l'assistance qu'il a reçus de lui dans tous les temps. » Et 
l'ordre du jour continue en citant les noms des officiers qui se sont dis- 
tingués sous les ordres du lieutenant-général. 


Napoléon tenait Rochambeau en haute estime. Un jour, en 1803, 
étant encore premier consul, il voulut présenter au vieux maréchal quel- 
ques-uns des généraux qui avaient servi sous son commandement : 
« Monsieur le Maréchal, lui dit-il, voici vos élèves », et Rochambeau 
de répondre : « Les élèves ont surpassé le Maître ». 

Messieurs, la maison où nous nous trouvons aujourd’hui rassemblés 
n’évoque pas seulement le souvenir de l'illustre maréchal. Elle nous 
rappelle également les noms de ses plus proches collaborateurs dans la 
grande entreprise de la délivrance de l’ Amérique, les noms des géné- 
raux, des amiraux, des colonels et des capitaines de vaisseau qui par- 
ticipèrent à la guerre de l'Indépendance, ainsi que ceux d’autres officiers 
qui s'étaient distingués, avaient été blessés ou étaient morts au cours des 
opérations. 

Au môis de mai 1783, au moment où les officiers de l’armée améri- 
caine, campés sur les bords de l’Hudson, venaient d’être licenciés et al- 
laient regagner leurs foyers, ils fondèrent entre eux une société d'amis, 
destinée à maintenir, non seulement chez eux, mais encore chez leurs 
descendants, notez-le bien, les liens de camaraderie, contractés sur les 
champs de bataille et au cours de dures campagnes. Songeant à lr1- 
lustre Romain qui, arraché à ses foyers par la guerre, sauva sa patrie 
à la tête de l’armée, et retourna ensuite modestement à sa charrue, ils 
donnèrent à la nouvelle association le nom de Cincinnatus, Puis, afin 
que le souvenir s’en perpétuât de génération en génération chez leurs des- 
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cendants, ils firent frapper, comme un symbole, un insigne où se déploie 
l'aigle des Etat-Unis et qui reste dans nos familles de Cincinnati comme 
le gage de l’amitié indestructible de la France et de l’ Amérique. Enfin, 
par un geste dont, à cent cinquante ans de distance, nous pouvons ap- 
précier encore mieux qu'aux premiers jours, la grandeur, la délicatesse, 
et, je dirai même, une singulière vision de l’avenir, ils voulurent asso- 
cier les chefs de l’armée et de la marine françaises à ce mouvement de. 
généreuse fraternité (1). - 

Dès le mois d'octobre 1783, le général Washington, premier prési- 
dent en date de la Société des Cincinnati, écrivait en France trois let- 
tres pour notifier aux officiers français, qui avaient droit à la décora- 
tion, la décision de leurs camarades de l’armée américaine. L'une fut 
adressée au comte de Rochambeau, pour les officiers de l’armée royale 
qui avaient fait campagne sous ses ordres, l’autre au vice-amiral comte 
d'Estaing, le plus ancien des officiers de marine, pour les officiers de 
la flotte, la troisième enfin au marquis de la Fayette, major général 
dans l’armée américaine, pour les officiers français qui avaient servi 
comme volontaires dans l’armée des Etats-Unis. Ces trois officiers gé- 
néraux en saisirent le roi Louis XVI par la voie de leurs ministres res- 
pectifs. Le 18 décembre 1783, date mémorable, par décision rendue en 
son conseil, à Versailles, Sa Majesté autorisa l'existence en France de 
la Société des Cincinnati; ainsi que le port de l’insigne. 

Quelques jours après, le 7 janvier, le comte de Rochambeau assem- 
bla ici, en son hôtel, les officiers de la guerre d'Amérique, présents à 
Paris, qui réunissaient les conditions requises. L’histoire nous a con- 
servé leurs noms, c'étaient : 


(1) La Société des Cincinnati s'est perpétuée en Amérique, depuis 1783 jusqu'à main- 
tenant, et comprend treize sociétés d'Etat, correspondant aux treize Etats originaires de 
la République des Etats-Unis, en tout près de douze cents membres. Le caractère héré- 
ditaire de l'institution s'est maintenu en dépit des critiques du début, qui, aujourd'hui, 
sont oubliées, d'autant plus que la suppression de l'hérédité n'avait jamais été approu- 
vée par l'unanimité des Sociétés d'Etat. Aux Etats-Unis sont admis dans la Société 
des Cincinnati les aînés des descendants de tous les officiers supérieurs et subalternes. 
La section ou branche française, conformément à la partie des Statuts la concernant, 
ne comprend que les aînés des descendants des officiers généraux, amiraux, colonels et 
capitaines de vaisseau, des officiers tués, blessés ou cités officiellement comme s'étant 
distingués. La branche française renferme environ deux cents membres. 
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Le comte de Rochambeau, 
le baron de Vioméhnil, 

le chevalier de Chastellux, 
le comte de Vioménil, 

le marquis de Saint-Simon, 
le marquis de Choisy, 

le comte de Custine, 

le duc de Lauzun, 

le duc de Laval, 

le comte d’Autichamp, 

le marquis de Rostaing, 

le chevalier d’Aboville, 

le chevalier de la Valette, 
le comte de Saint-Maime, 
le vicomte de Poudenx, 

le vicomte d’Arrot, 

le vicomte de Rochambeau, 
le vicomte de Noailles, 

le comte de Charlus, fils du maréchal de Castries, 
le comte Robert Dillon, 

le comte de Ségur, 

le prince de Broglie, 

le comte de Vauban, 

le comte de Damas, 

le marquis de Champcenetz. 


Dans cette réunion on posa les bases de la nouvelle association et 
l'on s’ajourna au 16 janvier. Ce jour-là, les officiers de l’armée de Ro- 
chambeau furent rejoints par les officiers français, qui avaient servi 
comme volontaires dans l’armée américaine et qui venaient de se réu- 
nir chez le marquis de la Fayette, rue de Bourbon. Ceux-ci se rendirent 
en corps à l'hôtel de Rochambeau, et les va-et-vient de tous ces gentils- 
hommes ne durent pas manquer d’être impressionnants. C’étaient : 


Le marquis de la Fayette, 
Le chevalier du Portail, 
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Le brigadier général de Laumoy, 

Les colonels de Cambray et de Gouvion, 

Les lieutenants-colonels de Fleury, de Villefranche, de Mauduit du 
Plessis, du Buysson et Tousard, 

Les majors de Pontgibaud, Capitaine, de Rochefontaine et L’En- 
fant, | 

Le capitaine de la Colombe et le lieutenant de Kalb, fils du baron 
de Kalb, tué à Cambden. 


Des officiers de marine furent également présents à la réunion. On 
décida de constituer pour la France une société semblable à l’une quel- 
conque des treize autres sociétés d'Etat américaines. Le major l’En- 
fant, qui retournait en Amérique, fut chargé d’en informer le président 
Washington. La réunion fut remplie d'animation. L'histoire nous dit 
que le comte de Rochambeau se fit un plaisir de traiter élégamment 
les officiers réunis en son hôtel où furent portés les toasts d'usage. 

La branche française de la Société des Cincinnati était en réalité 
créée, La première assemblée générale annuelle devait se tenir le 4 
juillet suivant, dans l’hôtel du vice-amiral comte d'Estaing, rue Sainte- 
Anne. | 

IL. serait trop long de décrire la vogue qui entoura, dès le début, la 
Société des Cincinnati. Les demandes affluèrent. Chacun de ceux qui 
y avaient droit voulut en porter la décoration. J’ai eu sous les yeux un 
grand nombre de portraits d'officiers ayant pris part à la guerre de l’In- 
dépendance. Ceux qui avaient reçu l'Aigle américaine ne manquaient 
pas de la faire figurer sur leur poitrine, à côté de la croix de Saint- 
Louis. On la retrouve dans maint portrait de famille, C’est sur la vue 
du ruban bleu moiré, bordé d’un liseré blanc qu’on reconnaît l’ancé- 
tre ayant fait la guerre d'Amérique. 

La nouvelle association ne tarda pas à porter ses fruits. Les liens de 
la camaraderie militaire, déjà si forts en temps ordinaire, ne firent que 
se resserrer au souvenir de la vie d'aventures courues en commun pén- 
dant la guerre de l'Indépendance. Le prestige en auréola les gentils- 
hommes qui avaient été au contact de la liberté sur la terre elle-même 
où elle était née. Les officiers de la guerre d'Amérique devinrent bien- 
tôt un groupe puissant dans l'Etat. Ayant embrassé pour la plupart 
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avec ardeur les idées libérales, rapportées du Nouveau-Monde, ils ‘u- 
rent élus en nombre imposant députés aux Etats-Généraux. Il se re- 
cruta dans ce groupe une élite d’orateurs et d'hommes d'Etat dont !a 
France peut s’enorgueillir. 

Héritiers et successeurs des Cincinnati, nous n’oublierons pas ceux 
qui nous ont précédés. C’est par une piété justifiée que nous rendons 
hommage aujourd’hui, par l’apposition de ces deux plaques, au ma- 
réchal de Rochambeau et à ses illustres compagnons, artisans comme 
lui de la liberté américaine. Des traditions qu'ils nous ont léguées, nous 
resterons les fidèles dépositaires, conscients d’une amitié franco-améri- 
caine déjà vieille de plus de cent cinquante ans, que le temps n’a fait 
que développer et qu’une lutte côte à côte des soldats des deux nations, 
il y a treize ans, n’a fait que cimenter encore davantage. 

Prenons-en pour témoin la résurrection de la branche française de 
la Société des Cincinnati, reconstituée, il y a seulement six années, et 
qui se montre dorénavant pleine de sève et de vigueur. 


Lupovic be CONTENSON. 
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LES TENTATIVES DE PAIX 


PENDANT LA PREMIÈRE ANNÉE DE LA GRANDE GUERRE 


Il est assez rare, au cours des temps modernes, qu’une grande guerre 
se soit prolongée, étendue et terminée sans avoir donné lieu à des né- 
gociations officieuses qui en préjugeaient la décision par les armes et 
qui préparaient, souvent d’assez loin, la conclusion de la paix finale. 
C’est ainsi — pour n’en citer que les exemples les plus connus — que 
les traités de Westphalie en 1648, de Lunéville en 1801, de Paris en 
1814 et surtout en 1856, ont été précédés de conférences, intermitten- 
tes ou régulières, au cours desquelles les principaux belligérants ont été 
amenés à examiner ensemble à quelles conditions ils traiteraient au jour 
de leur victoire. Au cours de la dernière guerre mondiale, ils ne se sont 
pas rencontrés, au moins directement, avant la fin de la lutte engagée 
sur les champs de bataille. Celle-ci touchait toutefois à trop d'intérêts et 
comportait trop de risques pour ne pas avoir provoqué de leur part des 
défaillances passagères et des tentatives de sondage diplomatiques, de 
la part des neutres des offres de médiation et des essais de rapproche- 
ments dont la succession représente ce qu'on pourrait appeler la par- 
tie souterraine de l’histoire politique de la Grande guerre. Si elle est 
difficile à reconstituer tant que les archives des chancelleries n’auront pas 
livré tous leurs secrets, il est du moins possible, pour en montrer tout 
l'intérêt, de l’esquisser, d’après les documents déjà publiés, pour les 


quinze premiers mois de la guerre. 
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LES NEUTRES. LES INITIATIVES AMÉRICAINES. 


Au début d’une lutte que les belligérants semblaient décidés à pous- 
ser à fond et à terminer rapidement, les uns parce qu'ils l'avaient dé- 
clanchée, les autres parce qu'ils y avaient été contraints, c'était des 
pays neutres que devaient partir les premières initiatives entreprises pour 
en avancer le terme. Le plus considérable d’entre eux, les Etats-Unis, 
avait à sa tête un président qui aspirait à jouer le rôle d’apôtre de la 
paix, et sous le signe duquel elle devait être conclue quatre années plus 
tard. Au moment où elle lui parut menacée, puis rompue par la crise 
de juillet 1914, ses convictions l’amenèrent à tenter des efforts déses- 
pérés pour la maintenir ou la rétablir. 

Le 28 juillet, au moment où les négociations entre les puissances at- 
teignent leur point le plus critique, et à la veille de leur rupture, il 
leur adresse une première offre de médiation à laquelle sa date ne laisse 
qu’un minimum de chances de succès. Aussitôt après surviennent les 
déclarations de guerre de l’ Allemagne à la Russie (1” août), puis à la 
France (3), de l’Angleterre à l'Allemagne (4), en attendant celle de 
l'Autriche à la Russie (5). Si la situation s’en trouve fort aggravée, elle 
est aussi éclaircie d’un certain côté, car elle conduit à une conflagra- 
tion mondiale dont la gravité dépasse toutes les prévisions, et dont le 
Président espère que la perspective rendra les puissances en conflit plus 
accessibles à un dernier appel en faveur de la conciliation. C’est dans 
cette vue qu'il envoie, les 4 et 5 août, aux ambassadeurs américains à 
Paris, Berlin, Vienne, Pétersbourg et Londres, un télégramme dont 
il les prie de communiquer le contenu, par une démarche personnelle, 
aux chefs d’état auprès desquels ils sont accrédités. 

L'échec de sa tentative précédente ne l’ayant pas encouragé à for- 
muler des propositions précises, il s’autorise simplement d'un article 
de la Convention de la Haye, signée par les représentants de son 
pays, pour protester « dans un esprit de très sincère amitié, que sl l'oc- 
casion se présentait aujourd’hui, ou à n'importe quel moment favorable, 
d'agir dans l'intérêt de la paix, il sempresserait de la saisir. » 

Même sous cette forme modeste d’une simple assurahce de bonne 
volonté, ces offres de service avaient peu de chances de trouver un ac- 
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cueil favorable. Elles devaient en effet parvenir à leur adresse, non 
seulement en plein entraînement belliqueux, mais au moment où des 
deux côtés de la barricade, les puissances en conflit s’évertuaient à 
répudier toute pensée d’annexion et à démontrer à l'opinion mondiale 
qu’elles se trouvaient en état de légitime défense. Se prêter à une invi- 
tation d'avoir à conclure la paix, n’était-ce pas accepter aussi impli- 
citement la responsabilité de |’avoir troublée? Et n’y avait-il pas d’au- 
tre part comme une sorte d’injustice dans une démarche dont l’appa- 
rente impartialité semblait mettre sur le même pied les auteurs et les 
victimes de la catastrophe qui s'était abattue sur l’Europe? Tels fu- 
rent — avec les remerciements de rigueur en pareille rencontre — le 
sens et l'inspiration des diverses réponses que le Présidnt Wilson reçut 
à sa proposition. Elles ne différaient guère que par leur forme et par 
leur date. 

La plus prompte à arriver (8 août) est un télégramme du Président 
Poincaré affirmant que la France pacifique n’a pris les armes que sous 
la contrainte de la nécessité, et pour repousser une attaque. — La plus 
catégorique et la plus brève est celle de l'Empereur Francçois-Joseph, 
envoyée presque en même temps; dans une audience accordée à l’am- 
bassadeur américain Penfeld (7 août), il paraît surtout préoccupé de 
détourner la conversation sur les affaires du Mexique, et il lui remet une 
note où son gouvernement déclare attendre pour profiter de l'offre qui 
lui est faite le moment où il aura satisfait l'honneur de son drapeau et 
atteint ses buts de guerre. — C’est un langage un peu analogue que 
tient sit Edward Grey, en s’attachant davantage à justifier l’interven- 
tion de son pays dans la lutte. — De l'Empereur Guillaume il eût été 
téméraire d’attendre une réponse aussi courte et surtout aussi simple. 
L’ambassadeur Gerard, admis le 10 en audience, le trouve assis dans 
le jardin du Palais impérial, devant une table rustique qu’abrite un 
parasol, ses deux chiens favoris couchés à ses pieds. Dès qu’il a saisi 
le sens de la communication qui lui est adressée, il saute sur son crayon, 
saïsit une des formules télégraphiques qui couvrent sa table, et y écrit 
d'affilée un long plaidoyer en six points, pour exposer comment il a été 
entraîné à la guerre malgré lui, sur les assurances trompeuses que lui 
a données l'Angleterre. La brièveté de l’allusion qu’il fait tout à la fn 
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au message présidentiel indique assez son intention de ne pas y donner 
suite. — Après cet ensemble de dérobades, la réponse russe ne peut plus 
changer grand’chose au sort de l'initiative prise par le Président Wilson. 
Retardée par le voyage de l'Empereur à Moscou, elle n’arrive qu’au 
bout d’un mois, sur un télégramme de rappel adressé à l'ambassadeur 
américain (16 août). Elle est remise à ce dernier par M. Sazonoff, qui 
se borne à représenter comme prématurée toute tentative en vue de sus- 
pendre les hostilités. 

Pendant le cours de ces infructueuses démarches, deux représentants 
des Etats-Unis à l’étranger croyaient se conformer aux intentions de 
leur Président en se prêtant à une démarche assez risquée qui leur était 
demandée par le gouvernement allemand. Frappé du mauvais effet 
produit sur les milieux neutres par l'invasion de la Belgique, celui-ci 
voulut tenter de l’atténuer en proposant au gouvernement du roi Albert 
de conclure une suspension d’armes, avec promesse d’indemnité pour 
l'avenir, à la condition de laisser le passage libre sur son territoire 
aux troupes allemandes. N'ayant aucun moyen direct de faire parce- 
nir ces ouvertures à leur destination, il imagina de recourir à cet 
effet à l'entremise des agents diplomatiques américains accrédités à 
Berlin, La Haye et Bruxelles. Le premier, M. Gerard ne voulut en 
rètenir que les perspectives de la paix qu'elles pouvaient ouvrir, et accepta 
pour sa part d'en opérer ‘la transmission. Mais quand le ministre à 
Bruxelles, M. Whitlock, en reçut communication, il mit un instant en 
doute l’authenticité du télégramme qui lui en donnait connaissance, 
tellement lui paraissait « cynique » cette réédition de l'ultimatum en- 
voyé une semaine avant de Berlin à Bruxelles. Parvenue par une au- 
tre voie au gouvernement belge, elle fut d’ailleurs repoussée par lui 
avec la même indignation que les précédentes offres allemandes. 

Les premières déceptions éprouvées par le Président Wilson n'a- 
vaient pas affaibli en lui l'obsession des idées qui inspiraient ses efforts 
de pacification. Au témoignage de ses intimes, il se croyait appelé à 
« être le premier à provoquer un mouvement en faveur de la paix », 
‘ comme à «instituer plus tard un code d'éthique internationale supé- 
rieur à tout ce qui aurait été réalisé jusqu’à ce jour. » Aussi ne devait- 
il laisser échapper aucune occasion de satisfaire cette ambition. Elle se 
présenta bientôt. Le comte Bernstorff, ambassadeur d'Allemagne à 
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Washington, ne s'était fait remarquer depuis le début des hostilités 
que par l’âpreté de la campagne qu’il inspirait contre les Alliés dans 
la presse, sous la signature d’un valet de plume. Au début de septem- 
bre, un brusque revirement se marque dans son attitude. Au cours d’un 
dîner chez un américain d’origine germanique, M. Oscar Krauss, 
il se laisse amener. à déclarer que, sans avoir à ce sujet d'instructions de 
son souverain, il croit interpréter ses sentiments en donnant l'assurance 
qu’une offre de médiation américaine serait la bienvenue à Berlin. Le 
propos ayant été répété en haut lieu, il est invité à entretenir de ce pro- 
jet le Secrétaire d'Etat Bryan, puis le Président lui-même. Aussitôt 
après (7 et 8 septembre), ce dernier charge MM. Page, Myron Her- 
rick et Gerard de sonder sur cette éventualité les dispositions des gou- 
vernements britannique, français et allemand. 

Leurs réponses se succèdent plus rapidement que le mois précédent, 
mais elles présentent aussi une fâcheuse uniformité. À Londres, elle est 
donnée au lendemain de cette solennelle déclaration du 5 septembre 
qui a à la fois attesté et renforcé la volonté de guerre de l’Entente. Mis 
au courant des propos tenus par le comte Bernstorff, sir Edward Grey 
inclinerait à y voir un piège tendu par l'Allemagne aux Alliés: s'ils se 
laissent aller à causer avec elle, elle leur proposera des conditions inac- 
ceptables pour rejeter sur eux la responsabilité de la rupture des pour- 
parlers. Et les seules qu'ils puissent admettre sont la restauration de la 
Belgique et la destruction du militarisme germanique (10 septembre). 
À Paris, M. Poincaré, auquel la manœuvre allemande inspire la 
même défiance, y répond, dès le 9, que la France, qui lutte pour son 
existence, ne saurait entamer de négociations de paix sans en connaître 
au moins les bases et sans une entente préalable avec ses Alliés. A 
Berlin enfin, où le langage tenu par le comte Bernstorff semblait présa- 
ger un meilleur accueil aux ouvertures américaines, elles parviennent à 
leur adresse avant qu’on y connaisse l'issue de la bataille de la Marne, 
en pleine ivresse de la victoire au moment où règne encore cette illusion, 
traduite en une formule pittoresque par M. Gerard, que les armées 
allemandes passent à travers les armées ennemies « comme à travers des 
cerceaux de papier. » M. de Bethmann-Hollweg se fait l'interprète de 


cet état d'esprit en répondant qu’en ce moment l'opinion regarderait 
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comme une marque de faiblesse l’acceptation d’une invitation à trai- 
ter si elle n'était accompagnée d’une offre de garanties très sûres pour 
l'avenir (14 septembre). Cette seconde tentative de médiation améri- 
caine a donc abouti à un fiasco aussi complet que la première. 


Les NEUTRES. LES INITIATIVES ESPAGNOLES. 


Dans ces conditions, le Président Wilson parut disposé à attendre 
des jours meilleurs pour en risquer une troisième. Mais comme l’on igno- 
rait au dehors les motifs de son abstention volontaire, c’est vers lui 
que se tournaient les regards des autres neutres qui se sentaient trop 
faibles pour réaliser les mêmes intentions par leurs propres moyens. Au 
cours des mois d'octobre et de novembre, il reçoit, en vue d’y donner 
suite, des appels qui lui viennent de directions très diverses : d’abord du 
Vénézuéla, particulièrement touché par la guerre dans ses relations 
maritimes, et qui voudrait le voir se mettre à la tête des états sud-amé- 
ricains pour s’interposer entre l’ Allemagne et l'Angleterre (octobre) ; 
puis du Conseil fédéral suisse, qui lui demande, sans succès d’ailleurs (11 
novembre) de convoquer les états neutres à une conférence en vue de 
la paix; enfin, quelques jours plus tard, de la Hollande, dont le gou- 
vernement exprime un vœu du même genre, mais sous la forme discrète 
d’un article officieux dans l’un des principaux journaux du pays (Al- 
gemeen Handelsblad du 16 novembre). Mais ce sont là les manifes- 
tations éphémères de velléités impuissantes plutôt que de desseins ar- 
rêtés. L'Espagne apportera plus de suite et de persévérance dans la 
poursuite du rôle pacificateur auquel elle aspire. 

C'est le plus important des états européens restés en dehors de la 
lutte, puisque l'Italie semble dès ce moment n’attendre qu'un moment 
favorable pour y entrer. Si elle-même n’a pas les mêmes raisons ni les 
mêmes tentations de s’y mêler, son orgueil d’ancienne grande puissance 
lui inspire au moins le désir de tenir une place de premier plan dans les 
négociations auxquelles elle donnera lieu; et certains de ses hommes d’'E- 
tat semblent avoir été hantés par l’arrière-pensée de voir tenir à Madrid 
le Congrès de la paix qui la terminera. Enfin les alliances de famille du 
roi Alphonse XIII avec les deux maisons d'Angleterre et d'Autriche 
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semblent faire de lui un intermédiaire naturel entre les deux coalitions 
en présence. CE 

Dès le début du conflit européen, et tout en multipliant ses manifes- 
tations de sympathie envers l'Entente, ce prince s’est occupé de prépa- 
rer le terrain pour une médiation; il l’estimait toutefois un peu aven- 
turée s’il était seul à l’entreprendre. Au mois d’août, pendant le séjour 
de la cour à Saint-Sébastien, son ministre des Affaires Etrangères, le 
marquis de Lema, s’est déjà répandu en efforts de persuasion auprès du 
chargé d’affaires, puis de l'ambassadeur américain (14-22 août) pour 
leur démontrer que l'Espagne et les Etats-Unis doivent resserrer leurs 
liens et conjuguer leur action en vue de jouer dans la guerre mondiale 
un rôle en rapport avec leur importance. À ces suggestions générales 
succèdent, au bout d’un mois, des propositions plus précises. Par une 
lettre écrite à la fin de septembre au Président Wilson, Alphonse XIII 
lui demande s’il ne conviendrait pas de consulter les Puissances neutres 
sur l'opportunité d’un armistice qui conduirait à de véritables négocia- 
tions de paix entre les belligérants. En même temps le gouvernement 
de Madrid adresse au Département d'Etat de Washington une com- 
munication officielle dans le même sens (5 octobre). 

Sur la suite donnée à cette double démarche, les documents améri- 
cains, par lesquels nous la connaissons, ne nous apportent que des ren- 
seignements incomplets; et c’est par des recoupements qu'il est possible 
de la reconstituer, au moins dans ses grandes lignes. Dans la réponse 
reçue de Washington, le Roi aurait trouvé une grande amabilité de 
forme, mais trop peu de précision pour représenter une acceptation ferme. 
Et un mois plus tard il aurait eu la mortification d’apprendre que le 
Président Wilson avait bien commencé à agir dans le sens désiré, mais 
tout seul et en négligeant même d’en informer l'Espagne. Le fait s'était 
notamment produit à Rome, comme le souverain eut l’occasion de s’en 
assurer. 

Quand le gouvernement italien reçut ainsi de Washington et de Ma- 
drid deux invitations du même genre, son premier soin fut, non de s’y 
dérober, mais de sonder le terrain à Bordeaux et à Pétrograd sur les 
chances qu'elles avaient d’être accueillies par les belligérants (4-5 no- 
vembre). Les rapports de ses ambassadeurs le convainquirent rapide- 
ment qu’elles étaient encore prématurées, les adversaires en présence pa- 
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raissant résolus à continuer la lutte jusqu'au moment où ils seraient en 
mesure de dicter leurs conditions. 

À la fin de novembre, des nouvelles du genre de celles qui circulaient 
périodiquement entre les capitales neutres inspirèrent aux dirigeants de 
la politique espagnole la crainte d’être dépassés dans leurs efforts de 
conciliation, soit par les Pays-Bas, soit par la Suisse, dont le Président 
semblait songer en ce moment à réunir des délégués en pays neutre en 
vue d'élaborer un plan d'action commune. Ils se décidèrent à une 
dernière démarche en vue de conserver l'avance qu’ils avaient prise 
sur la route de la paix, et firent demander officiellement à Washington 
(7 décembre), si l’on y considérait que le temps fût venu de cette inter- 
vention pacifique dont le principe était admis mais dont l'opportunité 
n’avait pas apparu jusqu'alors. La réponse ayant été immédiate et 
négative, ils se gardèrent d’insister et bornèrent leurs désirs à être 
informés à temps du moment où leurs offres de concours sembleraïent 
devoir être utilisées. 


LEs NEUTRES. LE LUXEMBOURG ET LE SAINT-SIÈGE. 


. En dehors de ces infructueux échanges de vues entre les deux prin- 
cipales puissances neutres? d’autres tentatives furent entreprises pour 
arrêter ou au moins faire suspendre les hostilités. La première de cel- 
les qui défrayèrent la chronique n’eut d’ailleurs de réalité que dans 
l'imagination de quelques gazetiers. Le 9 septembre, M. Woeste, l’un 
des chefs du parti catholique belge, s'était rendu de Bruxelles à An- 
vers, siège du gouvernement, dans l’automobile de la Légation améri- 
caine. Il devait y rester quatre jours. Il n’en fallut pas plus pour lui 
faire prêter la mission de porter au roi Albert des propositions officieu- 
ses d’arrangement, de la part du gouverneur général allemand von der 
Goltz. Il protesta avec indignation qu’il n'avait jamais vu ce dernier 
et qu’en aucun cas il n’aurait accepté de se faire le mandataire de l'en- 
vahisseur auprès de son souverain. 

Ce fut un rôle de ce genre qu’allait accepter, peut-être dans une bonne 
intention, un homme d'Etat qui était, sinon son compatriote, au moins 
son voisin, Lorsqu’éclata la guerre, M. Eyschen se trouvait depuis 
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plus de vingt-cinq ans à la tête du gouvernement luxembourgeois. Il y 
avait déployé des capacités assez supérieures à l’insignifiance de ses fonc- 
tions pour qu'il pût être comparé, comme autrefois le comte de Beust dans 
une situation un peu analogue soit à « un aigle en cage » ou « au géant 
dans un entresol ». Au désir de justifier sa renommée s’ajoutait chez lui 
l’effet inconscient de certaines sympathies pour l'Allemagne, où il avait 
fait ses études et représenté son pays pendant quinze années (1874- 
1889). Lors de l'invasion allemande, le séjour de Guillaume IT et de 
Bethmann-Hollweg à Luxembourg l’amena à nouer avec eux des rela- 
tions à la suite desquelles il fit suggérer au gouvernement belge, alors au 
Havre, d'adresser au Vatican une demände de médiation. M. de Broc- 
queville laissa tomber une proposition dans laquelle il ne voyait qu’une 
manœuvre pour séparer la Belgique de ses Alliés. — Rebuté de ce côté, 
M. Eyschen recourt à une autre combinaison pour servir la même cause. 
A la fin de novembre, il se rend à Berne sans invoquer d'autre motif à 
son déplacement que le besoin de respirer l’air pur d’un pays épargné par 
l'invasion, Mais à peine arrivé, il va voir le Président de la Confédéra- 
tion helvétique et lui propose imcontinent de prendre l'initiative médiatrice 
dont le Saint-Siège ne paraît pas se soucier. Tout semble l’y convier : la 
position:centrale de la Suisse, le caractère mixte de sa population, la né- 
cessité d’abréger une guerre dont la prolongation deviendrait ruineuse 
pour les neutres, l’indécision même d’une lutte militaire qui n’a encore 
laissé à aucun des deux adversaires un incoercible besoin de revanche. 
M. Hoffmann ayant paru insensible à l’éloquence de ces arguments, 
M. Eyschen va les porter sans plus de succès à l’ Ambassade de France, 
puis à la Légation de Belgique. À Pétrograd, où ses ouvertures sont en- 
suite transmises, elles font également fâcheuse impression parce qu’on 
croit y reconnaître l'inspiration de l'Allemagne et qu’on lui prête l’inten- 
tion de réclamer en retour des avantages particuliers pour le Grand-Du- 
ché. Pour masquer son échec, il ne lui reste que la ressource de faire dé- 
mentir plus tard (janvier 1915), ses démarches dans la presse parisienne, 
sauf à les renouveler plus tard (juillet) sous une forme plus discrète, au 
cours d’un nouveau voyage à Berne. 

On vient de voir qu’il avait commencé ses pourparlers en pronon- 
çant le nom du Vatican. Placé par sa mission spirituelle en dehors et 
au-dessus des nations .en lutte, le Saint-Siège paraissait tout désigné 
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pour leur servir d’arbitre, comme pour seconder les efforts, sincères ou 
intéressés, des amis de la paix. Au témoignage du prince de Bülow, 
les Puissances centrales, et en particulier l'Empereur Guillaume, parais- 
saient compter sur la bienveillance du nouvéau Pape Benoît XV pour 
l’amener à proposer une médiation conforme à leurs vues. Mais ce pon- 
tife semblait peu désireux de compromettre dàs son avènement son au- 
torité morale par une intervention qui ne viendrait jamais assez à pro- 
pos pour paraître inspirée d’une bienveillance égale entre les deux ad- 
versaires. Au début de décembre, il crut pourtant, sans prêter à ce soup- 
çon, pouvoir hasarder une démarche en rapport avec sa mission paci- 
fique en proposant aux belligérants une suspension d'armes de vingt- 
quatre heures pour le jour de Noëi, fête commune de la chrétienté. 
Mais le gouvernement russe se défiait de la bonne foi avec laquelle les 
Allemands observeraient cette trêve réciproque. Il lui fut facile de dé- 
cliner la proposition en invoquant la différence des deux calendriers 
orthodoxe et catholique et la difficulté d’en faire coïncider les dates. 


LES PUISSANCES CENTRALES. L’ALLEMAGNE. 


A la fin de l’année 1914, le rôle pacificateur des neutres semblait 
épuisé, puisque leurs tentatives d’accommodement avaient échoué de- 
vant la résolution manifestée par les belligérants de ne pas poser les 
armes avant la victoire complète. Mais la volonté de guerre de ceux-ci 
ne subirait-clle pas des fléchissements, si elle n’était point entretenue par 
le succès? et dans ce cas certains d’entre eux ne se laisseraient-ils pas 
aller à la tentation, soit de ‘se retirer de la lutte, soit d’inspirer une dé:1- 
sion analogue à l’un des membres de la coalition adverse? Au cours 
du premier semestre de 1915, on allait avoir l'occasion de noter des dé- 
faillances de ce genre dans le camp des Puissances centrales. 

’éclat de ses succès et la solidité de son armature morale sem- 
blaient à première vue en préserver l'Allemagne. Il y eut pourtant tout 
au début de l’année un moment, assez fugitif il est vrai, où l’immobi- 
lisation des fronts et l'impossibilité apparente d’y obtenir une décision 
parurent l'incliner à quelque pessimisme et la rendre accessible 
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au désir de traiter. Le 11 février, l'ambassadeur américain Gerard écri- 
vait à son gouvernement qu'elle y semblait disposée si les Alliés lui of- 
fraient des conditions raisonnables. L'Amérique pouvait avoir un grand 
rôle d’intermédiaire à jouer à cet égard, si elle savait saisir l’occasion fa- 
vorable, et profiter d’un état d'esprit qui pouvait risquer de changer d’un 
moment à l’autre. Un avenir plus prochain que ne le pensait M. Gerard 
allait justifier cette réserve. Au moment même où il la formulait arrivait la 
nouvelle bataille d’Augustowo, qui s’était tournée en désastre pour les 
Russes et qui paraissait modifier complètemerit la situation militaire sur le 
front oriental. Dès le 19, M. Gerard pouvait écrire que le moment pro- 
pice pour une intervention était désorntais passé. Les Allemands se 
croyant assurés par leurs derniers uccès de la neutralité de l'Italie et de 
la Roumanie, il ne fallait plus espérer les amener à une solution équita- 
ble de la question belge, demeurée jusqu'alors la pierre d’achoppement 
de toute tentative de conciliation. 

Peu avant que ces nouvelles ne parvinssent à Washington, le colo- 
nel House, ami et confident du président Wilson en était parti (30 
janvier) avec la mission officieuse d’aller sonder de sa part les dispo- 
sitions des belligérants. Débarqué d’abord à Londres, il y fut retenu 
plus d'un mois par la lenteur des Anglais à s’adapter aux nécessités 
d’une rapide action diplomatique. Il crut devoir également prendre 
langue à Paris, où il passa une semaine, et arriva à Berlin le 20 mars 
seulement, alors que les espérances qui l'y avaient amené se trouvaient 
depuis longtemps dépassées par les événements. Il n’y était pas depuis 
vingt-quatre heures qu'il pouvait écrire : « Je suis en mesure de vous 
affirmer qu'il n’y a pas l'ombre de paix en vue. » Dans ces conditions 
sa visite fut employée en inutiles « palabres » dont à son départ il ré- 
sumait ainsi la conclusion : « J’éprouve en m'en allant une profonde 
déception à constater que nous commîmes une erreur en croyant que des 
pourparlers pouvaient être engagés sur la base de l'évacuation de la 
France et de la Belgique. » Un mois après (25 avril), M. Gerard trans- 
mettait à Washington la teneur d’un communiqué officiel démentant 
l'ouverture de toute négociat'on de paix avant que l'Allemagne n’eût 
atteint ses Euts de guerre. Et en juillet encore, il :épondait à une ques- 
tion sur l’état de l'esprit public : « The whole German people is dan- 
gerously mad. » Il représentait en effet l'opinion comme toujours montée 
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au même degré d’exaltation, et rebelle à l’idée d’évacuer la Belgique 
sans compensation. 


Les PuissANcEs CENTRALES. L'AUTRICHE. 


Si de ce côté les espérances de paix n'avaient eu que la rapidité 
d'un éclair, elles présentaient plus de chances de durée en Autriche, où 
le sentiment national se révélait moins développé, comme la fortune des 
armes moins favorable. Mais les mouvements d'opinion et surtout les 
démarches secrètes auxquelles elles donnèrent lieu ne nous sont connus 
que par d'assez rares témoignages. D’après l’un des plus autorisés, ce- 
lui de l’ambassadeur américain à Vienne, la guerre n’avait jamais été 
populaire dans la Double Monarchie. Quand elle entraîna comme pre- 
mière conséquence la perte de la Galicie, elle y apparut comme une fa- 
tale aventure, dont l'Autriche avait intérêt à se tirer sans tarder et avec 
le moins de risques possible. Telle était la thèse que soutenait dès le 
mois de novembre dans un journal neutre (La Gazette de Lausanne), 
un article qui avait les allures d’un ballon d'essai, et dont on attribua 
parfois la paternité aux vieux comte Goluchowski. Au début de dé- 
cembre la nouvelle de l’humiliante défaite infligée aux armées impéria- 
les par les Serbes fit passer dans les milieux officiels et populaires une 
vague de pessimisme, assez douloureuse pour y rendre vraisemblable 
l'extrémité de pourparlers de paix. À Athènes et à Bucarest les repré- 
sentants de l'Autriche déclaraient — à titre personnel il est vrai, mais 
avec un ensemble édifiant — que si la Serbie voulait traiter, on lui ferait 
des conditions plus favorables qu’elle n’oserait l’espérer. En même temps 
M. Iswolski enregistre à Paris un bruit d’après lequel le cabinet de 
Vienne songerait à négocier avec celui de Petrograd une paix sépa- 
rée, par l'entremise d’un financier ami de Berchtold, von Adler (16 
décembre). À cette information, semblable à celles qui circulent autour 
de lui, Sazonoff répond, le 19, qu’il attend de pied ferme les offres autri- 
chiennes, mais sans vouloir rien faire pour les provoquer. À son tour 
M. Delcassé, préoccupé de cette éventualité, la croit assez prochaine 
‘pour recommander à M. Paléologue de ne rien faire, si elle se réalise, 
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pour limiter les justes exigences de la Russie.— Bien qu'aucune démarche 
autrichienne ne vienne confirmer les rumeurs qui motivaient cette der- 
nière recommandation, elles renaissent avec assez de persistance et trou- 
vent assez de faveur pour paraître répondre à autre chose qu’à de sim- 
ples suppositions. À Petrograd, elles sont souvent propagées par l’en- 
tourage du comte Witte, signalé comme défaitiste parce qu'il estime, 
non peut-être sans quelque raison, l’organisme économique de la Rus- 
sie trop peu résistant pour pouvoir survivre à l'épreuve d’une guerre pro- 
longée. À la fin de février, on raconte à Petrograd, d’après des nou- 
velles venues de Suisse, qué le 21 du même mois a eu lieu au Quartier 
général austro-hongrois, en présence du ministre Burian, une délibéra- 
tion solennelle sur la question de savoir s’il ne conviendrait pas d’adres- 
ser à la Russie des propositions de paix séparée. Un mois plus tard, des 
« informations de toute confiance » apprennent à M. Sazonoff que cette 
idée gagne chaque jour du terrain à la cour de Vienne. Bien plus, 
elle ferait l’objet d’une lettre adressée à l'Empereur Nicolas par un haut 
personnage de l'aristocratie autrichienne, probablement sous une inspi- 
ration souveraine, et dans laquelle il est adjuré d'envoyer un émissaire 
en Suisse pour y entamer de premiers pourparlers. Sans révéler l’iden- 
tité de ce mystérieux correspondant, M. Sazonoff se borne à affirmer 
que sa démarche ne présente aucune chance de succès, d’abord parce 
que la Russie ne traiterait jamais à l’insu de ses alliés, puis parce que 
l'Autriche ne souscrirait pas davantage au sacrifice de la Bosnie et de 
l'Herzégovine, qui lui serait demandé. 

_ Si cette tentative d’amorçage ne nous est malheureusement connue 
que par des « on dit », il n’en est pas de même de deux autres, remon- 
tant vraisemblablement à la même origine, et sur lesquelles nous pos- 
sédons quelques renseignements plus précis. En même temps que la 
lettre indiquée plus haut d’un grand personnage autrichien, Nicolas II 
en recevait une autre (datée du 10 mars) d’une de ses sujettes, une prin- 
cesse Vassiltchikowa, ancienne demoiselle d'honneur de l’impératrice, 
vieille fille romanesque et intriguante que la guerre avait surprise dans 
une villa des environs de Vienne, à Klein-Wartenstein, où elle restait 
consignée par les autorités autrichiennes. Elle s’y annonçait comme l'in- 
terprète de trois « hommes influents » qui lui avaient fait visite, et en 
leur nom pressait son souverain de justifier ce surnom de «tsar de la 
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paix », que lui avait valu la convocation de la conférence de la Haye. 
À l'entendre, les Puissances centrales n’éprouvaient aucun sentiment 
de haine à l'égard de l'Empereur, admiraient l’héroïsme de son armée 
et se trouvaient même disposées à donner satisfaction à ses vœux dans 
la question des Dardanelles. | 

Au même moment enfin, et par une coïncidence qui n’était peut-être 
pas fortuite, un autre appel était adressé aux dispositions pacifiques de 
Nicolas IT par le roi de Danemark, à la fois beau-frère du Kron- 
prinz et allié aux dynasties de Russie et d'Angleterre. Il crut devoir 
commencer ses démarches par l'Allemagne. Il envoya l’un de ses 
sujets, M. Andersen, s’aboucher avec Bethmann-Hollweg (16 mars) 
et partir avec lui pour le quartier général impérial à Charleville. Guil- 
laume IT parut disposé à entrer dans les vues de Christian X, mais après 
beaucoup de récriminations, et sous cette réserve que la paix à conclure 
serait digne du peuple allemand. Pour en démontrer la nécessité au 
tsar, il crut devoir recourir à l’éloquence des statistiques et remit à M. 
Andersen, à l’adresse du tsar, une liste de chiffres d’où il résultait que 
l’énormité des pertes d'hommes subies jusqu'alors par la Russie ne lui 
permettait pas de continuer longtemps la lutte. Il restait à savoir si l’élo- 
quence de ces statistiques produirait l’effet désiré sur l’esprit de Nicolas 
II. Sur cette seconde partie de la négociation, nous n’avons que des in- 
dications sommaires et insuffisantes. L’on sait seulement que la conduite 
en fut confiée au directeur d’une grande compagnie de transports mari- 
times danoise et qu’elle eut le même insuccès que les précédentes tenta- 
tives pour séparer le tsar de ses Alliés. 


LA TURQUIE. 


Aux efforts des Puissances Centrales, pour arriver à ce résultat, de- 
vaient correspondre ceux de l’Entente elle-même pour dissocier le grou- 
pement de leurs forces. Si l'Allemagne et l'Autriche, soudées par une 
alliance de plus de trente années, paraissaient former un bloc indisso- 
luble, la Turquie s'était adjointe à elles assez tardivement et après assez 
de tâtonnements pour autoriser l'espoir qu’elle changerait d'orienta- 
tion. C'était de plus la terre classique de l'intrigue politique et de pro- 
fondes divisions régnaient parmi les dirigeants de sa politique, 
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Les Alliés devaient avoir mainte occasion d’en faire l'épreuve. Dès 
le mois de janvier 1915, Mehemed Ali Pacha, commandant du 1° 
corps, cantonné à Constantinople, faisait parvenir à Londres, par l’en- 
tremise de M. Venizelos, la proposition de risquer un coup d'état en 
faveur de leur cause, mais à la condition qu'ils garantiraient de leur 
côté l'intégrité de la Turquie. En recevant ces singulières ouvertures, 
qu’il communiqua aussitôt à M. Delcassé, sir Edward Grey semblait 
partagé entre la tentation d’y donner suite pour diminuer le nombre des 
ennemis de l’Entente, et la crainte de comprometire par la concession de 
la garantie demandée ses relations avec la Russie. Et, de fait, quand 
M. Sazonoff fut mis au courant de ses hésitations, il déclara ne pas s’op- 
poser pour la forme aux pourparlers à engager avec le parti libéral turc, 
mais insister plus que jamais pour que la Russie obtint complète satis- 
faction dans la question de Constantinople et des Détroits (14 février). 
C'était l’enterrement de la suggestion qu'il venait de recevoir. 

Aussitôt après, le commencement de l’entreprise des Dardanelles, 
dont on escomptait le rapide succès, amena le ministre russe à examiner 
avec les ambassadeurs de France et d'Angleterre quelles conditions se- 
raient faites à la Turquie si elle venait à composition. On tomba d’ac- 
cord (28 février), pour ne pas lui accorder de paix séparée de celle de 
ses Alliés, mais seulement un armistice dont les conditions seraient tou- 
tes militaires (18 février). On établit ainsi un programme en six points. 
M. Delcassé déclara l’adopter pour sa part (4 mars), mais la prolon- 
gation victorieuse de la résistance turque aux Dardanelles devait lui 
enlever toute chance de réalisation. | 

Elle ne devait pas toutefois mettre un terme aux espérances, aux chi- 
mères ou aux rumeurs qui se rattachaient à la conclusion d’une paix sé- 
parée entre les Turcs et l'Entente. En avril 1915, le bruit courait à 
Berne que Djavid Bey, représentant à Constantinople du parti hostile 
à la guerre, se proposait d'adresser des suggestions dans ce sens à M. 
Delcassé; et M. Sazonoff, averti par M. Iswolski, de leur probabilité, 
aurait été d'avis de ne pas les repousser d'emblée, ne fût-ce qu’afin de 
s’en servir pour mieux connaître les dispositions exactes du gouvernement 
jeune turc. Le projet ne parut pas d’ailleurs avoir de suites pour l’ins- 
tant. — Au cours de l'été, et surtout à l’automne après l'entrée en guérre 
de la Bulgarie, le général Alexiew et le prince Koudacheff, chef de la 
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chancellerie diplomatique au G. Q. G. russe, estimant la partie per- 
due ou au moins très compromise pour les Alliés sur le théâtre orien- 
tal de la guerre, préconisaient la conclusion immédiate de la paix avec 
la Turquie, fût-ce au prix des ambitions russes sur Constantinople, pour 
concentrer tous les efforts de l’armée contre l'adversaire principal c’est-à- 
dire contre l’ Allemand. Mais cette opinion ne pouvait rencontrer l’adhé- 
sion, ni même la sympathie de Sazonoff qui persistait à considérer Cons- 
tantinople et les Détroits comme les buts de guerre de la Russie. 

Aussi bien le mois de mai s’était-il ouvert sur une série d'événements 
militaires propres à changer profondément la face de la guerre dans 
l'Europe orientale. L’enfoncement du front des Russes par une puis- 
sante offensive austro-allemande (1°-3 mai) devenait pour eux: le 
signal d’une retraite qui devait prendre la proportion d’une catas- 
trophe, se prolonger sans interruption pendant quatre mois, les for- 
cer à abandonner la Pologne après la Galicie et permettre, après les 
avoir mis pour longtemps hors de cause par une campagne d'été, d’é- 
craser également la résistance serbe par une campagne d’automne. 
C'était une période peu favorable aux négociations que celle d’un ré- 
veil d’activité militaire destiné à obtenir une décision sur les champs de 
bataille. Fidèle à son habitude de ne rien négliger pour arriver à son 
but, l'Allemagne ne renonça pourtant point à l'emploi des moyens di- 
plomatiques pour seconder ou consolider la victoire de ses armes. 

Au milieu de juillet, quinze jours avant la prise de Varsovie, arrivait 
en Suède une importante personnalité financière, le directeur de la Deuts- 
che Bank Monkiewitz. Son premier soin, en débarquant à Malmo, fut 
de s’aboycher avec un riche commerçant russe d’origine polonaise, qu'il 
savait entretenir d’étroites relations avec le ministre-impérial à Stockholm. 
I] lui fit, avec l’intention de les voir transmettre à Petrograd, des dé- 
clarations aux termes desquelles les milieux officiels de Berlin considère- 
raient la guerre avec la Russie comme une fatale erreur dont ils seraient 
disposés à revenir, au prix même de larges concessions. L’acquisition de 
Constantinople et des Détroits, les Turcs devant être dédommagés par 
l'Egypte, l'annexion de la Galicie orientale en échange d’une partie 
de la Pologne, la promesse d’appuis financiers pour remplacer les sub- 
sides de l’Entente, tels seraient les avantages qu'obtiendrait le gouver- 
‘nement de Petrograd s’il consentait à traiter immédiatement, au moins 
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par l'entremise d’émissaires officieux, avant que de nouveaux succès 
allemands n’aient accru les exigences de l’opinion publique et du parti 
militaire. La générosité même de ces offres les rendait suspectes aux 
yeux de M. Nekloudow:; en les transmettant à leur adresse, il se de- 
mandait si elles n’avaient pas simplement pour objet de compromettre 
la Russie vis-à-vis de ses alliés, en lui attribuant l'initiative des tracta- 
tions auxquelles elle se prêterait : la manœuvre était dans les traditions 
de la diplomatie bismarckienne, Aucune suite n’y fut donc donnée du 
côté russe. 

Ce devait être également le sort d’un autre appel adressé aux sen- 
timents intimes de Nicolas Il. Les deux ministres des cours de Berlin 
et de Petrograd, les comtes d’Eulenbourg et de Friedericksz, se trou- 
vaient rapprochés, non seulement par la similitude de leurs fonctions, 
mais encore par une sympathie qu'avait développée une amitié de trente 
années. Le premier s’en prévalut pour envoyer au second, sous une ins- 
piration facile à deviner, une lettre qu’un émissaire inconnu alla lui 
porter à Petrograd au début de décembre. Elle contenait une chaleu- 
reuse exhortation à une action simultanée et parallèle sur l'esprit des 
deux souverains en vue de les amener à mettre fin aux hostilités. Mise 
sous les yeux de Nicolas IT cette lettre n’excita que son indignation. 
Une allusion qui y était faite à l’amitié d'autrefois reçut de lui ce com- 
mentaire marginal : « Cette amitié est morte. Qu'on ne m'en parle 
plus. » Puis, après avoir fait préparer les éléments d’une réponse néga- 
tive, il se ravisa en pensant qu'elle pourrait être interprétée comme une 
acceptation d’entrer en correspondance, et préféra se retrancher dans 
un silence qui ne laisserait aucun doute sur ses sentiments. 

Quelques jours après, il eut encore l'occasion de les témoigner. Il ap- 
prit l’arrivée à Berlin de la princesse Wassiltchikowa, chargée par le 
Grand-Duc de Hesse, beau-frère de l’Impératrice, de lettres autogra- 
phes pour le couple impérial et d’une note pour M. Sazonoff. La récon- 
ciliation germano-russe y était recommandée, non seulement pour sau- 
vegarder le principe dynastique, mais encore pour contrebalancer une 
démarche que l'Angleterre aurait faite à Berlin en vue d'une paix sé- 
parée. La grossièreté de cette ruse n’abusa point l'Empereur Nicolas, 
mais lui causa une impression d’énervement qui le détermina à relé- 
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guer la princesse Wassilchikowa sur ses terres, comme punition de la 
mission peu honorable dont elle s'était chargée. 

En dehors de ces démarches inspirées par l'Allemagne, on ne peut 
guère signaler pendant le second semestre de 1915 que des tentatives 
isolées en faveur de la paix, et l'on doit se borner en raison de leur di- 
versité d’origine, à les enregistrer sous la forme d’une chronique. Le 
26 juillet 1915, le Pape Benoît XIV adresse aux belligérants, à l’oc- 
casion du premier anniversaire de la guerre, un chaleureux appel pour 
qu'elle soit bientôt terminée. Aussi froidement accueillies qu’autrefois 
celles du Président Wilson, et pour les mêmes raisons, ces exhortations 
ont pour répliques, d’abord un message de M. Poincaré aux Chambres 
sur la nécessité de ne conclure qu’une paix honorable (4 août), puis 
un discours de Bethmann-Hollweg au Reïichstag sur les buts de guerre 
de l’Aïlemagne (19 août). — En novembre réapparaît l’éventualité 
d’une entente séparée avec la Turquie. Un homme politique arménien, 
le Dr Zarieff, révèle à M. Sazonoff, que Djemal Pacha, à la suite de 
dissentiments avec Constantinople, serait disposé à entrer en pourpar- 
lers avec les Alliés, à condition de se voir reconnaître par eux comme 
le Sultan d’une Turquie d'Asie érigée en souveraineté indépendante. 
Le projet éveille un vif intérêt dans les cercles politiques russes, mais 
rencontre en France et en Angleterre des défiances qui en font aban- 
donner l’examen. 

Au cours de cette période enfin, les Etats-Unis ne paient leur tribut 
à la cause de la paix que sous la forme d’une initiative privée. On se 
rappelle peut-être, parce que ses faits et gestes défrayèrent quelque temps 
la chronique, la singulière odyssée du grand constructeur d’automobi- 
les Ford. Entraîné par l’ardeur de ses convictions pacifiques et peut- 
être aussi par des conseils qui n'étaient pas tous désintéressés, il s’em- 
barqua le 4 décembre pour l’Europe, avec l'illusion que les efforts 
de son prosélytisme auraient la vertu de faire tomber les armes des 
mains des combattants. Son gouvernement ne les avait ni contrariés 
ni secondés. Il lui suffit de passer une dizaine de jours à Christiania, 
où il avait d’abord débarqué et s’était mis en rapport avec une associa- 
tion pacifique, puis ensuite à Copenhägue, pour se convaincre que sa 
croisade ne rencontrerait guère que le scepticisme et même le sourire 
de ses hôtes. La déception qu’il en éprouva, jointe à quelques dissen- 
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timents avec son manager, le détermina à se rembarquer (30 décembre) 
avant même d’avoir pu aborder l'essentiel de la mission qu'il s'était lui- 
même attribuée. ; 

Presque en même temps, deux manifestations officielles dans deux 
capitales européennes pouvaient être considérées comme l’épilogue et 
la moralité de tous les efforts tentés jusqu'alors par les neutres en faveur 
de la paix. C’étaient un communiqué officiel du gouvernement néerlan- 
dais (23 novembre) et un discours au Conseil National suisse d'où il 
ressortait que les deux pays s’abstiendraient à l'avenir de présenter des 
offres de médiation, car il leur était impossible, étant donné les vicissi- 
tudes de la lutte militaire, d’en choisir le moment àvec assez d’opportu- 
nité pour qu'elles ne parussent pas inspirées par un sentiment de partia- 
lité envers l’un ou l’autre des groupements en présence. C'était aux bel- 
ligérants qu’il appartiendrait de prendre des initiatives de ce genre, le 
rôle des neutres devant se borner à les seconder. 

C'était là le langage de la raison et le résultat d’une expérience qui 
durait désormais depuis seize mois. Au cours des durs combats dont le 
terme semblait reculer à mesure qu’ils devenaient plus acharnés, aucun 
des deux adversaires n’avait été assez victorieux pour imposer la loi, ni 
assez battu pour la subir. Trois années devaient s’écouler encore avant 
que la rupture de l'équilibre militaire qui s’était ainsi établi entre eux 
permît d'employer utilement la voie des négociations pour terminer le 
grand conflit qui avait divisé l’Europe. 


ALBERT PINGAUD,. 


413 


LES PROCÉDÉS DIPLOMATIQUES 
DE .PALMERSTON 


Henry John Temple, vicomte Palmerston, occupe un des 
premiers rangs parmi les hommes d’Etat qui illustrèrent le 
règne de la reine Victoria. Entré dans la vie publique dès 1805, 
il sortit de la pénombre politique vers 1830 pour diriger, pres- 
que sans interruption, de 1830 à 1865, les relations extérieures 
de la Grande-Bretagne. Il fut, pendant plus d’un tiers de siècle, 
l’un des principaux acteurs de la scène européenne, le pratogo- 
niste des drames de toute serte qui ne cessèrent de se dérouler 
sur le continent. Mêlé aux guerres et aux révolutions qui déchi- 
rèrent l'humanité durant cette période troublée, débutant au 
ministère de la Guerre à l’heure ou le soleil d’Austerlitz brillait 
de tout son éclat, il n’assista qu’en spectateur à l'effondrement 
de la gloire napoléonienne. I1 devenait mÿnistre des Affaires 
étrangères au moment où la Royauté de juillet naïssait des bar- 
ricades élevées contre Charles X. Son coup d'essai fut un coup 
de maître : la création d’une Belgique neutre et indépendante, 
interdite aux ambitions françaises, fut, en effet, le fruit de ses 
premières victoires diplomatiques. Dès lors, défenseur ardent 
des institutions libérales en Espagne et au Portugal, partisan 
et animateur de «l'Italie libre jusqu’à l’Adriatique », qu’il sut 
habilement imposer à Napoléon IIT, prophète de l'unité alleman- 
de, il occupa en Europe une situation prépondérante. Pour ses 
compatriotes, Palmerston sera l’homme habile à débrouiller un 
chaos et à conduire à travers mille écueils; par des ruses de toute 
sorte, le vaisseau britannique; On lui reprochera un caractère 
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difficile, un certain mépris des prérogatives de la Couronne, 
mais tout sera pardonné à celui que les Whigs et les Tories rap- 
pelaient au gouvernail chaque fois que la situation s’embrouil- 
lait. Les Français verront en lui le mystificateur de M. Thiers, 
le vainqueur d’un long duel, où M. Guizot croyait triompher 
avec l'affaire des mariages espagnols, le mauvais ange du se- 
cond Empire, tantôt venimeux, tantôt caressant, miais toujours 
un ennemi. Aux yeux des Autrichiens, Palmerston sera le ri- 
val heureux de Metternich et l’allié des révolutionnaires hon- 
grois et italiens. La Russie lui gardera rancune de la guerre de 
Crimée. Le Sultan, enfin, rendra grâce au chrétien qui s’arma 
pour le croissant et fit du maintien de l'intégrité de l’Empire 
ottoman un dogme intangible. 

Rien ne démontre mieux la célébrité acquise par Palmerston 
qu’une anecdote, rapportée par Yvan Tourguénev. Le grand 
écrivain russe, chassant un jour dans les marais d’une des pro- 
vinces les plus reculées de son pays, vit sortir des roseaux un 
paysan demi-sauvage qui s’approcha timidement et lui dit : 
« Qui est donc ce Palmistron ? Pouvez-vous m’apprendre quel- 
que chose de lui ? » — « Je m'étais souvent, remarque Tourgué- 
nev, demandé ce que c’est que la gloire; je le savais maintenant. 
À voir son nom écorché par la bouche de cet homme et dans un 
lieu pareil, oui, si quelque chose était la gloire, c’était cela! » 

La raison d’un tel prestige doit être cherchée dans la très 
grande activité diplomatique du ministre britannique. Il est 
intervenu partout, jugeant que tout ce qui se passait dans le 
monde pouvait et devait servir ou nuire à l'Angleterre. I! n’é- 
tait, cependant, nullement porté aux conquêtes ; son pays n’a- 
vait aucun avantage territorial à obtenir en Europe et sa politi- 
que devait nécessairement être contraire aux combinaisons qui 
pouvaient changer les ‘arrangements territoriaux existants, dé- 
truire sur le continent cet équilibre fait autant de défiance mu- 
tuelle que d’un ensemble de forces contraires presque égales et 
se neutralisant l’une l’autre. Immobiliser les puissances fortes, 
telles que la France et la Russie, fortifier des Etats faibles, en 
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les agrandissant individuellement ou en les réunissant pour 
en faire un organisme politique nouveau, tel est le but auquel 
tendirent la plupart de ses actes. 

Partisan pour les grands Etats d’une politique de statu quo 
qui aurait pu le rapprocher de Metternich, Palmerston devait 
se servir, non point de l’autocratisme-et &e la compression, maïs 
du libéralisme et parfois même de la révolution. Il encouragea 
partout les tendances qui plaçaient l'intérêt du développement 
des libertés intérieures au-dessus de l'intérêt des extensions de 
territoire, jugeant que les gouvernements absolus étaient portés 
à une politique annexioniste, tandis que les gouvernements à 
forme parlementaire seraient d’autant plus indifférents aux 
agrandissements matériels que la brusque implantation de li- 
bertés nouvelles n’irait point sans quelques troubles intérieurs, 
des crises économiques dont le commerce anglais tirerait profit 
et, en tout état de cause, un notable affaïblissement au point de 
vue militaire. Le (libéralisme n’était pour cet homme d’Etat 
qu’un moyen et non pas un but. Palmerston se souciait fort peu 
de constituer une Europe à l’image de l’Angleterre et ne parta- 
geait nullement le cosmopolitisme généreux et l’esprit de propa- 
gande de la Révolution française. Il savait, en effet, être autocra- 
te à de certaines heutes ; il lui arrivait même de vanter le pou- 
voir absolu. On le vit dénonçant Louis-Philippe comme un ty- 
ran et un ambitieux, louañt la solidité de Metternich et de Brun- 
now avec la même conviction inmperturbab'e, qu’à propos des 
affaires d’Espagne, il dénonçait la France comme inféodée au 
parti absolutiste et aux ennemis des institutions libres. 

Ce qui fait l’unité de la politique de Palmerston, ce n’est pas 
les principes divers et contradictoires qu’elle invoque tout à tour, 
c’est l’hostilité continueïle à l'égard de la France et de la Russie, 
dont l’affaiblissement paraît nécessaire à la sécurité britannique 
et doit être réalisé par tous les moyens possibles. Palmerston 
était, avant tout, un Anglais qui avait fait deux parts de l’huma- 
nité : l'Angleterre et ce qui n’était pas l’Angleterre. Il ne con- 
cevait rien de bon qui ne fût utile à son pays et professait pour 
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les dirigeants des autres pays le plus grand mépris, toutes les 
fois qu'ils se refusaient à servir les intérêts de la Grande-Bre- 
tagne. Dans cet esprit insulaire, on sent la trame solide et forte 
d'un patrotisme violent, égoïste, avide, impitoyable, dédaigneux 
des hommes, des théories, des principes. 

Palmerston n’a jamais pratiqué une politique. L’idée de mé- 
thode est plus latine qu’anglo-saxonne et le ministre britanni- 
que ne s’est nullement efforcé de réaliser quelque système con- 
çu d’avance. Il n’a fait qu’une série d’actes politiques inspirés 
par les circonstances. C’était un empirique et un opportuniste, 
dont la seule politique fut de n’en jamais avoir. Il n’eut d’origi- 
naux que les procédés diplomatiques, des manières de faire ap- 
propriées aux situations, aux événements et aux personnages les 


plus divers. Tantôt il recourt à la menace, fait appuyer ses de- 


mandes par une flotte imposante : les blocus, les saisies, la 


guerre sont enfin à ses yeux les meilleurs arguments dans un 
débat diplomatique. "Tantôt il n’hésite point à fomenter des ré- 
volutions contre le Gouvernement dont les tendances ne sont 
pas suffisamment anglaises, à encourager des coups d’Etat. 
Souvent il use de persuasion. Ce sont là les grands moyens. Par- 
fois, il emploie des vrais tours de passe-passe, des fraudes. C’est 
la catégorie des petits moyens riches en paroles et dépêches à 
double sens, en restrictions mentales, en réticences, en « so- 
phistication » d’instruments diplomatiques. Palmerston est le 
« Jésuite » de la diplomatie britannique. À toute affaire, qu’elle 
qu’en soit l’importance, il applique un curieux 


mélange de 
force brutale et de casuistique 


il n'est pas pour lui de débat 


insignifiant. Palmerston prend à cœur la réussite de la moin- 


dre de ses entreprises. Il attache à toutes un prix égal et abou- 
tit parfois à des tempêtes dans un verre d'eau. 

De la lutte contre Napoïiéon, à laquelle sa jeunesse avait été 
associée, Palmerston avait conservé à l'égard de la France une 
haine, une crainte, une rancune sans bornes. Sa méfiance ne 
disparut jamais. Sous le second Empire, au moment de l’en- 


tente la plus cordiale, le ministre de Belgique lui présente un 
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jeune Français — Palmerston croit accueillir un Belge — il 
sourit avec bienveillance et tend la main. Mais voici qu’on le 
détrompe ; sa figure se rembrunit alors. S'il ne cesse de se 
montrer aimable, il y a dans toute son attitude une nuance 
de réserve impossible à cacher. 

Cependant le prestige du grand Empereur n’avait point seu- 
lemient engendré de la haine dans l'âme de l’homme d’Etat 
britannique; Palmerston avait été très sensible à la grandeur de 
l'épopée napoléonienne : elle était pour l'apologie de la 
force brutale. Il y avait appris la puissance de la menace sui- 
vie de l’exécution militaire et s’était aperçu combien le succès 
légitimait la conduite de ceux qui confondaient le droit de la 
force avec la force du droit. De l’admiration à l’imitation il 
n’y a qu’un pas. L’on retrouve dans certaines attitudes de ce- 
lui dont le maiden speach au Parlement avait été non pas une 
justification, mais une glorification du bombardement de Co- 
penhague par la flotte britannique en 1807, quelque chose de 
« napoléonien ». Palmerston affectionne le ton provocant ; il 
écrase l’adversaire de son mépris ; il prodigue les menaces les 
plus terribles et semble à tout moment battre la charge. 

La question belge est, assurément, une de celles où le minis- 
tre anglais montra le plus de modération. L'Europe était divi- 
seé et troublée, l'Autriche et la Russie se trouvaient hors d’é- 
tat de soutenir la Grande-Bretagne d’une façon active. Dans 
les négociation de 1830, Palmerston resta toujours inquiet et 
vit un intérêt capital à ne pas se brouiller entièrement avec la 
France. Cependant, menaces, emportements, que ne met-il en 
œuvre poux kmpêcher Louis-Philippe d’obtenir un pouce de 
territoire et de placer un Bourbon sur le trône belge ! C’est 
avec dédain qu’il traite nos hommes d'Etat. Non seulement se 
plaît-il à faire attendre dans son antichambre M. de Talleyrand 
plus qu’il n’est convenable, mais encore use-t-il d’un langage 
peu diplomatique. De Casimir Périer il écrit un jour : «S'il 
est disposé à suivre la ligne droite et à se‘bien conduire avec les 
quatre Puisances, nous règlerons cette manière à l'amiable et ho- 
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norablement pour toutes les parties ; maïs s’il se prête aux mes- 
quines intrigues du Palais-Royal, je prévois que cela finira par 
la guerre ». Ailleurs, l’égoïste Palmerston s’applique de fort bon- 
ne foi, le monopole du désintéressement politique et termine 
ainsi ‘une lettre : « Périer est honnête, maïs il n’est pas confor- 
me à la nature humaine qu’il ne soit pas entraîné de temps en 
temps par la déshonnêteté de Sébastiani et, j’ai peur de l’ajou- 
ter, par la malhonnêteté du Roi ». Certains Français supplient 
Palmerston d'e ménager le « Guillaume III français », de ne pas 
compromettre la situation peu solide de Louis-Philippe. A ceux- 
là il répond : « Pourquoi est-ce que nous désirerions vous main- 
tenir ? Eh, c’est pour que vous teniez vos engagements ! » 

A la faiblesse du Gouvernement français les violents diatri- 
bes du ministre anglais arrachèrent : la neutralisation de la Bel- 
gique, l’acceptation, pour ce pays, d’un roi allemand, !a renon- 
ciation à l’union douanière franco-belge un instant projetée. 

Louis-Philippe devait bientôt s’apercevoir que le génie de M. 
de Talleyrand lui avait assuré un traitement de faveur. En 1840, 
Palmerston se sent soutenu par la Russie, la Prusse et lAutri- 
che ; il a complètement isolé la France ; il n’hésite point à don- 
ner libre cours à son emportement haineux. Le pacha d'Egypte, 
Méhémiet-Ali, est pour l’Angleterre un ennemi personnel, du 
moment que les Français le soutiennent, que l’Empire ottoman 
est ébranlé sous ses coups, que la Russie profite des défaites du 
Sultan Mahmoud pour imposer à la Porte le traité d’'Unkiar- 
Skélessi. Sans doute qu’une guerre avec la Russie s'imposera 
dans un avenir plus ou moins prochain : « C’est la seule puis- 
sance avec laquelle nous soyons menacés d’une rupture ouver- 
te» ; mais quand le tzar consent à reculer n'est-il pas oppor- 
tun de s’allier à lui pour humilier du même coup Méhémet-Ali 
et M. Thiers ? Palmerston profite donc des hésitations et des 
fausses manœuvres du gouvernement de Louis-Philippe pour 
placer la France en dehors du concert européen et mettre l’Egyp- 
te à la raison par quelques vigoureux bombardements. En méê- 
me temps, il dicte à son ambassadeur à Paris «une potion cal- 
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mante » à l’adresse de Thiers : « Dites-lui que si la France jet- 
te le gant, nous ne refuserons pas de le ramasser ; que si elle 
commence la guerre elle perdra certainement ses vaisseaux, ses 
colonies, son commerce, avant Gen voir la fin, que son armée 
d'Algérie cessera d’être pour elle une cause d’anxiété, et que 
Méhémet-Ali sera jeté dans le Nil. » 

I! est difficile de se montrer plus cassant. Cependant les in- 
jures et les menaces à l’égard d’une grande Puissance font en- 
core plus d’honneur à Palmerston que sa brutalité envers un 
petit Etat incapable de se défendre. Dans l'affaire Pacifico, c’est 
à un écrasement complet que recourt le ministre anglais. Paci- 
fico était un usurier juif, originaire de Gibraltar et sujet bri- 
tannique, qui avait vu sa maison d'Athènes pillée par da foule 
grecque et réclamait, en vain, depuis trois ans une indemnité 
exagérée. En 1851, la flotte anglaise arrive au Pirée, saisit l’es- 
cadre hellénique, puis une soixantaine de navires de commerce 
grecs, sans égard aux plaintes des marchands autrichiens, rus- 
ses et français. Il ekst même question d'envoyer jusqu’à Athè- 
nes une compagnie de débarquement ! La France intervient 
alors et Palmerston accepte la médiation du baron Gros, notre re- 
présentant en Grèce, pour repousser ensuite toutes les transac- 
tions qu’il propose. L’embargo est maintenu, l’indemnité payée 
sans tenir compte des droits antérieurs des malheureux por- 
teurs de la dette grecque. De pareils procédés excitèrent en Fran- 
ce une légitime colère; notre ambassadeur, M. Drouyn de Lhuis 
reçut l’ordre de quitter Londres. La querelle s’était donc singu- 
lièrement envenimée quand Pacifico, exploitant jusqu’au bout 
la théorie du « Civis romanus sum » proclamée par Palmerston, 
réclama une indemnité supplémentaire et invoqua de nouveaux 
griefs. Le ministre anglais demanda à Louis-Napoléon une se- 
conde médiation et l’accord fut rétabli entre toutes les parties. 
La tempête dans un verre d’eau, un moment menaçante pour 
la paix européenne, était calmée. 

La guerre de Crimée nous montre un Palmerston un peu dif- 
férent du négociateur impitoyable et brutal de 1830, de 1840 
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et de 1851. Ce n’est plus le Napoléon d’léna, c’est le Napoléon 
de Tilsitt ou d’Erfurt. Ici, l’Alexandre ondoyant et rêveur qu’il 
s’agit de gagner s’appeile Napoléon III, empereur des Français. 
Il faut détourner au profit de la Grande-Bretagne, ce besoin de 
guerre et d’expansion au dehors que la Révolution de 1848 avait 
déchaîné en France, exploiter la nécessité, où se trouve le Gou- 
vernement issu du coup d'Etat, de faire à l’extéreur une d'iver- 
sion qui lui donne le prestige de la victoire. Ce fut de la part de 
Palmerston une conception mgrveilleuse que de jeter l’une sur 
l’autre les deux puissances que l’Angleterre redoutait Ile plus. Le 
conflit des « Lieux saints », une querelle &e moines était loin de 
passionner le ministre britannique qui, en bon protestant, ne 
manquait pas de donner raison au clergé grec ; mais jamais il 
ne consentirait à une mainmise du Tzar sur l’Empire ottoman ; 
c'était là une question vitale pour l’Angleterre. L’était-elle pour 
la France ? Quoi qu'il en soit, l'Empereur se piqua au jeu, accu- 
mula en Crimée des troupes en plus grand nombre que la Gran- 
de-Bretagne et versa, sans compter, le sang de la France. Pal- 
merston n’eut qu'à se louer d’un allié aussi désintéressé, et, ce- 
pendant, ne reprocha-t-il pas à Napoléon sa trahison quand ce- 
lui-ci montra une certaine hâte à conclure la paix ? 

Le ministre anglais ne joue pas toujours franc jeu. Palmers- 
ton n’est point constamment cet homme aux allures « napo- 
léoniennes », cassant et brutal qui dit aux gens tout le mal qu’il 
en pense et impose sa volonté par la force. Il n’héste point à 
recourir, au besoin, à d’autres moyens d’action : il connaît des 
chemins tortueux : il sait discréditer et ébranler les Gouverne- 
ments qui lui déplaisent, susciter des troubles intérieurs et en 
tirer profit. Il y a un Palmerston révolutionnaire, fauteur de 
mouvements et de journées, qui accepte les émieutes aussi bien 
que les coups d'Etat. 

Nous ne parlerons point de son attitude en Espagne, où le re- 
présentant de l’Angleterre était toujours lié aux progressistes, 
tandis que celui de la France soutenait les modérés. C'était par des 
pronunciamentos et des révolutions sans nombre que l’influen- 
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ce britannique cherchait à triompher de l'influence française. 
Celle-ci, à son tour, s’efforçait de reconquérir les avantages per- 
dus. Tantôt «l’Anglais » Mendizabal renversait Toreno, tantôt 
« le Français » Isturitz mettait à néant le pouvoir d’Espartero. 
Il y avait de tous les côtés menaces, intrigues, subventions. A 
en croire Palmerston, [les Français ont tous les torts. Nous som- 
mes «des alliés peu sûrs, des modèles de fourberie.. Ces insur- 
rections militaires sont le diable, mais elles n’auraient pas écla- 
té si notre digne ami et fidèie allié Louis-Philippe avait rempli 
ses engagements ». 

Mais l’Espagne n’est pour les exploits révolutionnaires du mi- 
nistre britannique qu’un terrain d’expériences et d'importance 
secondaire ; il n’hésite pas à étendre à la France son industrie de 
conspirateur. Il est difficile de déterminer jusqu’à quel point le 
Gouvernement anglais encouragea les différentes tentatives de 
Louis-Napoléon contre la Monarchie de Juillet, mais, ce qu'il Y 
a de certain, c’est qu’il accorda le plus large asile aux bona- 
partistes, aux républicains et aux légitimistes, leur permettant 
de publier et de préparer tout ce qu'ils voulaient sur le terri- 
toire hospitalier de l’Angleterre. Certains encouragements aux 
partis avancés, certaines intrigues anglaïses achevèrent d’é- 
branler Île Gouvernement de Louis-Philippe, que la politique 
étrangère si tracassière de Palmerston avait, depuis 1840, dis- 
crédité aux yeux de lélecteur français. La chute de Guizot fut 
accuëiilie par le ministre britannique avec la joie de quelqu'un 
qui voit se réaliser ses prévisions et ses désirs, « L’abdication 
du roi des barricades est le juste châtiment d’un Gouvernement 
immoral et sans principes. Les d'Orléans n’ont que ce qu’ils mé- 
ritent et la République ne pourra jamais les dépasser en per- 
versité. Elle n’effraie donc point Palmerston ; il se charge d’em- 
pêcher l’Europe de se mêler des affaires de France, pourvu que 
les nouveaux gouvernants empêchent la France de se jeter sur 
aucune partie de l’Europe, pourvu que la Belgique surtout soit 
respectée ! Voici que Lamartine rassure les Puissances par une 
‘belle circulaire. Voici encoré qu’il refuse de recevoir une dépu- 
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tation d’Irlandais rebelles. C’est décidément un « gentleman » : 
La République française mérite désormais l’appui de lAngle- 
terre et les beaux jours de l'entente cordiale renaissent. 

Et cependant, contre la République, Palmerston conspire en- 
core !: Ennemi mais admirateur du premier Napoléon, il sent 
qu’un nom est une force, il est bonapartiste, il protège Louis- 
Napoléon, candidat à la Présidence, et sait donner à certaines 
« [journées » une couleur nettement favorable aux ambitions 
du prince. Peut-être y eut-il des secours pécuniaires? Quoiqu'il 
“en soit, c’est sans périphrases.que Paimerston salue les victoi- 
res du Président : « J'ai toujours pensé que ce résultat serait le 
meilleur pour la France et l’Angleterre ; il n’y a, en ce moment, 
aucun homme capable aux affaires en France et, si Louïis-Na- 
poléon finit par fonder une dynastie, je ne vois pas qu’il y ait 
lieu de le regretter. Laudo manentem. S'il tombe, nous nous 
efforcerons naturellement d’être en aussi bons termes avec ceux 
qui, après lui, seront les organes de la nation française, mais 
nous n’avons aucun désir de le voir tomber. » 

L'on sait comment le 2 décembre fut fatal à Palmerston. Il 
s’embalie à la nouvelle du coup d'Etat, il félicite chaudement 
l’ambassadeur de France, il oublie de rendre compte de ses ac- 
tes à la Reine, néglige de consulter ses collègues et se voit som- 
mer de donner sa démission. Tandis que l’opinion publique an- 
glaise s’indignait de la fusillade sur les boulevards, lord Pal- 
merston n’y voyait qu’une opération de police tout au plus un 
peu rude. Pour lui «c’est un acte hardi et décisif ». Non seule- 
ment le Président « a fait plus d'honneur à la constitution en la 
violant qu’en l’observant », il a d'ébarrassé la France de « cette 
folie puérile» ; encore n’a-t-il agi qu’en légitime défense et 
voici le ministre britannique inventant tout un complot orléa- 
niste, s'étendant dessus avec complaisance et communiquant à 
tous des rapports de police. 

Désormais, Louis-Napoléon et Palmerston seront alliés. Quand, 
en 1855, ce dernier reviendra au pouvoir c’est la main dans la 
main qu’ils marcheront tous deux. Si le grand « Pam », comme 
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l’appellent les Anglais ne cherche plus à modifier en France la 
forme du Gouvernement, il se fait carbonaro avec l'Empereur des 
Français et conspire au nom de l’unité italienne. Depuis 1847, 
il n’avait cessé de souffler le feu dans la péninsule. I; avait or- 
ganisé cette curieuse tournée de lord Minto, commis-voyageur 
en libéralisme, prodiguant aux Français, aux Suisses, aux Ita- 
liens surtout, des menaces et des conseils, critiquant les Gouver- 
nements absolus et encourageant les pires révolutionnaires. Il 
avait, plus que tout autre, troublé l'Autriche en contribuant à 
la chute de Metternich, en soutenant toutes sortes d’insurgés : 
Italiens, Hongrois, Polonais, en interdisant à la Turquie de li- 
vrer les réfugiés qu’elle avait recueillis. Dès 1848, Palmerston 
avait rêvé d’une Italie du Nord unie et puissante, sans sympa- 
thie pour la France et pour l’Autriche et constituant entre ces 
deux pays une solide barrière. « L'Italie, disait-il, est pour l’Au- 
triche le talon d’Achille et non le bouclier d’Ajax », et, au len- 
demain de Novare, il osait donner à l’Autriche le conseil d’a- 
bandonner la Lombardie contre une indemnité pécuniaire ! En 
1859, l'intervention française inquiète un moment Palmerston; 
puis il s’aperçoit de tout le parti qu’il en pourra tirer. Après 
avoir proclamé « l'Italie libre jusqu’à l’Adriatique », l'Empereur 
hésite, s'arrête, laisse la besogne à moitié faite. Aussitôt après 
Villafranca Palmerston de devenir « italianissime ». Les armes 
françaises avaient conquis la Lombardie pour le roi de Piémont; 
les plumes anglaises lui offrirent les Duchés, le royaume de Na- 
ples, Rome, l'Italie entière. Tandis que les Français, « traîtres 
à leur parole », faisaient attendre aux Italiens la Vénétie, leur 
interdisaient Rome et déployaient «un monstrueux égoïsme » 
en annexant la Savoie et Nice, les Anglais applaudissaient Gari- 
baldi, encourageaient partout les passions populaires et persua- 
daient, sans grande peine, à la foule, que l'unité italienne était 
une œuvre britannique, qu’elle s’était faite sans la France et mal- 
gré elle. Ainsi se constitua, par ks fautes de Napoléon III, le 
génie de Cavour et la malveillance de Palmerston une puissance 
méditerannéenne importante, alliée naturelle de la Grande Bre- 
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tagne et pleine de méfiance à l’égard de la France. Or, nous lui 
avions donné notre sang. Palmerston ne lui avait donné que des 
paroles ! | . 

Si l'agitation révolutionnaire était devenue dans ia main du 
ministre anglais une arme singulièrement puissante, un procé- 
dé diplomatique de premier ordre ayant entraîné des succès 
remarquables, et qui peut prendre une place d'honneur dans l’ar- 
sénal des moyens de Palmerston, à côté de la menace et du bom- 
bardement, il existe d’autres manières de faire, d'apparence beau- 
coup plus modeste, mais fort originales, qu’on ne peut laisser 
dans lombre. Palmerston est, en effet, un Machiavel qui sait 
tout ce qu’on peut tirer d’un texte Giplomatique, Il connaît la 
valeur des mots, n’hésite pas à recourir aux articles secrets, à 
des faux. Il se serait reconnu dans la dépêche d’Ems de M. de 
Bismarck. L'intérêt de l’Angleterre n’était-il pas supérieur à 
toute considération morale ? 

Lors de l'insurrection qui, en 1847, ébranla le trône de la 
reine Dona Maria en Portugal, les envoyés de France et d’Es- 
pagne furent convoqués au Foreing Office en vue de régler les 
conditions de l’intervention prévue par le traité de la Quadru- 
ple Alliance de 1832. Un protocole fut rédigé par Palmerston, 
dans lequel les Puissances prenaient l'engagement d'agir avec 
les forces maritimes « actuellement » sur Îles lieux! Le dessein 
des Anglais était clair : une escadre britannique importante 
croisait aux bouches du Tage, tandis que l’envoyé français igno- 
rait le nombre des bâtiments qu'e son pays pouvait avoir à Lis- 
bonne. Sur les objections de M. de Jarnac, notre ambassadeur, 
lord Palmerston effaça, en apparence, sur sa minute, les mots 
incriminés. Quand les expéditions furent rapportées, quelle ne 
fut pas la surprise du corps diplomatique en retrouvant les pa- 
roles primitives ! Le ministre anglais affecta lle plus grand éton- 
nement. Les collègues de M. de Jarnac, pressés de partir, re- 
noncèrent à demander des copies nouvelles. Il fut entendu, à 
l'unanimité, qu’on n'avait à faire qu’à une erreur de copiste 
qui n’engageait en rien les Gouvernements, et l’on signa. Deux 
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jours après, le diplomate français dinait chez lord Palmerston : 
« Guizot est très content de notre protocole », dit l'Anglais. 
« C'est ce qu’il a bien voulu m'écrire déjà, répond M. de Jarnac, 
mais il approuve surtout ma réserve quant au mot « actuelle- 
ment » qui reste, comme nous en sommes bien convenus, sans 
valeur », Palmerston de répliquer en riant : « S’il était sans va- 
leur, je ne l’aurais pas maintenu. » 

Ce n’est pas la première fois que le ministre anglais trompait 
ainsi un diplomate ; il était coutumier du fait et trouvait, dans 
le succès de pareilles ruses, une joie malicieuse. Palmerston 
avait été, sans doute, en c@roit de se plaindre de l'attitude de 
Thiers en 1840, lorsque celui-ci négociait secrètement avec Mé- 
hémet-Ali et le Sultan et s’appliquait à retarder ia marche des 
pourparlers de Londres. La vengeance fut rapide et ciuelle. 
L’envoyé russe Brunnow avait déclaré à Palmerston que non 
seulement son Gouvernement était prêt à faire immédiatement 
une convention avec l’Angleterre, la Prusse et l'Autriche mais 
qu’il la ferait « avec ou sans » la France. Quant au comte Sebas- 
tiani, on l’instruisait de la façon suivante de cette coalition qui 
sourdement se formait contre notre pays. « Je lui ai tout dit, 
écrivait confidentiellement «Pam » à Bulwer, «excepté » la 
préférence de Nicolas pour une solution qui laisse la France en 
dehors ». Ce ne fut pas encore, en cette affaire, la seule üissi- 
mulation de l’homme d’Etat. Dans le traité de Quadruple Al- 
liance auquel aboutit la conspiration ourdie contre nous, il y 
eut un article ultra-secret : il fut entendu qu’on userait de la 
force contre Méhémet-Ali, immédiatement et sans attendre les 
ratifications de l’accord intervenu entre les Puissances. Le bom- 
bardement subit des côtes de Syrie et d'Egypte par les flottes 
britanniques fut œonc pour les Français une surprise nouvelle 
à laquelle la teneur des articles patents, déjà fort désagréables 
pour leur amour-propre par elle-même, ne les avait pas prépa- 
rés. 

C'est à des manœuvres du même genre que Palmerston re- 
court encore vingt ans plus tard, dans l’expédition de Chine. 
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Français et Anglais étaient partis en guerre, de concert, pour 
arracher aux Célestes des concessions égales pour tous. Quel ne 
fut pas l’étonnement du général de Montauban en retrouvant 
dans le sac du Palais d'Eté des projets de traité stipulant pour 
la Grande-Bretagne, des avantages particuliers et qualifiant les 
Français de tributaires et d’auxiliaires ! 

Dans les affaires d'Egypte, également, l’on retrouve des pro- 
cédés assez contestables au point de vue de Îla franchise. Pal- 
merston s'était opposé par tous les moyens en son pouvoir à 
l’entreprise du canal de Suez. Cependant M. de Liesseps exécu- 
tait son projet, et quelques miliers de Fellahs, prêtés par le 
Khédive, faisaient des travaux de terrassement. Voici que subi- 
tement lord Palmerston s’aperçoit de la cruauté de la corvée ; 
toute j’Angleterre s’apitoie, les Français sont accusés d’encou- 
rager l’esclavage. Les ouvriers désertent alors les chantiers. Le 
vice-roi cède aux réclamations formulées par Palmerston au 
nom de l’humanité. Il s’en fallut de peu que ce mauvais tour 
ne fît sombrer toute l’entreprise. 

La très grantle fécondité de Palmerston dans des « trucs » die 
ce genre, jointe à une excessive intempérance de langage dans 
les relations avec les représentants des Puissancesétrangères, 
avaient fait d’un ministre égoïste, cynique et brutal la « bête 
noire » du corps diplomatique. On évitait volontiers de se ren- 
contrer avec lui. Malmesbury nous conte l’histoire de certain 
banquet du Lord Mayor de la Cité de Londres, où l’on ne vit 
apparaître qu'un seul piénipotentiaire : le nègre qui représen- 
tait la république d'Haïti. 

Ce n’était là qu'une indication ; il y eut parfois des représail- 
les où Palmerston se vit payé de la monnaie de sa pièce. Dans 
l'affaire des « Mariages espagnols » qu'il ne pardonna jamais 
à Louis-Philippe, l’homme d'Etat britannique fut pris à ses 
propres pièges. I} avait, lui même, conçu ce système des maria- 
ges simultanés, dont s’empara M. Guizot. Lord Palmerston dé- 
sirait le trône d'Espagne pour le prince de Cobourg, puis il s’é- 
tait rabattu sur le double mariage de la Reine avec un Infant 
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et de l’Infante avec Cobourg. Louis-Philippe avait toujours dit 
qu’il fallait ne marier d’abord que la Reine et attendre, pour 
l’Infante, jusqu’à ce qu’il fût né un héritier de la couronne. 
C’est donc Îla diplomatie anglaise qui inventa le mariage simul- 
tané ; si la France adopta cette solution pour son compte, elle 
ne fit pas autre chose que ce que Palmerston se préparait à 
faire de la manière suivante, si l’on en croit Bulwer : « Si j'avais 
pu conduire ja cour espagnole, j’eusse lié les langues et j’au- 
rais amené le prince Léopold à Madrid, pour le marier soudai- 
nement avec l’approbation des Cortès et les acclamations de 
l’armée. » M. Guizot n'eut qu’à remplacer un nom par un autre, 
agir, lui aussi, dans le plus grand secret, et le tour fut joué. 
Palmerston, vaineu, fut réduit à se montrer, une fois de plus, 
« indigné de la mauvaise foi, de l’ambition sans scrupules, des 
basses intrigues du gouvernement français ». 

Il n’y aurait encore eu que demi-mal, si la politique de Pal- 
merston n'avait pas entraîné pour l’Angletere des conséquen- 
ces autrement sérieuses que quelques échecs de ce genre, sans 
grande portée. Il est nécessaire de se demander ici ce que les 
procédés diplomatiques sui generis employés pendant plus de 
trente ans ont, en définitive, rapporté à leur auteur et de dres- 
ser pour l’Angleterre la balance des profits et pertes. 

Par son intervention aussi constante qu’active dans les affai- 
res du continent, lord Palmerston avait acquis une influence 
énorme. Depuis un tiers de siècle, rien ne s'était passé dans le 
monde où l’Angleterre ne fut pas plus ou moins directement 
mêlée. On avait pris l'habitude de regarder de son côté, de sol- 
liciter son concours toutes les fois qu’il surgissait quelque dif- 
ficulté nouvelle. Le ministre avait revendiqué le monopole de 
da bonne foi, du droit et de la justice sur terre ; il s'était mon- 
tré la terreur des: forts et la Providence des faibles, toutes les 
fois, bien entendu, qu’une pareille attitude avait pu être de 
quelque intérêt pour son pays ; aûssi fut-il sacré grand homme 
longtemps avant sa mort et pleuré, en 1865, comme un des meil- 
leurs serviteurs de l’Angleterre. 
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Le très grand éclat qu’il sut donner à la politique étrangère de 
la Grande-Bretagne, l’auréole de gloire qu’il lui laissa reposaient- 
ils sur une base bien solide et étaient-ils de nature à assurer 
des avantages durables ? Palmerston avait, sans aoute, mérité 
la reconnaissance de certains petits Etats d’alors. Il pouvait 
compter sur la Belgique, son enfant de prédilection, dont ïl 
n'avait cessé de veiller avec la plus jalouse soilicitude. Il s'était 
réconcilié avec les Grecs, après l’affaire Pacifico, en offrant au 
roi Georges, en guise de don de joyeux avènement, les îles Io- 
niennes. La Turquie n’oubliait pas la guerre de Crimée qui avait 
desserré l’étreinte russe et pardonnait volontiers les blâmes et 
les critiques acerbes qu’il adressait parfois à ses gouvernants. 
L'Italie lui savait gré du très large appui moral donné au roi 
Victor-Emmanuel et de l'attitude, bienveillante de la flotte bri- 
tannique en certaines occurrences. Mais la Belgique, la Turquie, 
la Grèce et l'Italie de 1865 sont des Etats qui ne comptent guè- 
re en regard de la France, de la Prusse, de l’Auriche, de la Rus- 
sie ; les relations de l’Angleterre avec les grandes Puissances 
sont autres et beaucoup moins satifaisantes. 

L'accord anglo-russe de 1840 n’avait été qu’une alliance de 
circonstance, une entente momentanée que la guerre de Cri- 
mée avait transformée en une très vive hostilité. L’Angleterre 
et la Russie sont brouillées pour plus d’un demi-siècle et l’at- 
titude réservée de Palmerston en 1863, au moment de l’insur- 
rection polonaise, est bien insuffisante pour amener même un 
semblant de rapports acceptables. L’entente anglo-française a 
fait place à de l'indifférence, à une mutuelle défiance dont les 
conséquences ont pesé longtemps sur l’Europe. L'’Angleterre 
n’a pas soutenu l'Empereur Napoléon III dans l'affaire de Po- 
logne ; la France abandonne la Grande-Bretagne dans la ques- 
tion des Duchés. Garante du traité de Londres de 1850, l’An- 
gleterre assiste, impuissante, à sa violation par la Prusse et à 
la spoliation du Danemark. Si elle a, par son attitude de neu- 
tralité malvaillante, rendu possibles nos désastres de 1870, elle 
a, de son côté, souffert dans ses intérêts matériels et moraux 
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de l'isolement auquel la politique égoïste et les procédés tra- 
cassiers de Palmerston l'avaient condamnée. L'homme d’Etat 
mourut à temps pour ne pas voir la Russie déchirer le traité 
de Paris, l’Union américaine, qu'il n’avait guère favorisée, 
triompher de la guerre de Sécession et obtenir, assez brutale- 
ment, de l’Angleterre une indemnité substantielle pour les dom- 
mages causés par « L’Alabama », l'Empereur allemand, enfin, 
revendiquer le titre d’arbitre du continent qui avait appartenu 
si longtemps au Royaume-Uni. Désormais l’empire britannique, 
repiié sur lui-même, confiant dans l’insularité de sa métropole, 
“était condamné à rester, jusqu’en 1914, en “ehors des grandes 
alliances qui devaient se nouer en Europe. C'était le « splendide 
isolement », fort heureusement atténué depuis la réconciliation 
franco-anglaise de 1903, mais dont, en réalité, seuls les échos 
du canon allemand devant Liège devaient faire sortir l’Angle- 


terre. Elle se souvint alors — et nous n’eûmes, cette fois-ci, pas 
à nous-en plaindre — que la Belgique avait été l’enfant de pré- 
dlection du grand « Pam » ; mais combien singulièrement les 


rôles se trouvaient renversés ! 


P. de BARANTE. 
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PAR JEAN MARCHAND. 


II (D 


Samedi 13 décembre 1794, 


Eté à la chasse avec M. Morris, M. John, M. de Beaumetz. Con- 
versation avec M. de Beaumetz sur la manière dont se fait le commerce 
ici, sur le caractère américain dans les affaires, qu'il croit mauvais, sur 
les banqueroutes, etc. Dîné chez M. Penn. Conversation avec M. 
Izard (1), sénateur de la Caroline, sur les nègres et les quakers. Nè- 
gres, cause évidemment certaine de brouilleries entre le Nord et le 
Midi. M. de Beaumetz, à l'appui de son opinion sur le caractère des 
Américains, dit que l'éloge commun qu'on fait ici d’un homme est : 


Clever fellow, damned sharp (3). 


Dimanche 14 décembre 1794. 


Eté chez M. Cazenove pour affaires. Homme doux, aisé, aimable, 
obligeant. On le dit habile en affaires. Il paraît incertain. Diîné chez 
M. Hamilton, à la campagne, avec beaucoup de monde. Maison char- 
mante. Situation unique, manque d'ouvriers. Causé beaucoup avec M. 


(1) Voir la première partie au n° de juillet-septembre 1931, pp. 

(2) Ralph Izard, sénateur de la Caroline du Sud de 1789 à 1795. « La politique 
de M. Izard, écrit Liancourt, est celle du parti qui s'appelle fédéraliste. Il la professe 
avec loute la sincérité d'un homme loyal, et avec la véhémence d'un caractère chaud et 
impatient... Ayant beaucoup voyagé en Europe, il a plus de connaissances agréables que 
n'en ont les Américains en général. » (Voyage, IV, 72-73.) 


(3) Habile compagnon, maudit rusé, où malin. 
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Ricketts (1), de Jersey, ancien tory, ayant été quinze ans dans l’armée 
anglaise, aujourd’hui fermier américain. Il paraît s'entendre en cultu- 
res, en jardins. Îl semble riche; il a une habitation à la Jamaïque. Il 
vante beaucoup les Jerseys, comme un pays très bon et très agréable. 
Passé la soirée chez Mme V. B., aristocrate décidée, mariée au M. 
d'H. N'était veuve que par un divorce de la Convention, dont elle 
n'est pas assurée. [l n’y a pas de douceur à attendre dans ma situation. 
M. Ricketts, de Jersey, et M. Watt, de New-Jersey, m'ont beaucoup 
invité à aller chez eux. 


Lundi 15 décembre 1794. 


Terminé mes affaires avec M. Cazenove, mes nouvelles lettres à son 
frère (2), et à M. Bayard (3). Eté à la banque. Rencontré M. Bin- 
gham, chargé avec le général Knox d’une commission du Président pour 
moi. Eté chez M. H. pour Moreau de Saint-Méry; chez M. Chew. 
Dîné chez le général Stuard avec M. Radolph (4), secrétaire d'Etat, 
que je n'avais pas vu encore, qu'on dit être un des protecteurs des Jaco- 
bins. Les nouvelles d'Europe n'arrivent pas, mon impatience et mon in- 
quiétude sont grandes. Rien n'’altère mes pensées. 


(1) «M. Rücketts, Anglais d'origine, et longtemps officier dans les troupes du roi 
d'Angleterre, a le caractère franc et loyal d'un very true english country gentleman. Il est 
de plus possesseur d'une riche plantation à la Jamaïque, d'où il tire tous les nègres dont 
il est servi, et dont les lois de Jersey confirment l'esclavage. Les nègres de M. Rüicketts 
sont, sous tous les rapports, aussi bien traités que les domestiques les plus libres. » (Voyage, 


III, 258.) 


(2) Antoine de Cazenove d'Arlens. Il avait servi en France, fut blessé à l'attaque de 
Saint-Ghislain, à l'avant-garde du corps de Biron, le 28 mai 1792, et emmené en Autri- 
che, libéré vers la fin de l'année, il quitta définitivement le service. Il était lieutenant-co- 
lonel de hussards. Voir le Journal de sa femme, Mme de Cazenove d'Arlens. 


(3) «M. Bayard, propriétaire de Saint-Domingue, y exerçant la médecine; il est établi 
à Asylum avec sa femme, la fille et le fils de cette femme et quelques nègres, reste de leur 
ancienne fortune. » (loyage, I, 158.) 


(4) Edmond Randolph, célèbre avocat de Virginie, prit part à la guerre de l’Indépen- 
dance; dvint à la paix secrétaire de la Convention de Virginie, attorney (procureur) gé- 
néral, e* succéda à Jefferson comme secrétaire d'Etat, le 2 janvier 1794. Ami de la France, 
il fut compromis dans une affaire diplomatique avec le ministre français à la suite d'une 
lettre interceptée par les Anglais. Il démissionna en décembre 1795. 
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Mardi 16 décembre 1794. 


Promenade à cheval avec M. Chew et M. Ricketts dans les prai- 
ries au sud de la ville. Ménagement de ces terres (V. le L. R.). Con- 
versation sur les dépenses de Philadelphie, son marché, ses taxes, etc. 
Conversation avec le général Knox, chargé de me parler de la part du 
Président. Dîné chez M. Ham... (1). Causé avec M. Bingham sur les 


prairies que j'avais visitées le matin et dont il possède une partie. 


Mercredi 17 décembre 1794. 
Eté avec MM. de Talleyrand, B. C. et W. (2) chez M. de Ter- 


nant (3). Peu d’hommes sont plus affectés que lui des malheurs appor- 
tés par la Révolution. Il est tout malheur et amertume. Il a pris les Amé- 
ricains en rage. Il ne désespère pas de voir un ordre de choses en France 
tel que son ambition puisse être satisfaite. C'est un homme d'esprit, de 
connaissances, etc. Il vit dans une petite maison à trois milles de Phila- 
delphie, entourée de 18 acres qu’il travaille lui-même, etc. Telle est la 
progression rapide de la valeur des terres, qu’il refuse aujourd’hui 3.000 
pounds de ce petit établissement qu’il a, il y a huit mois, acheté 2.000. 
Dîné chez M. Bond (4), consul d'Angleterre, avec M. et Mme Ric- 
ketts, de New-Jersey, qui m'ont pressé de nouveau d’aller les voir. De 
là à la Comédie, avec M. de W., où j'ai resté peu de temps et me suis 
beaucoup ennuyé. 


Jeudi 18 décembre 1794. 


Nouvelle conversation sur les Américains avec M. de T. et B. (5). 


(1) Peut-être Hamilton ou Hammond ? 


(2) Sic. Benjamin Chew et Vining? Ce dernier nom est habituellement écrit par Lian- 
court avec un W. 


(3) Le chevalier de Ternant. Officier français de beaucoup d'esprit et de talent, parlant 
très bien l'anglais, qui fut chargé de mission en Amérique et y prit du-:service; fait 
prisonnier à Charles- Town, il passa, après sa libération, au service de la Hollande, comme 
colonel de la légion de Maillebois. Puis il fut envoyé en mission auprès des princes pos- 
sessionnés d'Allemagne, et nommé ministre plénipotent aire du roi aux Etats-Unis (janvier 
1791-juin 1793). Il entra ensuite dans la carrière militaire, en disponibilité. Talleyrand 
lui fit solder l'arriéré de son traitement le 21 germinal an XII. É 

(4) «M. Bond, consul général, né en Amérique, mais plein de ha'ne pour elle, n'ayant 
aucune qualité saillante, n’a pu être remarqué que par son influence sur M. Hanunond 
(ministre d'Angleterre à Philadelphie), pour lequel cette influence ne sera jamais une 
preuve de talent. » (Moreau de Saint-Méry, Voyage aux Etats-Unis, p. 289.) 

(5) Sans doute les deux inséparables, Talleyrand et Beaumetz, 
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Il est impossible d'en avoir une plus mauvaise opinion dans tous les rap- 
ports, d'en parler plus mal, et cependant ils les caressent partout où ils 
les rencontrent. Si c’est une nécessité de leur position, je les plains beau- 
coup. Ecrit en Europe. Dîné chez M. Tilligman avec la jolie famille 
des Allen. Après diner, été chez le Vice-Président (1): Conversation 
avec lui sur l'Amérique. Il pense que les troubles arrivés dernièrement 
à Pittsburg, que l'établissement des sociétés démocratiques sont dus aux 
émigrés et non aux nationaux, et c’est l’opinion de beaucoup d'hommes 
raisonnables de ce pays. Par émigrés, il n’entend pas seulement les 
Français arrivés depuis peu, mais les Irlandais, les Ecossais, les An- 
glais, les Suisses du pays de Vaud, forcés à raison d’inconduite de quit- 
ter leur pays; il est l’ami d’une loi qui arrête cette émigration si pro- 
digieuse et si dangereuse. Il est très gouvernant dans ses principes; il 
pense que le Sénat a déjà plusieurs fois sauvé la Constitution des atta- 
ques de la Chambre des Représentants, qui veut toujours empiéter sur 
le pouvoir exécutif. Quelque effrayé qu'il soit pour l’Europe de cet es- 
prit jacobinique et quelque opinion qu'il ait de l'influence du boulever- 
sement de d'Europe sur la tranquillité de l'Amérique, il n’est pas ef- 
frayé, au moins pour aucune conséquence réellement funeste à son 
pays. Cependant, indépendamment de la tendance de la Chambre 
des Représentants à l'usurpation du pouvoir, il existe dans le Sénat une 
opposition tellement forte que le Vice-Président a plus d’une fois été 
obligé de partager les voix dans les questions les plus importantes. Sa 
haine pour l'Angleterre, sa disposition pour la France, dont il abhorre 
les crimes et les principes. [l espère que cette République ajoutera Lien- 
tôt un sénat à sa composition; quelque mauvaise opinion qu'il ait de 
M. Monnereau comme sans-culotte, il pense qu’il peut utilement diri- 
ger la France vers les deux chambres. M. Pinkney (2), sans-culotte. 


——— 


(1) John Adams. 


(2) William Pinkney (1764-1822). Entré d'abord dans le barreau, élu en 1790 mem 
bre du Congrès, fut en 1796 chargé de mission à Londres, puis à Paris, à Madrid et en 
Italie. Rentré en Amérique en 1804, il retourna en 1806 en Angleterre, pour y traiter la 
question des neutres et des droits de navigation. À son retour aux Etats-Unis en 1812, 
il fut nommé procureur général. Lors de la guerre de 1814 avec l'Angleterre, il com: 
manda un corps de volontaires. Réélu au Congrès, il s'açgquitta encore une fois de mis+ 
sions diplomatiques à Naples et en Russie. De retour en 1818, il joua, comme sénateur, 
un rôle des plus importants. 
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Il estime M. Schon (?) et vénère M. Jay (1). Sa jalousie pour Fran- 
klin. Ignorance en science politique, métaphysique dans ce rapport, et 
ayant rempli M. Turgot de cette idée de démocratie dont il a lui-même 
infesté son école, et particulièrement M. de Condorcet et M. de La 
R. [ochefoucauld], qui ont fait proposer dans l’Assemblée Nationale 
ce principe, et par une conséquence nécessaire, la question d’une seuie 
chambre. Les fondateurs de la liberté américaine étaient admirateurs 
du gouvernement d'Angleterre, voulaient profiter de ses avantages sans 
les diminuer par ses défauts; lui seul existe de ces fondateurs, car 
Washington, qui a joué un si grand rôle, qui y a tant influé, n’a été 
appelé aux affaires que plusieurs années après qu’elles avaient été com- 
mencées à Boston, etc. J'ai appris dans cette conversation qu’une fois 
déjà le Président avait mis son veto à la grande satisfaction de ceux- 
là même qui avaient voté pour la question. 

Lu dans les gazettes, en rentrant chez moi, la prise d'Amsterdam et 
de la Hollande (2). Comment pouvoir à présent espérer que la paix 
intérieure de l’ Angleterre n’en sera pas troublée? Et nos amis? 


Dimanche 18 janvier 1795. 

Eté déjeuner chez Jos. Samson. Bon homme, bonne famille; rudesse 
qui ne me déplaît pas, mais qui pourrait être adoucie sans approcher 
d'un compliment. Eté avec lui au meeting des quakers. Quatre femmes 
ont parlé, ou plutôt ont ânoné et gémi quelques phrases, que la distance 
où j'étais d'elles m'a empêché d'entendre. Ce n'était pas des prêcheu- 
ecs; l’inspiration les a fait parler, et il me semble que cette inspiration 
n'avait pas de sens commun. Un homme a parlé, et c'était un ministre, 
un prêcheur avoué par la crmmunauté. Il s’est levé, a ôté son chapeau, 
s’est tenu debout quatre ou cinq minutes sans parler, et puis a com- 
mencé par des monosyllabes qui se suivaient de m'nute en minute, puis 


(1) John Jay (1745-1829). L'un des premiers négociateurs en faveur de l'indépendance 
amé:icaine, dès 1774; ambassadeur en Espagne, puis collaborateur de Franklin, lors de 
la préparation de la paix (1782-1784); président de la cour suprême de New-York; Jay 
est surtout connu pour aVoir établi en 1794 le traité qui porte son nom entre les Etats- 
Unis et l'Angleterre. Il fut encore gouverneur de New-York, et se retira des affaires 
en 1800. 

(2) La conquête de la Hollande par les armées françaises fut le résultat de la cam- 
pagne de novembre 1794 à janvier 1795; c'est seulement le 19 janvier 1795 que Piche- 
gru entra dans Amsterdam. , 
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des phrases coupées par la moitié, dont la fin séparée de plusieurs se- 
condes, même de plusieurs minutes du commencement semblait avoir de 
la peine à arriver. Petit à petit, les phrases se sont succédé plus en- 
tières et puis elles se sont suivies, je ne dirai pas un peu plus couram- 
ment, mais avec moins d'ânonement. De tout cela, il en est résulté un 
sermon sur la mort, sur la nécessité de s’y tenir préparé, sermon lent et 
froid dans son débit comme dans ses formes et dans ses pensées, raison- 
nable, mais tout juste; on ne peut dire que cet homme se soit échauffé 
dans ce discours, qui a duré trois quarts d'heure, mais qui, de tout autre 
débit, n’eût pas duré quinze minutes; mais il a fait quelques gestes, 
s’est débarrassé de sa redingote qui l’incommodait, et a eu dans ses 
sons quelques inflexions. Les assistants semblent ne prendre aucune part 
au sermon. Le prêcheur n’est regardé de personne, et s’il est écouté, c’est 
sans que personne change de position et laisse voir sur son visage aucune 
impression. Îl est impossible qu’une grande partie de cette hésitation, 
de cette impassibilité apparente ne soit pas des simagrées, et si elles sont 
aujourd’hui habitudes, ce qui peut bien être, elles sont toujours sima- 
grées d’origine. Quelques phrases de femmes et quelques moments de 
silence ont succédé à ce précheur sur la mort, et quelques moments après, 
ce même prêcheur s’est défait encore de son chapeau et de sa redingote, 
et s’est précipité à genoux; à ce mouvement, toute la congrégation s'est 
levée, les hommes se couvrant le devant du visage avec le chapeau, les 
femmes la tête enfoncée dans leur chapeau et leur manteau. Une prière 
assez longue et fort médiocre est sortie avec peine et grand intervaile de 
‘la bouche de ce prêcheur. Quand il s’est rassis, tout le monde en a fait 
autant: et à midi, les ministres se sont donné la main. J’ai, comme les 
autres, secoué l4 main à vingt amis et suis sorti, aussi peu édifié de ce 
silence et de ces émissions convulsives que je le suis des tours de main 
de nos prêtres et des grimaces des méthodistes, etc., etc. (1). Diîné 
chez M. Bingham avec M. de Blacons, M. de Noailles, M. Morgan 
et M. Ham. lilton]. Causé avec le dernier sur le Président, pour 
en connaître le caractère. Le résultat de ce que j'en ai recueilli est qu'il 
a peu d'esprit, peu de connaissances, peu d'instruction, mais un bon ju- 
gement, une grande sagesse, une prudence qui paraît être le principal 
trait de son caractère et le guide de ses actions politiques et privées, Dis- 


me one 


(1) Comparer le récit d'un prèche quaker par M. de Chastellux (1. 241). 
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simulé sans fausseté, disposé à l’emportement, mais maître de lui, dé- 
voué au bien et à la gloire de son pays, fidèle républicain dans toutes 
ses démarches, mais non par réflexion ni par l'opinion que ce soit le 
meilleur gouvernement pour l'Amérique; persuadé, au contraire, avec 
beaucoup de gens sages de l’ Amérique, entre autres M. Hamilton], 
M. Jay, etc. que le gouvernement n’est pas assez fort pour gouverner 
les Etats-Unis. Le Président est soupçonné de moins de fidélité à sa 
femme qu’à l’ Amérique (1). M. Hamilton] ne pense pas que la sé- 
paration des Etats du Nord et du Sud se séparent (sic), mais pense 
que Federal-City (2) aidera encore à l’union qui est convenable au 
Nord pour le commerce du Sud, et au Sud, parce qu'il est trop faible 
pour subsister par lui-même. Son opinion sur le Kentuky, dans ce rap- 
port. — Eté chez M. Chew; trouvé miss Sophia, mis Mary. Cette fa- 
mille me plaît toujours plus. 

Miss Sophia est remarquablement aimable. Rentré chez moi. Je suis 
triste, et j'écris. Encore un jour de passé. 


Jeudi 19 janvier 1795. 

Envoyé mes lettres à Baltimore. Vu M. de Blacons. Eté chez le 
ministre d'Espagne, que je n’ai pas trouvé. Dîné chez M. Kean avec 
M. et Mme Rücketts, qui partent demain. Extrême bonté et obligeance 
de ‘toute cette famille. Causé beaucoup avec M. Kean. Il est caissier 
de la Banque des Etats-Unis. Homme instruit, capable, positif dans 
les faits qu'il cite. Bon esprit. La Banque des Etats-Unis est établie 
depuis trois ans. Les fonds sont de dix millions de dollars, souscrits par 
divers particuliers. Les actions qui, ordinairement, étaient à 400 dol- 
lars, sont à 500. Ils rapportent 8 pour cent de leur première valeur. La 
Banque a des branches à Boston, New-York, Baltimore, Charlestown. 


(1) À ce portrait du Président ajouter : 1° celui qu'on lira ci-dessous: 2° quelques li 
gnes des observations diverses sur l'Amérique notées dans le manuscrit à la suite du 
Journal. C'est le début d'un portrait inachevé : — «Le Président. — Défiance, lenteur 
dans la conception; difficulté dans l'expression; bon jugement, à mon propre; indécision 
d'où il résulte qu'il ne parle que peu en. ». 


(2) Siège du gouvernement, appelé plus tard Washington. Cette ville était alors en 
construction. « Jusqu'ici, — écrit Liancourt, — ce qu'on voit it moins dans cette capitale 
des Etats-Unis, dans cette métropole de l'Amérique septentrionale, ce sont les maisons. » 
Les terrains de la future cité furent l'objet de spéculations fructueuses, surtout de !a part 


de MM. Morris et Nicholson, qui achetèrent 6.000 lots. 
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Son papier a cours dans toute l'Union; elle escompte, prête à 60 Jours 
de mer aux particuliers à 6 pour cent avec deux bonnes cautions. Elle 
prête de l'argent au gouvernement à 5 pour cent. Elle reçoit de l'argent 
en dépôt. Les affaires sont très bonnes. Treize commis pour toute la be- 
sogne. Dirigée par vingt-cinq directeurs et un caissier. Celui-ci reçoit 
les comptes tous les jours de tous les mouvements de la Banque. I] les 
rend deux fois la semaine aux directeurs; il est nommé par eux. Cette 
banque, logée. aujourd’hui dans une masure appartenant aux charpen- 
tiers, fait bâtir une maison qui lui coûte 50 à 60.000 dollars. Les ac- 
tions se trouvent difficilement à acheter. Indépendamment de cette Ban- 
que des Etats-Unis, il y en a une autre sous le nom de banque de Vorth- 
America, établie presque au commencement de la guerre, et qui a rendu 
de grands services aux Etats-Unis. Elle est conduite sur les mêmes prin- 
cipes, mais les fonds sont moins considérables. Les actions originaires 
de 400 sont aujourd’hui à 550. Elles donnent 12 pour cent de leur va- 
leur originaire. Presque chaque Etat a, indépendamment de la banque, 
une banque particulière, conduite d’après les mêmes principes, plus ou 
moins riche selon qu’elle est plus ou moins anciennement établie et que 
les fonds sont plus ou moins considérables. Cette multiplicité de ban- 
ques n’est d'aucune utilité; leur mouvement est gêné par leur nombre. 


Mardi 20 janvier 1795. 

La dans les papiers une adresse bien dangereuse de la Société dé- 
mocratique de New-York, où le Président est lui-même censuré pour 
avoir censuré les Sociétés dans son discours d'ouverture. C’est une des 
pièces les plus hardies et les plus dangereuses. Diné chez M. Dikin- 
‘son (1) avec une grande compagnie. Fait l’aristocrate avec le ministre 
d'Espagne pour mieux réussir dans mon affaire pour mon ami BI[a- 
cons] M. de B. [eaumetz] me dit qu'il y a eu des lettres de change 
protestées. Nouvelles de la paix du roi de Prusse (2). Mes inquiétu- 


(1) Le général Dikinson, ancien gouverneur de Pensylvanie, riche habitant de Washing- 
ton. (Voyage, VI, 36.) 

(2) Dès le début de décembre 1794, le roi de Prusse, Frédéric I[, pour ne pas laisser 
Catherine II et Francois II procéder seuls à un nouveau partage de la Pologne, était 
entré en négociations afin de se retirer de la coalition. Les pourparlers avec la Républi- 

‘que eurent,lieu à Bâle et la paix fut signée le 5 avril 1795. 
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des toujours plus fortes pour l’Angleterre. Le général Dikinson paraît 
un excellent homme. Ses belles-sœurs et sa fille aimables. Pris du thé 
chez Mrs Chew avec des demoiselles de Maryland, moins aimables 
moins agréables que les dames de la maison. Vu chez M. Hill (1) le 
portrait du Roi. Caquets de M. B. sur M. Hammond et le général 
Stuart et sur M. de N. Lettre de ch. 


Mercredi 21 janvier 1795. 


L’horrible assassinat du Roi (2) est aujourd’hui célébré par un di- 
ner des patriotes français. Quelle horreur, quelle barbarie infâme! Je 
suis sorti de la ville plein d’indignation, et de crainte de rencontrer au- 
cune trace de cette exécration. Dîné avec M. de Blacons chez M. de 
Ternant. Il était de bien mauvaise humeur quand nous sommes arrivés, 
bien cros (3), et puis il était encore fâché quand nous l’avons quitté. 
Ce pauvre homme augmente ses malheurs. I] s’en faisait quand il n’en 
avait pas. C’est un triste caractère, malheureux, mais il est bon homme. 
Pris du thé chez le quaker Samson avec un vieux comte de Villeneuve, 
d’origine écossaise, puis au service de France, puis retiré à Saint-Do- 
mingue, où il était devenu riche, puis malheureux, ayant fort perdu. Il 
a deux filles, qui, comme toutes les créoles ne sont bonnes à rien. Il 
n'est pas sans courage tout à fait pour soutenir ses malheurs. Il est à 
la charité. Il m’a touché par sa position, c’est-à-dire par l’idée de cet 
extrême malheur et de cet âge avancé, — il a 79 ans, — mais c'était 
un barbare dans son habitation, mutilant, battant, assommant ses nè- 
gres. Malgré son grand âge, le malheur a mis en lui plus de férocité 
que de reconnaissance pour les secours qu'il reçoit et qui sont abondants. 
Les quakers qui poursuivent avec tant d’ardeur et peut-être avec au- 
tant d'indiscrétion la prompte libération des nègres, savent que cet 
homme était un bourreau, mais il est vieux, manquant de tout, et ils 
l’assistent : voilà de la vraie charité. Passé la soirée chez M. de W. 


Mauvaise petite conversation pointue. Les gens d’ esprit n’ont pas tou- 
jours de l'esprit. 


(1) Peut-être Hillhouse, déjà nommé. 
(2) Louis XVI, exécuté le 21 janvier 1793. 
(3) Fâché. 
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Jeudi 22 janvier 1795. 


Eté chez le Ministre d'Espagne. Entamé une petite négociation pour 
M. et Mme de Blacons, à laquelle j'espère réussir. Si, dans l’infortune, 
on conservait encore les moyens de servir des amis, on la soutiendrait bien 
mieux. Diîné chez M. Benjamin Chew avec miss Sophia et plusieurs 
Américains et Anglais de bonne compagnie. M. Coxe (1), d’'Annapo- 
ls en Maryland, m'a prié d’aller le voir si je passais dans sa ville. Il 
y a mis beaucoup d’honnêteté, 


Jeudi 5 février 1795. 


Eté avec le général Knox voir les magasins de l’armée. Celui de Phi- 
ladelphie a de quoi armer et équiper 20.000 hommes. Les fournitures 
sont belles et bonnes, et tout ce qui se fait à Philadelphie très bon mar- 
ché. Les magasins sont des bâtiments loués, où l’ordre et la propreté 
ne sont pas trop bien observés. On projette d’en construire qui appar- 
tiendront à l’Union. Les soldats sur pied reçoivent par an un habit, 
une veste, une couverte, deux pantalons, deux paires de bas, deux pai- 
res de souliers. L’équipement de l’année précédente leur appartient. 
L'équipement neuf ainsi annuellement donné est estimé 25 dollars. 
Les milices doivent être habillées par chaque Etat; elles doivent 
aussi être armées, mais les magasins de l’Union en fournissent à 
ceux qui n’en ont pas, à la charge de les rapporter quand leur service 
est fini, ou d'en payer la valeur. Ils sont à cet effet poursuivis par l’at- 
torney-général (2) de l’Union, s'ils s’y refusent. Malgré ces soins, il 
s’en perd beaucoup et la perte occasionnée, tant par les armes et effets 
qui ne rentrent pas, que par les dégradations qu'ils éprouvent, est esti- 
mée à 25 pour cent par an. Les armes viennent généralement de France 


(1) Tench Coxe (1756-1824), économiste américain, «chef du bureau dans lequel sont 
recueillis tous les renseignements relatifs aux manufactures, aux pêcheries, à la construc- 
tion, aux progrès des établissemens, à ceux de l'industrie, de la population. » etc. (St- 
John de Crèvecœur, Woyage dans la Haute Pensylvanie et dans l'Etat de New-York, 
1801, t. II, 55). Coxe fut commissaire à la conférence d’Annapolis, en 1786, membre du 
Congrès en 1788, sous-secrétaire du Trésor en [7/90 et destitué de ce dernier poste en 
1798 pour gestion incorrecte, ou pour raison politique. Il a laissé plusieurs ouvrages d'éco- 


nomie politique. 
(2) Procureur général. 
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et sont des fusils au modèle de 1772 (1). Quelques manufactures d’ar- 
mes viennent de s'établir depuis peu dans trois différents Etats d’Amé- 
rique. L'Union a environ 400 pièces de canons de bataille, indépen- 
damment des grosses pièces pour la défense des forts. La plupart de 
ces canons viennent des Anglais auxquels ils ont été pillés au commen- 
cement de la Révolution, ou pris pendant la guerre. Il y a à présent 
trois fonderies de canons établies en Amérique. L'’intention semble 
être de se conformer aux principes français pour tout ce qui concerne 
l'artillerie, et certes on ne peut mieux faire. Mais les Etats-Unis en sont 
encore loin. Il faudrait d’ailleurs, pour y réussir, un corps d'artillerie 
plus considérable, plus complet, plus rassemblé que n'est celui-ci. Le 
général Knox en sent la nécessité, mais elle n’est pas assez généralement 
sentie. Eté chez les juges avec lui, Dîné à ma pension. Conversation 
avec M. Adams. Il a de bons principes de gouvernement et est vérita- 
blement un bon Américain. Causes de l'opposition : 1° intrigues de 
la France et de l'Angleterre; 2° nécessité reconnue de payer la dette 
étrangère qui, pesant sur un plus grand nombre de Virginiens, de Ca- 
roliniens, etc., que d’autres, met d’abord dans ce parti tous les hommes 
de ce pays, et puis tous ceux des autres pays qui ont des dettes étran- 
gères à payer; 3° ambition pour lui et pour les siens. Le gouvernement 
tel qu’il est n’a pas assez de places pour ceux qui voudraient en avoir; 
il faut donc déplacer; pour déplacer, il faut opposer, etc. Cela va loin, 
quand il se rencontre dans ce parti beaucoup de talent et peu de mora- 
lité. M. Jay vise à être président. M. Jefferson (2) aussi. M. Madi- 
son (3) soutient celui-ci; M. Hamilton, celui-là. De là, haine, mouve- 
ment, etc. Eté chez Mme de Blacons, chez Mme de Kean. Bien 
triste de ce que le pauvre La Fayette est repris (4). Ces vilains empe- 


(1) Les fusils de l'arsenal de Springfield étaient même du modèle de 1763, réformé de- 
puis longtemps en France. (Voyage, V, 243.) 


(2) Thomas Jefferson (1743-1826), vice-président des pad durant la deuxième 
administration, de 1797 à 1801, et président durant la troisième, de 1801 à 1809. Lian- 
court donne quelques détails sur Jefferson dans son Voyage, V, p. 130 et suiv. 

(3) James Madison (1751-1836), le troisième président des Etats-Unis, de 1809 à 
1817. 


(4) Allusion à la tentative infructueuse de La Fayette de s'évader d'Olmütz avec la 
complicité de Bollmann et Huger, le 8 novembre 1794. 
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reur et roi de Prusse ont si peu d'âme, si peu de générosité, qu'ils le fe- 
ront souffrir davantage par une captivité plus rude, Les rois sont de 
grands bâtons dont les ministres, les courtisans, se servent pour frapper 
qui ils veulent. Eté chez cette bonne, aimable, bien aimable famille (1) 
où la bonté est l'apanage de chacun, et où il y a toujours du plaisir 
à recevoir par les yeux, le cœur et l'esprit. 


Vendredi 6 février 1795. 


Appris par M. Bethman qu’une grande quantité de mes terres sont 
vendues à Liancourt. Je m'en doutais, mais en être sûr fait encore bien 
de la peine. Que d’injustices de toute nature j'ai donc éprouvées! C'est 
une pénible position que celle où il ne faut pas penser pour n'être pas 
malheureux. À quoi bon vivre seul! Il ne faut pas s’arrêter à ces idées. 
Eté chez M. Hammond, causé politique. Il a bien des préjugés, mais je 
le crois un bon homme, puis chez M. Cramond, chez M. Lisle, où j'ai 
trouvé bien du monde qué je ne connais pas. Je me suis ennuyé beau- 
coup. Quelle manière de dépenser sa vie! Puis chez l'excellente Mrs 
Kean pour Mme de Blacons. Puis chez moi. Triste. Lu, écrit, etc. 


Samedi 7 février 1795. 


Eté à l'hôpital avec M. Guillemard et le Dr Rush (2), qui en est 
un des médecins. Cet hôpital est mal tenu; les différentes sortes de ma- 
ladies sont mêlées dans les mêmes salles. Point de propreté, les draps 
manquent dans beaucoup de lits. Le fou qui arrive et qui fait tapage 
est mis auprès de l’homme qui se meurt de la poitrine. Cet hôpital est 
soutenu par un fonds à lui et par des donations. V. le rap (3). Les pau- 
vres ne peuvent être admis sans une sorte de recommandation. On y 


(1) Chew. 

(2) Benjamin Rush (1745-1803), fit ses études de médecine à Philadelphie puis à Edim- 
bourg, où il fut reçu docteur en 1786; professeur à l'Université de Philadelphie dès sa 
créaton en 1791. Non seulement Rush s'était acquis une juste célébrité comme médecin, 
mais il joua un rôle politique. Il fit partie du Congrès qui proclama l'Indépendance des 
Etats-Unis en 1776, et de celui qui vota la Constitution en 1787. Rush a laissé une œuvre 
médicale assez importante. Liancourt parle de lui un peu longuement dans son Vayage, 


VI, 316-318. 
(3) Sans doute pour : voir le rapport. 
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paie depuis 14 livres par semaine jusqu’à 4 dollars. Il y a environ 
80 malades dont 60 paient. Les citoyens qui veulent concourir à l’élec- 
tion des managers et être aptes à être managers eux-mêmes, donnent 
10 pounds à l'hôpital, qui augmentent les fonds. Les élèves qui suivent 
les leçons et les visites des médecins paient une légère somme employée 
pour acheter des livres. Il y a 40 fous sur la totalité des malades, hor- 
riblement placés; l’humanité en est révoltée. J’ai pour les fous une pitié 
qui tient du respect. Il faudrait au moins les rendre heureux, si l’on ne 
peut pas les guérir. Traitement médical; peu guéris. 40 fous à l’hôpi- 
tal. Opinion du Dr Rush sur les causes; une moitié par l'ivresse des 
eaux-de-vie; un quart par dévotion; une proportion quelconque, peut- 
être le huitième, par amour; il y a à parier quatre femmes et une 
homme pour cette cause, Le reste, cause inconnue (1). Gardes, morta- 
lité, bâtiments pour les fous, visite au Dr Ross (2). Diîné chez M. Guil- 
lemard. Au thé, chez le général Knox, où j'ai oublié le rendez-vous 
que j'avais avec M. Bingham. 


Dimanche 8 février 1795. 


Malade toute la nuit, toute la journée. Resté à la maison jusqu’à six 
heures. Eté chez M. Brecks fort poli. Les demoiselles jolies et aima- 
bles. L’aînée, avec qui je n’avais jamais causé, m’a dit des choses 
que sa grande honnêteté et sincérité peuvent seules expliquer. Chez Mme 
Niklin, pas vue. Chez M. Chew, que j'ai heureusement trouvé avec 
ses aimables demoiselles. Ce sont les meilleures de toutes. 


Lundi 9 février 1795. 


Reçu une lettre de La Colombe, du 5, relativement aux ouvriers: elle 
est contradictoire à ce que m'avait dit M. de Beaufort. Cela s’éclair- 
cira, Tout cela est de la mauvaise besogne. Eté chez M. Bingham, puis 


(1) Liancourt développe ces observations sur les causes de la folie, d'après le docteur 
Rush, dans son Woyage, VI, 316-317. Il donne aussi des détails intéressants sur l'hôpital 
de Philadelphie, à partir de la p. 315. Moreau de Saint-Méry en fournit également dans 
son Voyage, p. 382. 


(2) Ecossais, établi à Philadelphie vers 1785. (Moreau de Saint-Méry, idem, p. 292.) 
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à la maison, puis à 6 heures chez l'excellent Caleb Lownes. Achevé de 
prendre presque toutes mes‘informations sur les prisons. Eté chez Mlle 
Cadwalader (1) point trouvée, puis chez la bonne Mme Kean. A la 
maison. Triste, mauvaise journée, etc. 


Mardi 10 février 1795. 


Reçu la visite du Dr Ross. Il a bien mauvaise opinion des hommes : 
il en est plus malheureux. Il n’aime pas les Américains, ni M. du Por- 
tail non plus, que j'ai vu. Tout cela est préjugé. Les Américains doi- 
vent avoir à peu près les mêmes défauts que les autres; pour un obser- 
vateur froid, les hommes se ressemblent partout. Il n’y a de différence 
que la manière de faire la révérence. Quant aux Américains, malgré ce 
qu'on m'en dit, je suis loin de les trouver plus mauvais que les Euro- 
péens en aucun point. Resté chez moi tard. Eté chez M. Willing, où 
je n’avais jamais été. Sérieux, formalité, peu de naturel, mais grande 
obligeance. M. Willing a l’air d’un bon homme, Revenu à la maison. 
Et voilà comme les jours se passent. 


0 


Samedi 14 février 1795. 


Chez Caleb Lownes, chez M. Law, puis chez moi. Reçu des let- 
tres désagréables. Dîné chez M. W. puis chez les Français. Chez Mme 
N. [iklin?]; point trouvée. Chez Mme Kean, toujours bonne, obli- 
geante pour moi. Chez M. Chew; trouvé miss Mary. A la maison. 


Dimanche 15 février 1795. 


Lu le petit écrit du Dr Rush sur l'injustice de la peine de mort. Let- 
tre sur la suppression de la peine de mort, imprimée en 1790. C'est la 
capucinade d’un homme d'esprit, mais c’est une capucinade. Il plaide 
mal et par de mauvais moyens la belle cause qu'il défend. Diné chez 


(1) Il y avait un général de ce nom, père de plusieurs filles, miss Polly, Mme Mere- 


dith… (Chastellux, 1, 254.) 
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M. Chew. Je n’ai rien à ajouter à tout ce que j'ai déjà dit de cette mai- 
son. Je trouve tous les jours davantage que je l’ai bien jugée. Chez M. 
Isard. Parlé au Président de l’opposition des Virginiens, du climat de 
la Caroline, de la France, de mes malheureux parents, de M. Fau- 


chet (1), Pétry (2), etc. 


Lundi 16 février 1795. 


‘Ecrit en Angleterre. Vu un maître d’anglais. Promené avec M. Guil- 
lemard (3). Lu le discours du roi d'Angleterre. Discours du trône pro- 
noncé le 30 décembre 1794, à l’ouverture de la cinquième session du dix- 
septième parlement. Cette pauvre Angleterre, en quel danger elle est, 
que n’a-t-elle pas à craindre! 

J'espère que sa bonne constitution la sauvera. Dîné chez nous avec 
M. G. [uillemard]. Eté chez les Français. Chez M. Morris. Eté chez 
M. Ham (4); parlé avec-celui-ci des menées de la France et de l’An- 
gleterre contre l’ Amérique, du pays du Canada, du Gouvernement amé- 
ricain, de la politique. Resté à la maison; souffrant. 


Mardi 17 février 1795. 


Dîné chez M. Niklin où j'ai été effrayé d’un accident de la veille: 
bonne compagnie. M. N. [iklin] bon anglais, bon mari, bon père. Je me 
suis bien plu à ce diner. Au thé chez M. Dikinson. Toute la ville y 
était; quelle foule! Puis chez M. Ch [ew]. Petite soirée douce. Puis 
rentré à la maison. Réflexions bien tristes sur moi, sur ma position, sur 


(1) Joseph Fauchet (1761-1834), chef de bureau à la Guerre en 1791: secrétaire du 
maire de Paris et du pouvoir exécutif en 1792; ministre plénipotentiaire de la Répu- 
blique française près des Etats-Unis, en fonction depuis février 1794: rallié à l'Empire 
après son retour des Etats-Unis; préfet du Var puis de la Gironde, baron en 1810: 
représentant du Var sous les Cent-Jours; retiré dans la vie privé: sous la seconde 
Restauration. À 


(2) Jean-Baptiste Pétry, consul de France à Philadelphie, l'un des Commissaires 
de la République française près des Etats-Unis. 


(3) Un jeune Anglais, fidèle ami de Liancourt, qui l'accompagna dans plusieurs de sse 
voyages à travers les Etats-Unis, et dont il parle souvent. 


(4) Hamilton (?) 
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les bontés que je reçois qui ne peuvent guère être que de la pitié. Ecar- 
tons cette idée, elle est bien amère; et plus on l’approfondit, plus elle 
semble vraie. 


Mercredi 18 février 1795. 


Ecrit avec plaisir; promené au Schuyl-kill. Diné chez le Dr Ross: pris 
le parti des Américains contre lui, et des Anglais, contre M. Priest- 
ley (1). Au thé chez Mrs N. [iklin?] Mrs Fluquer (2) m'a dit deux 


choses qui m'ont fait plaisir à entendre. 


Jeudi 19 février 1795. 


Jour de prières, d'actions de grâce, d’après la proclamation du Pré- 
sident. C’est une mesure bonne, sage, et qui ne peut pas être sans ef- 
fet pour un peuple moral; mais les Jacobins sont de cruels, de terribles 
ennemis de tout bon ordre. Couru pour affaires. Dîné chez le général 
Knox. Puis été chez M. W. où je me suis ennuyé. Je n’ai pas retrouvé 
Cartouche en revenant. Pourrait-il être perdu! Que j'en serais fâché! 
C'est à présent mon seul ami. 

Le matin, été aux prisons (3) avec M. et Mme de Blacons. Je 


(1) Le docteur Priestley, chimiste, philosophe, théologien, persécuté par le gouvet- 
nement anglais, était allé en Amérique, espérant y jouir «d'une célébrité et d'une 
distinction dont on le flattait. Cette célébrité n'a pas été de longue durée. Les Amé- 
ricains sentent peu le prix des sciences dans lesquelles le docteur Priestley tient un 
rang si élevé. » Priestley ne reçut que l'honneur de quelques diners, offerts par des 
sociétés, lors de son arrivée à New-York, puis à Philadelphie. Il se retira ensuite à 


Northumberland avec sa famille. Liancourt les y visita. | 
Une dizaine d'années plus tôt, François de la Rochefoucauld, le fils aîné de Lian- 


court, avait eu aussi l'occasion, pendant un voyage en Angleterre, de voir le docteur 
Priestley. Liancourt parle de Priestley dans son Voyage, I, 128 et suiv. 


(2) Mme Sarah Lyons Flucker était la belle-sœur du général Knox. Devenue veuve, 
mère de trois enfants, elle épousa M. de Beaumetz, en mars 1796. Cf. Paul-D. Evans, 
Deux émigrés en Amérique (La Révolution française, janvier 1926). « Elle paraît ai- 
mable dès le premier jour qu'on la voit, — écrit Liancourt, — et ne perd rien quand 
on la voit longtemps. » (Voyage, III, 88.) 


(3) Voir ce que Liancourt a écrit sur ce sujet dans son Voyage (t. VI) et surtout dans 
ses Prisons de Phidadelphie. Moreau de Saint-Méry rentoie lui-même à ce dernier ou- 
vrage, tout en donnant de son côté quelques détails intéressants (p. 380). 


3 0 
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crains que dans le merveilleux ordre établi dans les prisons, les ins- * 
pecteurs ne donnent trop à la douceur, à la confiance; il n'est pas sans 
imprudence de laisser le fer et le feu dans les mains des criminels. J’ai 
été fâché d'apprendre aussi que le meurtrier qui est au solitary confi- 
nement (1) pour quatre années, en sera bientôt tiré, au moins temporai- 
rement. La douceur a ses excès, comme la dureté. D’ailleurs, l’ordre, le 
ménagement de cette prison me semblent de plus en plus admirabies. 
Eté au Bettering-House (2), maison médiocrement tenue. Elle pour- 
rait l'être beaucoup mieux. Les chambres, les bâtiments, la propreté 
sont cependant supérieures à la France, mais pas mieux que l’An- 
gleterre. Comme l’administration n’en a rien de remarquable, je ne 
suis entré dans aucun détail. Dîné chez M. Benjamin Chew; Mrs est 
une aimable personne, pleine de bonnes qualités. Eté au bal donné 
pour le jour de la naissance du Président (3). J'ai vu avec respect et 
admiration cet homme, le plus grand de son siècle par les circonstan- 
ces sans exemple dont sa vie est, on peut dire, déifiée. Je ne sais si cet 
homme aurait été grand ailleurs, mais je sais qu’il a toujours été supé- . 
rieur à toutes les grandes circonstances où il s’est trouvé; qu’au milieu 
des revers, des malheurs dont une partie de sa carrière militaire comme 
général a été remplie, il a toujours conservé la confiance, l’amour de 
cette armée, composée de citoyens manquant presque toujours de tout, 
et souvent battue; qu'il n’a usé de cette confiance que pour le bien de 
son pays, sans Jamais avoir donné prise au moindre reproche pour son 
intérêt personnel d'aucun genre; que le même dévouement pour son 
pays l’a amené à la place de Président et y a dicté sa conduite. Au 
milieu de l’effervescence des opinions, 1l conserve l'estime, la confiance, 
le respect généraux; un tel homme mérite le nom de grand, nom que je ne 
crois pas, de ce siècle, avoir convenu qu’au roi de Prusse et à lui. La 


(1) Emprisonnement solitaire. Détails dans le Voyage de Lg so à (VI, 246) et les 
Prisons de Philadelphie. 

(2) Maison de correction. Voir Mie de Saint-Méry, référence dé la note 1 
ci-dessus. 

(3) On trouvera quelques détails sur le souper et le bal du 23 février, ainsi même 


que la liste des toasts, aux Arch. des Aff. étrang., corresp. dipl. Etats:Unis, vol. 43, fo- 
lios 231 et 234 (en double) et suiv. 
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simplicité de ce roi temporaire de ce grand Etat, de cet homme sur 
qui repose la reconnaissance et l’espoir de l’ Amérique, l'espèce de res- 
pect dans la contenance avec laquelle on l’approche dans cette foule, 
où il était froissé comme le dernier jeune homme, a quelque chose d’im- 
posant et de touchant. Il a l’air beaucoup plus jeune qu'il ne l’est: l’ex- 
pression de son visage est la réserve, la froideur et la bonté. 


Samedi 7 mars 1795. 


Ma disposition est toujours triste, mes réflextions chagrines. Il ne 
faut pas réfléchir à moi pour être gai, et quand on est triste, on est in- 
supportable aux autres. Comment faire! Dîné dans le plus ennuyeux 
diner du monde, chez M. Steward. Quelle manière de politesse que de 
prier le monde à venir s’ennuyer! Quitté vite la table. Eté voir M. 
Chew. Je ne comptais pas y trouver ces demoiselles; elles y étaient tou- 
tes, à miss Mary près. Resté encore plus longtemps que je ne le voulais 
d’abord. Puis à la comédie avec le reste de la famille. Le Président y 
était, et aussi M. Fauchet (1), que je n'avais jamais vu. Temps affreux 
pour revenir. 


Dimanche 8 mars 1795. 


Levé malade. Souffrant de partout, engourdissement, étourdissement. 
Fait une grande promenade sans succès. Dîné chez M. Kean. I! se 
meurt. Sa femme est très affligée. J'en ai été bien touché. Ils sont tous 
bons pour moi. Dîné chez M. Bingham avec beaucoup d'hommes. Que 
de choses déplacées, peu délicates, que de choses ennuyeuses j'ai enten- 
dues là! Je me suis trouvé heureux d’avoir tant de mal de tête, parce 
que j'étais moins disposé à prendre part à la conversation, par consé- 
quent à en souffrir. M. Seran, qui arrive de France, y était. Je lui ai 
demandé des nouvelles de mes parents et amis. I] ne sait que le prix 
des farines et des cotons. C’est un homme qui semble taillé pour faire 
fortune avec tous les partis, car il ne paraît pas fort délicat; il a été 
J’ami de tous les scélérats qui successivement ont été les chefs de la Ré- 


(1) Ministre de France à Philadelphie. 
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volution, et il l’a été tant qu’ils étaient en puissance. Il a, dit-on, fait une 
fortune immense. Il m’a parlé de ma situation en France d’une manière 
flatteuse. Je lui ai répondu poliment, mais légèrement. Qu'est-ce que me 
fait l'estime même qu’on a pour moi en France? Peu de chose. Je n’y 
retournerai jamais, et l’appât d’une fortune une fois plus grande que 
n’était la mienne, ne sera jamais un motif de dévier d’une ligne de mes 
principes et de mes sentiments. Je m'y sens plus fort que jamais. J'étais 
trop malade, trop triste, de cette conversation dégoûtante de Révolu- 
tion, pour aller chez M. Chew, où j'avais été bien fâché d’être obligé 
de refuser à dîner. Rentré chez moi. | 


LA ROCHEFOUCAULD-LIANCOURT. 
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LES ALSACIENS 


EMPLOYÉS AU MINISTÈRE DES AFFAIRES 
ÉTRANGÈRES A VERSAILLES 


AU XVII: ET AU XVIII SiÈcLEs 


L'Hôtel du dépôt des Affaires étrangères à Versailles, qui est de- 
venu aujourd'hui la bibliothèque de la ville, ne fut construit qu’en 1761. 
Avant cette date, le Dépôt ne comprenait que des locaux où les archi- 
ves étaient conservées et quelques salles de réception : les commis des 
affaires étrangères travaillaient chez eux ou accompagnaient le roi 
et les ministres dans leurs voyages. Au contraire, à partir de 1761, ils 
furent installés dans un bâtiment luxueux, orné de sculptures, figures 
et emblèmes ayant trait à la politique et aux pays étrangers. Dans la 
« salle des correspondances », les documents étaient classés dans des 
armoires à grillages dorés et protégés par des taffetas rouges. Une 
bibliothèque occupait une salle spéciale. L'hôtel était dirigé par un 
gouverneur, et gardé par quarante invalides : 2 sergents, 2 caporaux, 
Ï tambour et 35 fusiliers. Un médecin et un chirurgien y étaient af- 
fectés. Un aumônier célébrait la messe le dimanche, à 11 heures, pour 
les fonctionnaires de service. 

Les employés appartenaient presque tous à des familles attachées 
depuis longtemps au service du roi : elles formaient un milieu spécial 
et se rattachaient souvent les unes aux autres par des mariages. Les 
traitements pouvaient aller jusqu’à 40.000 livres, auxquelles s’ajou- 
taient des gratifications fréquentes du roi et des souverains étrangers 
(boîtes d'or, vaisselles d’argent, diamants, cadeaux de noces, layettes, 


cures à Vichy, à Bourbon ou à Néris, etc.). Le moindre commis 
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était connu personnellement du roi et avait toujours accès direct auprès 
.de lui. 

Dans l'introduction à son Histoire du Ministère des Affaires étrangè- 
_res pendant la Révolution, Frédéric Masson parle avec admiration de 
ces employés du service des affaires étrangères au dix-huitième siècle : 
« hommes silencieux et modestes, discrets par profession et par ca- 
ractère, ils étaient pieux, dit-il, catholiques gallicans ou même teintés 
d’un peu de jansénisme, ce qui augmentait leur austérité et rendait 
leur intégrité plus absolue. » | 

Pour être tout à fait exact, l’historien aurait dû ‘ajouter que parmi 
ces « hommes de devoir qui assuraient la grandeur de leur pays et 
étaient initiés aux secrets des affaires d'Etat », il y avait un certain 
nombre de protestants, fidèlement attachés à la chapelle luthérienne 
de l’hôtel de Suède à Paris et à ses chapelains strasbourgeois. C’étaient 
des Alsaciens, et ils étaient venus à Versailles lorsque la création du 
service, que l’on a appelé assez improprement la Chancellerie alle- 
mande, fut imposée au département des affaires étrangères à la suite 
des traités de Westphalie, puis de l’annexion de Strasbourg. Les liens 
d'immédiateté qui unissaient la noblesse d'Alsace à l’Empire, mainte- 
nus par l’article 87 du traité de Munster, la communauté stipulée pour 
la navigation du Rhin posaient en effet chaque jour des problèmes 
dont la solution exigeait une connaissance approfondie de la langue al- 
lemande, ainsi que du droit public de l’Empire et des 350 Etats qui 
le constituaient. Il était naturel que pour l'étude de ces affaires on 
fit appel à des Alsaciens. Sainte-Beuve dans ses Vouveaux Lundis, 
parle ainsi de ces hommes, désignés souvent sous le titre de juriscon- 
sultes du roi : « Laborieux, instruits, secrets, sachant l’échiquier alors 
si compliqué des Etats de l’Europe, le personnel des Cours, le droit pu- 
blic et les traités, le mécanisme et l’organisation du Corps germanique 
et de l'Empire, les prétentions et les casus belli de tout genre, tous les 
mystères et les arcanes des chancelleries; fonctionnaires à qui l’on de- 
mandait des mémoires sur les questions les plus ardues, qui en rédigeaient 
aussitôt du jour au lendemain, avec exactitude et clarté, sans qu'on eût 
même l’idée d'y attacher leur nom ». 

Le premier en date de ces jurisconsultes du roi fut Ulrich Obracht, 
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mort en 1701, préteur royal à Strasbourg. Après sa mort, on dédou- 
bla sa charge et on nomma simultanément deux jurisconsultes du roi, 
ce furent Jean-Conrad Pfeffel, de Colmar, et Gérard de Reyneval, 
lorrain d origine, mais né à Massevaux (Haut-Rhin) et élevé à Stras- 
bourg. Après eux, on peut citer Jean-Balthasar Bischof, de Stras- 
bourg, employé à Versailles pendant la guerre de la Succession d’Au- 
triche (1740-1748); -—— puis son neveu François-Henri Hennenberg, 
nommé en 1756, qui était fils de Jean-Bernard Hennenberg, secrétaire 
du conseil des Quinze, à Strasbourg; — François Bruges, de Colmar, 
avocat au Grand Conseil, fut jurisconsulte à Versailles de 1748 jus- 
qu’à sa mort en 17/66; il était en même temps chargé d’affaires des 
ducs de Wurtemberg, de Deux-Ponts, de Hesse-Darmstadt et de 
l'électeur palatin. Le successeur de Bruges fut Christian-Frédéric Pfef- 
fel, fils de Jean-Conrad, domicilié à Versailles depuis 1767. 

A côté de ces jurisconsultes titulaires se groupaient un assez grand 
nombre d'employés, commis, secrétaires ou interprètes alsaciens : Kief- 
fer, Koenig, Otto, Reinhardt, Rosenstiel, Rühl, Scherer, Schmutz, etc. 

Nous voudrions, dans les monographies qui vont suivre, faire connai- 
tre quelques-uns de ces fils de l’Alsace qui, au Dépôt des Affaires 
étrangères à Versailles, ont servi utilement la France. 


I. 


CHRÉTIEN-HUBERT PFEFFEL. 
JEAN-CONRAD PFEFFEL. — CHRÉTIEN-FRÉDÉRIC PFEFFEL. 


La famille Pfeffel descend, d’après une tradition, d’un minnesaen- 
ger, poète à la cour de Frédéric II d'Autriche, au treizième siècle. Vers 
le milieu du d:x-septième siècle, nous trouvons les ancêtres des trois 
dip'omates en Allemagne; /ean-Conrad Pfeffel était, vers 1660, un 
membre distingué du corps pastoral de Bade-Durlach. En 1693, Îles 
arraées françaises brûlèrent son presbytère; il mourut en chaire, le 
dimanche de Pâques 1701. Il avait été marié trois fois et avait donné 


une éducation soignée à ses quatre fils. 
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Le troisième seul nous intéresse : /ean-Conrad fut précepteur à 
Strasbourg, dans la famille d’Andlau, puis voyagea avec le prince- 
héritier de Durlach. En 1717, M. d’Angervillers et M. de Klinglin, 
préteur royal à Strasbourg, lui offrirent une chaire de professeur à l'U- 
niversité. Nous ignorons pour quelles raisons il la refusa. Nous le re- 
trouvons en 1721, devenu conseiller à la cour de Durlach; il n’y resta 
que deux ans. En 1723, le cardinal Dubois ayant demandé au pro- 
fesseur strasbourgeois, Schoepflin, de lui recommander un jeune alsa- 
cien connaissant le droit germanique, Pfeffel fut désigné par son an- 
cien maître. Son acte de naturalisation (avril 1725) porte que Pfef- 
fel était domicilié à Colmar depuis 1724. Dans la suite, il fut domicilié 
simultanément à Colmar et à Versailles. Son mariage avec Anne-Ca- 
therine Herr, veuve de Guillaume Weber, le fit entrer dans une des 
familles les plus respectables de la bourgeoisie colmarienne. Il mourut 
dès 1738, laissant trois enfants en bas âge : une fille et deux fils, Chré- 
tien-Frédéric, le diplomate, et le futur poète-aveugle, T'héophile-Con- 
rad. Sa veuve devint aveugle et mourut le 22 décembre 1773. 

Chrétien-Frédéric Pfeffel fit ses études de droit à Strasbourg, sous 
la direction de Schoepflin, qui l’associa à la composition de son 
Alsatia illustrata, le reçut à sa table, et le chargea de surveiller les 
études historiques et politiques de gentilshommes étrangers. 

Vers 1749, la cour de Saxe demande à Schoepflin un jeune homme 
qui püt être associé à son ambassadeur à Paris, le comte de Loos, 
pour s'occuper de son procès instruit au Conseil souverain d'Alsace, et 
pour étudier les droits de Ja Saxe sur le comté de Hanau-Lichtenberg. 
La situation était assez embrouillée : au moment de la signature de la 
paix de Westphalie, une multitude de questions de détail n’avaient pas 
été élucidées, ce qui compliquait les relations entre la France et l’Al- 
lemagne. La France s'efforçait de maintenir ou de créer une influence 
sur le Corps germanique par ses relations avec les petits princes al- 
lémands, notamment ceux de la maison palatine. L'Allemagne à cette 
date était, comme l'a dit plus tard Frédéric II, une réputlique de 
princes, une vaste anarchie sous le protectorat de la France. 

Schoepflin indiqua Pfeffel au comte de Loos qui, après un séjour 


à Pare, lLimena cn Saxe en 1751, où il fut employé comme secré- 
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taire de légation. Pendant la guerre de Sept ans, Pfeffe] fut prisonnier 
du Grand-Frédéric. Rendu à la liberté, il reprit le titre de wirklicher 
saechsischer Gesandschaftssekretaer, et fut envoyé à Varsovie, où il 
rencontra le comte de Brühl en 1756. Le grand ministre lui ayant con- 
fé l’éducation de ses fils, Pfeffel séjourna avec eux à Paris, où il en- 
tra en relations avec la Dauphine Marie-Josèphe, et à Strasbourg, 
où les jeunes comtes suivirent les leçons de Schoepflin. 

C'est à ce moment que Pfeffel trouva l’occasion rêvée d'entrer au 
service de la France : le baron de Mackau, ambassadeur de France 
à la Diète de Ratisbonne, séjournait à Strasbourg, sa ville natale, où 
il avait été jadis préteur royal. Mackau cherchait un secrétaire; seul 
un alsacien bilingue était qualifié pour ce poste. Schoepflin recommanda 
Pfeffel, au moment même où le cardinal de Bernis et le duc de Choi- 
seul le réclamaient comme sujet français. 

Pfeffel assista à la Diète de Ratisbonne : les négociations furent 
compliquées, car l'alliance de la France avec Marie-Thérèse avait 
améné des changements dans l'attitude du royaume vis-à-vis des prin- 
cipautés allèmandes; tout en étant allié de l'Autriche, le roi de France 
ne cherchait pas à favoriser son influence et faisait une politique com- 
pliquée, dont Pfeffel fut la victime; 1l tomba en disgrâce et fut mis en 
disponibilité par Choiseul. 

Sa situation matérielle devint difficile; il était marié et père de deux 
enfants: il s’adressa à l’ambassadeur de France à Munich, qui inter- 
vint efficacement en sa faveur à Versailles : il obtint de rester à Mu- 
nich, au service de l’ambassadeur, mais sans titre. 

Il y avait alors à Munich une vie intellectuelle intense; Maximilien- 
Joseph réformait l'instruction publique et le système monétaire; il pro- 
tégeait l’industrie et le commerce. Pfeffel tint le ministère de Versailles 
au courant de ce mouvement; il rédigea un mémoire sur le commerce en 
Bavière; il fit mieux encore, il succéda au français Du Buat, qui avait 
été autorisé par Louis XV à accepter le poste de directeur des études 
historiques à l'Académie de Munich en 1759, et qui avait profité de sa 
situation pour fouiller les archives de Bavière, au moment où la France 
se préoccupait de la succession de ce pays. Pfeffel, après Du Buat, con- 
sacra plusieurs années à classer les archives du prince et celles des cou- 
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vents, écrivant en six ans neuf gros volumes. Grâce aux subsides du gou- 
vernement français, il put alors faire copier des pièces importantes des 
archives d'Etat de Munich: il publia en 1767 son grand Mémoire sur 
la succession de Bavière. De son côté, l'électeur de Bavière consultait 
Pfeffel; il lui exprimait ses regrets de ne pouvoir l’attacher à son service, 
à cause de sa qualité de protestant. 

Le plus proche héritier de l'électeur de Bavière était le duc de Deux- 
Ponts: ce dernier désirant trouver un représentant diplomatique qui 
fût bien vu, et de l’Electeur de Bavière et de la France, son choix 
se fixa sur Pfeffel en 1763. 

En 1768, Pfeffel fut appelé à Versailles et nornmé jurisconsulte du 
Roi. En cette qualité il est chargé tout d’abord d'étudier les droits de 
la France sur Avignon; puis il est envoyé à Gand, et travaille à la 
régularisation de la frontière des Pays-Bas. Ce n’est qu’en 1772 qu'il 
se fixe définitivement à Versailles; il fait partie de la première divi- 
sion, chargée de la correspondance avec l'Empereur et les princes al- 
lemands. On le tient en haute estime. Le 12 septembre 1775, une dépé- 
che du ministre à l’envoyé du roi de France à Mannheim, O’Dunne, 
accompagnant les Mémoires de la cour de Saxe concernant ses préten- 
tions, fait mention de Pfeffel : « Je l’ai fait apostiller par le sieur Pfef- 
fel; vous savez qu’il a mieux approfondi que qui que ce soit cette ma- 
tière délicate, et ses notes marginales, que vous trouverez à côté du 
texte, paraissent mériter toute confiance. Elles présentent toute cette 
grande discussion sous un jour si simple et si lumineux, que leur résul- 
tat pourrait servir de base aux arrangements dont les princes Bava- 
rois-Palatins sentent si infructueusement le besoin de s'occuper (1). » 

Pfeffel présida aussi la Commission pour les limites. 

En 1774, il avance en grade et devient principal commis au Minis- 
tère des Affaires étrangères. Son supérieur est Gérard de Rayneval 
de Massevaux, frère du préteur royal de Strasbourg. 

A ce moment, Vergennes devient ministre; la question de la succes- 
sion de Bavière est à l’ordre du jour; Pfeffel, spécialiste sur cette 
question, travaille avec le ministre, dont il gagne la confiance et l’es- 


(1) Affaires étrangères. Correspondance Palatinat, 117. 
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time. Versailles se décide à soutenir l'héritier direct de la Bavière, le 
duc de Deux-Ponts; Pfeffel est chargé d’aller négocier avec lui. 

Il est bien connu à Deux-Ponts et jouit de l'estime générale; mais la 
situation est compliquée. Trois partis sont en présence : la cour est en- 
tre les mains de la maîtresse du duc, la baronne d’Esbeck, femme du 
ministre, qui intrigue contre l'influence française. L’autre ministre, Ho- 
henfels, est partisan de l'alliance française; il est ami de Pfeffel et en- 
tretient avec lui une correspondance politique. Enfin, au moment où 
Pfeffel arrive à Deux-Ponts, un envoyé de Catherine II, Romansoff, 
y débarque, et fait au duc des promesses d'argent, à condition qu’il 
renonce à la Bavière et s'allie à Joseph IT qui venait de faire alliance 
avec Catherine, Le duc de Deux-Ponts a des dettes; si la France s’en- 
gageait à les payer, elle obtiendrait qu’il serve sa politique. Le fonds 
de la question est désormais une question d’argent : qui offrira da- 
vantage? Versailles ou Vienne? — Pour déjouer les machinations de 
l’émissaire de la Russie, Pfeffel fit courir le bruit, dès son arrivée, que 
son séjour serait très court. Romansoff crut pouvoir partir pour Stras- 
bourg. Pfeffel profita de l’absence du diplomate russe pour gagner les 
ministres; 1l possédait la confiance de la princesse douairière; on lui 
ménagea une entrevue avec le duc, et sa négociation eut un plein suc- 
cès. Romansoff fut congédié. ‘ 

Pfeffel se maria deux fois : il avait épousé en premières noces Anne- 
Catherine Gernler (f 1775), fille du pasteur réformé de Wolfsheim 
près de Strasbourg. Son fils, Hubert, fut élevé à l’école que son oncle 
avait ouverte à Colmar pour préparer à la carrière militaire de jeunes 
protestants, alsaciens et suisses, auxquels les écoles de l'Etat étaient fer- 
mées. — À partir de 1779 ou 1780, Pfeffel reçut un supplément de 
traitement de 2.000 I. par an, pour son fils, devenu officier dans le ré- 
giment de Hesse-Darmstadt. — Après son second mariage avec Ca- 
therine Henriette Startz, il passa régulièrement trois mois chaque année 
dans sa propriété de Fortschweier près de Colmar, sur le territoire mont- 
béliardais de Horbourg, entouré de sa famille. 

Vers 1780, Pfeffel est chargé d'étudier différents procès en Alsace; 
la cour, qui le tient en haute estime, le consulte sur des questions de po- 
litique et de diplomatie; en particulier, au moment de la mort de Ma- 
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rie- Thérèse, il est l’homme de confiance du Roi. « Qu'en pense Pfef- 
fel », demandait parfois Louis XVI à M. de Vergennes, au moment 
de prendre une décision importante. Le ministre appelait Pfeffel 
« mes archives vivantes ». Nous le voyons alors en relations avec le 
préteur royal de Strasbourg et le conseiller Henneberg, au sujet de 
la navigation du Rhin, qui créait une situation tendue entre les rive- 
rains badois et Strasbourg. Le margrave de Bade le charge de sonder 
la cour au sujet de son projet d’une union des princes allemands et sur 
l'attitude que prendrait éventuellement la France vis-à-vis de cette 
union. 

En 1781, Hubert Pfeffel quitte sa charge de sous-lieutenant, et est 
adjoint à son père aux Affaires étrangères. C’est à ce moment que 
Pfeffel publie ses Mémoires sur la Pologne et sur Avignon. 

La Révolution éclate. Après le 4 août, les princes allemands pos- 
sessionnés en Àlsace font des démarches à Versailles pour être in- 
demnisés. Pfeffel est d’avis que pour la France le payement est préfé- 
rable à une guerre. Il s'occupe spécialement de Ribeauvillé, qui ap- 
partient à la maison de Deux-Ponts, et séjourne à Mannheim et à 
Deux-Ponts en 1791. 

À peine est-il rentré à Versailles, qu'il se voit dénoncé par les meneurs 
révolutionnaires qui le détestent; on l’accuse d’avoir négocié avec l’en- 
nemi. En juin, après la fuite du Roi, il quitte Versailles, et sans même 
passer en Alsace, se retire à Deux-Ponts. Il adresse au minist:e la 
lettre suivante : 

« Mon âge avancé et la diminution sensible de mes forces intellec- 
tuelles, m'avertissent de mettre un intervalle entre la vie et la mort, 
et m'ordonnent impérieusement de vous remettre ma place de juriscon- 
sulte du Roi au département des Affaires étrangères. J'ai passé 43 
ans dans la carrière politique, dont quatre au service de la Saxe, avec 
l'agrément et la permission de Sa Majesté, mais sous la condition ri- 
goureuse de revenir dans le Royaume aussitôt qu'elle me le ferait or- 
donner. » (1). 


(1) C'est Pfeffel qui souligne. 
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Le nouveau ministre de la guerre, Dumouriez, le destitua en mars 
1792 et Pfeffel fut porté sur la liste des émigrés. 

Au cours de sa longue carrière, le jurisconsulte du roi avait réuni 
une précieuse bibliothèque; dès 1768, Choiseul en fit l’acquisition pour 
le Ministère des Affaires Etrangères, tout en laissant Pfeffel en jouir 
sa vie durant. À peine arrivé à Deux-Ponts, Pfeffel chargea son fils 
Hubert de remettre officiellement la bibliothèque à Dumouriez (1). 

À l’arrivée de l’armée révolutionnaire à Deux-Ponts, Pfeffel se ré- 
fugia momentanément à Mannheim: il fut nommé ministre, en l’ab- 
sence du titulaire, prisonnier des envahisseurs, et revint alors à Deux- 
Ponts. Après la mort du prince, en avril 1795, il rentra dans la vie 
privée et s'établit à nouveau à Mannheim avec sa femme. Il ne quitta 
cette ville qu'en 1799, au moment de la guerre entre la France et 
l'Autriche, et se retira à Nuremberg jusqu'en 1800. À cette date, il 
crut le moment favorable à son retour à Paris; son frère, le poète aveu- 
gle de Colmar, négocia avec ses amis parisiens; M. de Gérando de- 
meanda la radiation de Pfeffel de la liste des émigrés. Elle lui fut 
accordée le 6 octobre 1800, 

Arrivé à Colmar vers la fin d'octobre, puis à Paris en janvier 1801, 
Pfeffel fit visite à Rapp, au consul Lebrun, au ministre, M. de T'aliey- 
rand, à François Barthélémy (2). Tous ces personnages le consuité- 
rent sur la marche des affaires sous l’ancien régime, le traitant « com- 
me un oracle »; ils recherchaient en lui la tradition diplomatique. On 
sait que le Premier Consul rechercha et attira à son service les anciens 
commis et jurisconsultes des affaires étrangères que la Terreur avait 
épargnés. Pfeffel, qui considérait Napoléon comme un instrument de 
la Providence, fut, jusqu’à sa mort, le conseiller estimé et écouté de 
Talleyrand; il reçut une pension de 4.000 francs et publia de nom- 
breux travaux historiques anonymes concernant la politique française. 
Ses écrits eurent en Allemagne un vif succès, mais rencontrèrent aussi 
de nombreux adversaires. C’est à l’adresse de ceux-ci que Pfeffei 
écrivit son apologie comme historien. 

En 1804, l'Empereur lui donna la croix de la Légion d'honneur. 

‘ 


(1) L'ex-libris de Pfeffel porte une colombe avec un raineau d'olivier. 
{21 [elui-ci, qui avait travaillé aux Affaires étrangère avant la Révolution, connais- 
g ‘ \ 


‘sait Pfeffd depuis longtemps. 
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A l’occasion des fêtes du couronnement, nombre de princes allemands, 
en séjour à Paris, vinrent lui faire visite. En 1807, peu avant sa mort, 
il vendit à l'Etat de nouvelles collections qu’il avait formées. 

Pfeffel portait en quelque sorte dans ses souvenirs l’histoire vivante 
de la seconde moitié du dix-huitième siècle (1). Cependant, malgré les 
insistances de ses amis, il refusa d'écrire ses souvenirs par discrétion en- 
vers les gouvernements dont il avait connu les secrets. 

Sa vieillesse fut sereine, ses visiteurs étaient frappés de sa simpli- 
cité, de son originalité aimable et douce. Il resta jusqu’à la fin empressé 
à obliger; son amitié était fidèle et désintéressée. Il garda ses facul- 
tés intactes, les infirmités de la vieillesse l’avaient épargné. Il se fit 
lire le Génie du Christianisme qui venait de paraître et dont on par- 
lait beaucoup; bien que fervent protestant, il applaudit à cette pu- 
blication qui glorifiait le catholicisme. Il fut un paroissien fidèle de la 
chapelle de l’ambassade de Suède à Paris; son nom se rencontre fré- 
quemment dans les registres paroissiaux; il est témoin au mariage de 
Treuttel et de Jordan de Colmar; il est un des bienfaiteurs de l’In- 
firmerie. Ses fils sont élevés à Versailles par des précepteurs alsa- 
ciens : Emmerich, qui fut plus tard professeur au Gymnase protestant 
de Strasbourg, et FrançoisChrétien Lersé (1749-1800), l’ami de 
Goethe. 

En 1805, les Mémoires de Pfeffel sur la succession de Bavière fu- 
rent publiés, sans son autorisation et sans qu’il fût mention du nom 
de leur auteur, par le sénateur, François de Neufchâteau. Pfeffel écri- 
vit à ce sujet à son frère de Colmar : 

« … Pendant qu'on célèbre vos ouvrages poétiques, je recueille en 
ma qualité d’historien et de dipiomate des lauriers d’une autre espèce. 
Il y a une vingtaine d'années que par ordre et pour l'usage du roi, 
je composai des mémoires historiques concernant la guerre de succes- 
sion de Bavière et les négociations de la paix de Teschen. Et ces mé- 
moires, habillés d'un petit frac philosophique, viennent d’être impri- 
més sous le nom du premier de nos sénateurs. C’est sans doute bien glo- 
rieux pour moi qu'un personnage aussi fameux par la vigueur de son 
génie, la sagesse de ses vues, l’immensité de ses connaissances et l’élé- 


(1) Voir l'éloge de Pfeffel par M. de Gérando. 
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vation du rang dans lequel il plane au-dessus de moi, ait bien voulu 
adopter mon enfant. Mais je voudrais qu’il eût bien voulu lui conser- 
ver par forme d'agromen le nom de son père naturel... 

« .… À Paris, 2 janvier 1806... J'ai presque la présomption de croire 
que mes « opera omnia > me conduiront à l’immortalité, depuis qu’un 
très grand homme qui joue un très grand rôle dans notre hiérarchie po- 
litique, a trouvé bon d’en faire imprimer une partie sous son nom. » 

Pfeffel ne semble pas s'être inquiété outre mesure de cette indéli- 
catesse. Le pressentiment de sa mort prochaine dominait toutes ses au- 
tres préoccupations. Îl écrit à son frère : 


« Mon esprit s’éteint successivement; ma raison se soutient, et mon 
corps, travaillé par la goutte, par une dissurie fâcheuse et par de fré- 
quentes suffocations, dépérit à peu près dans la même mesure qu'il 
survit en acquérant ses forces. N’ayant rien à espérer et peu de cho- 
ses à craindre, je tiens au monde par le plus faible des liens, par 


l'habitude de vivre. — À Paris, le 16 mars 1806. » 
Quelques semaines plus tard, il écrivit encore (11 juin 1806) : 


« Je traîne mes 80 ans avec assez de force pour passer tout au plus 
pour un septuagénaire. Ma tête est toujours fraiche et mon esprit sain 
et gai On me regarde comme l’oracle ambulant des relations exté- 
rieures en tout ce qui tient au régime passé. Je réponds avec plaisir 
à des questions de fait et l’on a la bonté de me dispenser de dire mon 
avis sur certaines questions de droit. Enfin je n’ai qu'à me louer de ma 
destinée politique et je puis être content de mon existence physique, 
nonobstant les crampes qui désolent mon piédestal, et du faux asth- 
me qui me tourmente quand ÿe monte des escaliers, que je me baisse 
profondément ou que je fais quelques mouvements vifs et accéiérés. Je 
dors bien, je digère bien, je conserve un appétit exemplaire. [l me 


semble qu’en tenant cette marche on arrive tout doucement à son tom- 


beau (1). » 


(1) Les lettres de Pfeffel nous ont été obgeamment communiquées par M. Ph. 
Schoell. Nous ne leur faisons que de courts emprunts. M. V. M. Bopp, professeur au 
lycée de Colmar, se propose de les publier. 
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Pleffel y descendit plus vite peut-être qu'il ne le pensait : il fut en- 
levé en peu d'instants par une attaque d’apoplexie, le 30 mars 1807. 
Son frère célèbra son souvenir dans une ode, qui fut publiée par Schlich- 
tengrote dans sa notice sur Pfeffel (page 53). 

Dans son Eloge de Pfeftel, M. de Gérando parle avec admiration 
du principal ouvrage de Pfeffel, son Abrégé chronologique de l'histoire 
du droit public en Allemagne, qui parut en 1754, et qui eut trois édi- 
tions (1768 et 1777), « ouvrage classique, dit-il, dans une matière très 
difficile de sa nature et qui ne lui offrait presque ni modèle, ni guide. 
Il eut le mérite de réunir, dans un tableau exact et rapide, une suite 
d'événements, ou plutôt une réunion d'histoires partièulières, laissées jus- 
qu’alérs dans une assez grande confusion, et de débrouiller, dans un 
sommaire plein de clarté, le chaos d’une législation extrêmement com- 


plquée. » 


IT. 


( 


HENRI-CHARLES et LOUIS-HENRI ROSENSTIEL. 


La famille Rosenstiel est originaire de Bouxwiller, résidence des sei- 
gneurs de Hanau-Lichtenberg jusqu’à la Révolution. 

Nicolas Rosenstiel était aubergiste à l'enseigne de l’Aigle; il épousa 
Anne-Marguerite Bergner; leur fils, /ean-Henri naquit à Bouxwiller 
le 5 février 1718; il étudia la théologie à Strasbourg, et fut immatri- 
culé à l'Université le 19 avril 1735. Il épousa, à Strasbourg, en juil- 
let 1743, Anne-Madeleine Lutherbourger, fille du célèbre graveur et 
peintre de la cour de Bouxwiller, Philippe-Jacques Lutherbourger. 

L'année même de son mariage, Jean-Henri fut nommé précepteur 
et prédicateur de la ville de Bouxwiller; trois ans plus tard, il avança 
en grade et devint second pasteur. En 1748, il fut appelé comme pas- 
teur à Mietesheim, où il travailia pendant 45 ans. Il eut trois enfants : 
ure de ses filles ayant épousé un nommé Gries, établi à Strasbourg, 
Rosenstiel se retira près d'elle vers 1793. Il mourut de vieillesse dans 


son domicile du Vieux-Marché-aux-Vins 72, le ? janvier 1798 (18 ni- 
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vose an VI). L'acte de décès lui donne le titre d'instituteur (Léhrer) 
qui, pendant la période révolutionnaire, avait remplacé celui de pasteur, 
Sa veuve Jui survécut. 

Le fils cadet du pasteur Rosenstiel, Frédéric-Philippe, né à Mie- 
tesheim, le 2 octobre 1754, étudia au gymnase de Bouxwiller, puis à 
l'Université de Strasbourg, sous la direction de Schoepflin. Il devint pré- 
cepteur dans la famille de Stein, à Nassau, où avait été précédemment 
un autre Strasbourgeois, F. R. Salzmann; puis dans celle du comte de 
Loos, où avait séjourné Pfeffel. Rosenstiel fit de longs séjours à Pa. 
ris, avec ses élèves, tout en suivant les cours de l’Académie des scien- 
ces. Quelques années plus tard, le baron de Heinitz l’'emmena à Ber- 
lin, où il fut nommé assesseur des mines et forges, puis conseiller des 
mines, et enfin conseiller supérieur et conseiller intime des mines, En 
‘1787, il fut nommé membre de la commission des manufactures roya- 
les de porcelaine, et en 1790, membre de l’académie des arts. En 
1802, il devint directeur de la manufacture royale de porcelaine. C’est 
en cette qualité qu'il eut l'honneur d'apporter en 1805, à l'impératrice 
Joséphine, les vases précieux que lui offrit la reine Louise. Fréd.-Phi- 
lippe Rosenstiel perdit ses deux fils à la bataille de Lutzen en 1813. 
Schleiermacher, avec lequel il était lié d’amitié, prononça son oraison 
funèbre en mai 1832. 


Le frère aîné de Frédéric-Philippe, le futur diplomate, Henri-Char- 
les Rosenstiel, naquit à Mistesheim le 23 novembre 1747. Il suivit, 
comme son frère, les cours du gymnase de Bouxwiller, et à partir du 
1° avril 1769, ceux de l’Université de Strasbourg. Il y étudia, sous 
Koch, le droit des gens, l’histoire et le droit public allemand. I] devint 
candidat en droit le 13 juin 1772, puis licencié, enfin avocat au présidial 
de Bouxwiller. De belles perspectives s’ouvraient devant lui; il y re- 
nonça et répondit à un appel de M. de Vergennes, en allant travailler 
comme interprète au bureau des traducteurs. Rosenstiel gagna bientôt 
l'estime et la confiance du ministre qui le chargea d’un « travail par- 
ticulier », la rédaction de la Gazette de France, devenue plus tard la 
Gazette Nationale, et à laquelle le professeur Koch collabora. 

En 1780, Rosenstiel demanda un congé pour se marier : il épousa 


3 1 
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Louise Weyland (1) de Bouxwiller, la sœur de l’ami de Gœthe, Fré- 
déric-Léopold Weyland. Leur union fut bénie à la chape!le suédoise par 
le chapelain strasbourgeois, Gambs; Pfeffel et Schoell y furent témoins. 
En 1784, Rosenstiel est en Alsace: il fait visite à Pfeffel à Colmar, 
avec son collègue Otto, le futur comte de Mosloy. . . 

Rosenstiel se montrant fidèlement attaché au roi, fut destitué par 
Dumouriez, quand celui-ci devint ministre des affaires étrangères. Il 
avait cinq enfants en bas âge et il était sans fortune; il protesta vive- 
ment contre sa mise à la retraite dans une lettre conservée aux archi- 
ves du Ministère des affaires étrangères (1792). On lui offrit la place 
de consul de la République à Elbing (Prusse Orientale) qu'il accepta 
pour assurer la vie des siens. Il se mit en route, accompagné de sa fa- 
mille, voyage difficile pour lui, d'autant plus qu’il était sans ressour- 
ces et que son traitement était en retard de plusieurs mois. [Il dut même 
s'arrêter à Berlin, s’y trouvant sans argent. Le consul de France à 
Berlin, Caillard, écrivit au ministre à Versailles : « Je crois devoir vous 
recommander avec autant d'insistance que s’il était question de moi- 
même, le citoyen Rosenstiel.…., cet estimable agent de la République 
mérite à tous égards qu'on s'occupe de lui. » Rosenstiel, de son côté, 
écrivit à Dumouriez en date du 6 et du 16 germinal IV (2). A peine 
était-il arrivé à Elbing que M. de Talleyrand, devenu ministre, lui pro- 
posa de rentrer à Paris, où il lui offrait la place laissée vacante par 
le départ de Pfeffel (9 fructidor V). Rosenstiel hésita à accepter, et 
exposa ses perplexités au ministre dans une lettre datée du 28 fructi- 
dor : en quittant Paris, deux ans auparavant, il avait vendu son mo- 
bilier; 1l s'était meublé à Elbing, et perdrait en revendant ses meu- 
bles; de plus, il avait un bail pour son logement; il commençait seule- 
ment à bien connaître son travail. Il expose les difficultés de son voyage, 


(1) Gœthe lui-même, lorsqu'il était étudient à Strasbourg, songea à entrer à la Chan- 
cellerie de Versailles par l'entremise du professeur Jacques- Jérémie Oberlin. Ce projet 


n'about't pas, mais le grand écrivain imagina alors d'écrire à un de ses amis francfor- 
to's une lettre datée de Versa Iles, où il n'alla jamais. 


(2: Fous tenons à remercier la direction des Archives du Ministère des Affaires 
é':angires, et en particulier M. Rigault de la bienveillante obligeance avec laquelle 


m'ont été communiqués, avec les letres de Rosenstiel, 


tous les renseignements concer- 
nant s1 carrière, 
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qu'il avait fallu accomplir, malgré l’hiver, par la Suisse et la Souabe, 
à cause de la guerre. Rosenstiel terminait sa lettre par ces mots 
« Quelle que soit votre décision, citoyen-ministre, vous me trouverez 
prêt à vous obéir, étant intimement convaincu que vous voulez le bien 
de la chose, le mien et celui de ma nombreuse famille. » 


Le 6 brumaire VI, Rosenstiel acceptait son rappel à Paris, et quit- 
tait Elbmg. De Francfort-sur-le-Main, il écrivit à Talleyrand pour 
réclamer une fois de plus ses appointements. Au moment où il allait 
quitter l'Allemagne, il reçut sa nomination de secrétaire de la légation 
française au congrès de Rastatt, où on l’attendait avec impatience; le 
titre de nomination est daté du 7 brumaire VI. Le 22 frimaire, Ro- 
senstie] annonce au ministre son arrivée à Rastatt. Le même jour, l’un 
des plénipotentiaires, Treilhard, écrit au même ministre : « Enfin nous 
tenons Rosenstiel, il est arrivé ce matin. » Etant seul dans la déléga- 
tion française à connaître le droit public allemand, Rosenstiel joua 
un rôle important dans les délibérations du congrès. Sa modestie et sa 
prudence firent impression, il établit alors sa belle réputation de diplo- 
mate. 

Les ministres français, leurs familles et leur suite quittèrent Rastatt 
le 29 avril 1799, à la tombée de la nuit, sans escorte. Rosenstiel avait 
pris place dans une petite voiture qui suivait les berlines des plénipo- 
tentiaires. On sait que les ministres furent massacrés au passage de la 
Murg; Rosenstiel fut sauvé par la présence d’esprit de son domestique. 
Nous citerons sur l'événement son propre récit : « Je tombe dans le 
fossé qui borde la chaussée, je me ramasse et gagne la prairie qui est 
à côté de cette chaussée, et j'y continue ma course, pour me soustraire 
aux meurtriers; parvenu enfin à l'extrémité de cette prairie maréca- 
geuse et entrecoupée de rigoles, je me reconnus à la hauteur qui s’y 
trouve, et je pus distinguer à la faveur des flambeaux qui étaient sur 
la chaussée, le lieu de l’assassinat. Je gagnai un sentier à côté d’un 
cimetière. Je parvins au mur du jardin du château... j'arrivai à la 
maison du ministre de Bade après onze heures de la nuit. on essaya 
de me calmer et m’assurant qu’on avait pris toutes les mesures pour sau- 
ver les ministres avec toutes les personnes de la légation. » D'après la 
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déposition d'un domestique, Rosenstiel était alors dans « l'état d'un 
homme en délire. » 

Arrivé à Strasbourg peu de } jours après " catastrophe, il logea rue 
des Fribourgeois. Il se fit assister par le juge de paix, par Koch, mem- 
bre de l’Institut national, et par Kern l'aîné, hamme de lai, pour l'in 
ventaire des papiers diplomatiques, qu’il avait ramenés dans une malle 
scellée (1). 

La nouvelle organisation du ministère rappela Rosenstiel à Paris, 
il fut fait chef de division du premier bureau, chargé des affaires con- 
sulaires et commerciales avec la Suisse, l'Italie, l'Espagne et le Portu- 
gal. Sa mémoire était prodigieuse. Jusqu'au 4 février 1824, il conserve 
le titre de publiciste des affaires étrangères, avec 8.000 fr, de traite- 
ment. Il fut fait, dès l’an XIT, chevalier de la Légion d'Honneur. 

Rosenstiel mourut le 4 février 1825. S'il n’a pas composé de vas- 
tes travaux d'histoire, comme Pfeffel, il a laissé à la postérité un mo- 
nument de son labeur dans les nombreux volumes de documents qu'il 
a collectionnés et classés et qui concernent les événements auxquels il 
a été mêlé. Son écriture, modèle d'élégance, de clarté et de finesse 
permet de lire ses mémoires sans aucune fatigue. 

Son fils, Louis-Henri, né à Versailles le 30 nov. 1781, fut nommé 
commis aux Affaires étrangères en 1807. Le 14 septembre 1815, il de- 
vint vice-consul de France à Amsterdam avec 6.000 francs d’appoin- 
tement. Nommé consul à Ostende en 1831, il mourut dans cette ville 
le 11 janvier 1835. 

La fille de Henri-Charles Rosenstiel, Louise-Henriette, née à Ver- 
sailles, épousa, le 4 mars 1804, à la chapelle suédoise, Jean-Daniel 


Kieffer, employé au ministère des affaires étrangères: Kieffer fut le col- 
lègue de son beau-père. 


(1) Les documents relatifs au congrès de Rastatt ont été collationnés et classés avec 


soin par Rosenstiel : les dossiers les contenant porient les numéros 679 à 688 aux Ar- 
chives du Ministère des Affaires étrangères. 
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II. 


JEAN-DANIEL KIEFFER 


Jean-Daniel Kieffer naquit à Strasbourg le 4 mai 1767. Son père, 
Jean-Frédéric Kieffer, était préposé aux greniers à blé du Chapitre de 
Saint- Thomas. Après de bonnes études universitaires, il fut nommé doc- 
teur le 11 janvier 1787. Il se proposait d'étudier la théologie; toute- 
fois sa préparation étant insuffisante, ses professeurs lui conseillèrent de 
fairé des études préparatoires d’hébreu et de langues orientales. Ces 
études le captivèrent à tel point, qu’il prit la résolution de s’y vouer 
exclusivement. Il se rendit dans ce but à Paris ét entra dans la car- 
rière de l’enseignement. Mais, le 23 novembre 1793 son ami Rosenstiel 
le fit entrer aux Affaires étrangères où il fut nommé secrétaire de la 
commission chargée des traductions allemandes. En janvier 1796, il 
s’occupa d’un projet pour la formation d’une collection des actes po- 
litiques de la France dans ses relations avec les puissances étrangères, 
et des puissances étrangères entre elles. L’original de ce projet se trouve 
aux archives du Ministère des Affaires étrangères. L'année suivante, 
Kieffer fut envoyé à Constantinople, en qualité de secrétaire-interprète; 
il quitta la France le 3 mars, pour rejoindre le général Aubert de 
Bayet, ambassadeur en Turquie. 

Au moment de la rupture des relations diplomatiques entre la 
France et ce pays (1798), par suite de l’invasion de l'Egypte, Kief- 
fer fut retenu prisonnier et enfermé au château des Sept-Tours avec 
son chef, Ruffin, et ses collègues. Lors d’une grave maladie de Ruffin, 
sa femme, sa fille et son gendre, M. de Lesseps, obtinrent l’autorisation 
de rejoindre le prisonnier et de partager sa captivité, qui dura trois 
ans. Kieffer mit sa réclusion à profit pour continuer ses études : Ruf- 
fin et l'interprète Danton lui donnèrent des leçons de turc, d’arabe et 
de persan. Libéré le 25 août 1801, Kieffer demeura au service de 
l'ambassade jusqu’en 1803, travaillant avec Ruffin à faire rendre par 
la Turquie les établissements religieux et commerciaux appartenant à 
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la France, et à faire rentrer les Français dans tous les privilèges dont 
ils jouissaient en vertu des anciennes capitulations. 

En 1803, Kieffer fut chargé d'accompagner à Paris l'ambassadeur 
turc, Saya Habet Effendi. Il resta alors en France et fut nommé se- 
crétaire-interprète aux Affaires étrangères pour les langues orientales; 
peu après, il devint professeur de turc au Collège de France. Il tradui- 
sit en turc les Bulletins de la Grande Armée et en surveilla l’impres- 
sion, contribuant ainsi à répandre le prestige de la France en Orient. 

En 1804, le 4 mars, il épousa Louise-Henriette Rosenstiel, la fille 
de son collègue aux Affaires étrangères; la cérémonie religieuse fut 
célébrée à la chapelle luthérienne de l’ambassade de Suède à Paris, 
par les soins du chapelain strasbourgeois Gambs et en présence de 
nombreux alsaciens. Kieffer ajouta à ses autres charges celle de pro- 
fesseur des langues orientales au lycée impérial, le titulaire, M. Pé- 
ritte, étant trop âgé pour continuer ses leçons. Kieffer a composé un 
dictionnaire turc-français. Il fut nommé, le 22 janvier 1815, chevalier 
de la Légion d'honneur. 

Après la Restauration, Küieffer devint second secrétaire-interprète 
du Roi à Paris (1814-1816) avec 8.000 francs de traitement; et le 
9 septembre 1819, premier secrétaire-interprète du roi pour les lan- 
gues orientales, avec 10.000 francs de traitement. 

Pour des motifs que nous ignorons, Kieffer tomba brusquement en 
disgrâce, et perdit sa place, alors que ses prédécesseurs avaient été 
nommés à vie. Ayant passé 32 ans au service du Ministère, il réclama 
une pension et l’obtint grâce à l’appui des députés du Bas-Rhin. Ad- 
mis à la retraite en octobre 1829, il chercha des consolations dans les 
études et dans la correspondance avec les orientalistes à l'étranger. Il 
fut un des membres fondateurs de la Société asiatique, dont il devint 
vice-président en 1831. Kieffer consacra dix années à la première tra- 
duction complète de la Bible en turc, revisant le fameux manuscrit 
d'Albert Bobowski, datant de 1666 et qui dormait depuis cent cin- 
quante ans dans la bibliothèque de Leyde. 

Kieffer s’occupa aussi avec zèle des œuvres que le protestantisme 
français venait de créer; il fut membre fondateur de la Société des mis- 
sions évangéliques et de la Société biblique; il distribua, dit-on, 60.000 
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Nouveaux Testaments : « chacun de ses envois était accompagné d'une 
lettre de sa main ». Le 21 décembre 1808, il figure, avec deux de ses 
collègues des Affaires étrangères d'avant la Révolution, Otto et Ro- 
senstiel, parmi les membres fondateurs de l'Eglise luthérienne à Paris. 
Kieffer mourut à Paris le 30 janvier 1833. Trois jours avant sa 
mort, pouvant à peine se soutenir, il avait fait sa dernière leçon au Col- 
lège de France. Son dictionnaire turc-français fut imprimé après sa 
mort par l’Imprimerie Nationale, grâce aux soins de sa veuve et de M. 
Bianchi, secrétaire-interprète adjoint pour les langues orientales. 


IV. 


LouIs SCHMUTZ. 


Louis Schmutz naquit à Strasbourg, le 8 juin 1761. La famille de 
sa mère était originaire de Bouxwiller, capitale du comté de Hanau- 
Lichtenberg, qui s’étendait sur les deux rives du Rhin. Son père, /ean- 
André Schmutz, était orfèvre. 

Il fut baptisé à l’église Saint-Nicolas le 10 juin 1761; bien qu'issu 
d’une famille d’artisans, il se consacra aux études et fut immatriculé à 
l'Université de 1775 à 1785. Il avait étudié le droit politique, ce qui 
lui valut d’être occupé à Versailles, au Ministère des Affaires étrangè- 
res; il y resta jusqu’à la veille de la Révolution. Il rentra à Strasbourg 

en 1789, il fut nommé employé au district et joua un rôle politique. 
Il avait été faire visite à Pfeffel à Colmar en 1784. 

Après avoir rempli avec zèle l’emploi de chef de bureau du Bien 
Public dans le district de Strasbourg, Schmutz revint à Paris et fut 
à nouveau, en l’an V, employé aux Affaires étrangères. I] passa un 
examen dont nous avons encore le programme : 


« Questions proposées par le Ministre des relations extérieures sur 
lesquelles le Cit. Schmutz, employé de la quatrième classe au bureau 
des archives, fait les Mémoires et réponses : 

1° Quelle était à l'étranger la jurisprudence des mariages, naissan- 
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ces et sépultures pour les Français 8 avant l'établissement de la Cons- 
titution ? RP 

2° Pour les mariages, le Français était-il obligé de faire faire des 
publications à son dernier domicile en France ? ; 

3° La femme française devient-elle étrangère en épousant un étran- 
ger ? Est-elle pour cela réputée émigrée? 

4° Quel est l'usage des protestants pour le divorce dans le cas, 
par exemple, de désertion malicieuse? 

Les questions 5 à 11 se rapportent à Bade, Wurtemberg, Palatinat, 
etc. } ; 

La 12° à une question italienne. 

La 13° : traduction en français du Pacte de famille de la maison 


de Brandebourg, 1752. » 


Schmutz fut chargé d’un Rapport sur le commerce de la partie in- 
férieure de l'Italie; son travail fut appuyé par les représentants du 
peuple Kaufmann, Dentzel, Bertrand et Herrmann. 

Le 17 nivôse VI, il demandait à succéder à Dorsch comme inter- 
prète allemand. 

Schmutz s’est surtout distingué par ses travaux de bibliothécaire; il 
fut chargé de faire un choix d’environ 3.000 volumes parmi les deux 
millions de livres qui avaient été saisis dans les couvents ou les demeu- 
res des émigrés. Ce fut, avec la bibliothèque de Pfeffel, le noyau de 
l'actuelle bibliothèque du Ministère des Affaires étrangères. 


V. 


JEAN-BENOIT SCHERER. 


Jean-Benoït Scherer naquit à Strasbourg, le 1°’ septembre 1740, 
dans une de ces familles protestantes, vénérables par leur science et 
eur probité, qui se groupaient autour de l'église Saint- Thomas. Par sa 
mère, Marie-Salomé Lederlin, il était le petit-fils du célèbre helléniste, 
Jean-Henri Lederlin (1672-1737), professeur à l’Université; son père, 


LES ALSACIENS EMPLOYÉS AUX AFFAIRES ÉTRANGÈRES 469 


Jean-Frédéric Scherer (1702-1777), qui débuta comme professeur de 
quatrième au Gymnase, fut chanoine de Saint-Thomas, et est connu 
comme orientaliste. 

Jean-Benoïît fut baptisé à l’église Saint-Thomas par le pasteur 
Jean-Georges Schweighaeuser; son parrain, /ean-Gaspard Reuchlin, 
est connu dans l’histoire du protestantisme alsacien. La sœur de Jean- 
Benoît, Marie-Cléophée Scherer, épousa Daniel-Frédéric Weber, 
charpentier du Chapitre de Saint-Thomas. | 

Nous ne savons rien de l’enfance du futur employé des Affaires étran- 
gères. Il étudia le droit et la philosophie à l’Université de sa ville na- 
tale et fit son doctorat en droit. Il voyagea en Russie, et on l’y retint 
en lui offrant la place de membre du Collège de justice impériale pour 
le droit finnois, esthonien et livonien. Puis il passa au service de la 
France en qualité d’attaché d’ambassade à Saint-Pétersbourg. Il fut 
chargé de missions diplomatiques en Pologne, en Suède, en Danemark, 
à Hambourg et à Berlin. Il fut grand collectionneur : la bibliothèque 
du Roi acheta ses collections de médailles et sa bibliothèque. En 1775, 
il fut appelé à Versailles, et fut occupé au Ministère des Affaires étran- 
gères. Rentré à Strasbourg, nous le voyons membre du Grand Conseil, en 
qualité de sénateur de la tribu des Pelletiers, de 1787 à 1788. Il a 
écrit plusieurs ouvrages consacrés à des recherches historiques, parmi 
lesquels on peut citer une Description du Kamtschatka, publié en al- 
lemsnd en 1774, une Histoire raisonnée du commerce de la Russie 
(1788), qui fut traduite en allemand en 1789, des Annales de la Pe- 
tite-Russie, abrégé de l’histoire des Cosaques, traduites d’après des ma- 
nuscrits de Kiew et imprimées à Strasbourg en 1788. 

Scherer se trouvait aux eaux de Bade en 1793; il fut porté sur la 
liste des émigrés, et se montra dès lors l'adversaire acharné de la Ré- 
volution. Il s'établit à Tubingue, comme professeur de langue et de 
littérature françaises: il professa aussi des cours sur l’histoire de l’em- 
pire russe, sur l’antiquité grecque et sur la diplomatie. 

On ignore le lieu et la date de sa mort. On sait seulement qu'il se 
trouvait encore à Tubingue en 1811. 

L'ouvrage le plus connu de Scherer est un pamphlet écrit en alle- 
mand, contre le maire Frédéric de Dietrich et la Révolution à Stras- 
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bourg. C’est un violent réquisitoire où l’auteur dénonce les « ravages » 
de la Révolution française et en particulier les mesures prises par les 
assemblées révolutionnaires contre la noblesse, 


VII. 


Louis-GUILLAUME OTTO. 


La famille Otto est originaire de Darmstadt, où le grand-père du 
futur diplomate était chancelier du prince de Hesse; il appartenait 
donc, par ses ancêtres, à la diplomatie et à la politique. 

Louis-Guillaume Otto n’était pas Strasbourgeois de naissance, comme 
on l’a admis généralement : il naquit, le 7 août 1754, sur la rive droite 
du Rhin, dans le village de Kork, qui faisait partie du comté de Ha- 
nau-Lichtenberg et dont la capitale, Bouxwiller, se trouvait en Al- 
sace; son père, Just-Jacques Otto, était conseiller du comte de Ha- 
nau. Otto fut donc compatriote de Rosenstiel; il fut lié d’amitié avec 
la famille Pfeffel. 

Elevé à Strasbourg, il y commença ses études de philosophie à l’U- 
niversité en mars 1769. Il y ajouta l’étude du droit, des langues étran- 
gères et de l’histoire; il fut candidat en droit le 10 janvier 1777. Il 
appartenait ainsi à cette catégorie d'étudiants en droit que leur con- 
naissance du français et de l'allemand qualifiaient pour les charges di- 
plomatiques à Versailles. M. de la Luzerne, ministre du Roi de Bavière, 
s'étant adressé aux professeurs Koch et J.-J. Oberlin pour leur deman- 
der un secrétaire, Otto fut désigné fin 1776. M. de la Luzerne l’em- 
mena en Amérique, comme secrétaire de légation de France à Phi- 
ladelphie, près du Congrès des Etats-Unis d'Amérique. Otto s’y ma- 
ra en 1787 avec Mlle Levington, qui mourut avant le retour du di- 
plomate en France, en 1793. Otto devint à cette date premier commis 
des Affaires étrangères. La' veille du 9 thermidor, son arrestation était 
décidée; la chute de Robespierre le sauva. Toutefois, le 2 novembre, 
il fut brusquement conduit au Luxembourg et mis au secret, sous l’in- 
culpation d’avoir fait clandestinement du commerce aux Etats-Unis et 
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d'avoir eu une correspondance commerciale avec un agent secret à 
Londres. Otto s’adressa au Comité du Salut public pour obtenir son 
élargissement (25 brumaire III) ; il fut mis en liberté fin frimaire. 

Le 19 messidor IV il demanda un emploi dans les Relations exté- 
rieures, et devint chef de la première division politique. La deuxième 
avait pour chef Reinhard, et la troisième Colchen. 

À partir de ce moment, la carrière diplomatique d'Otto se déroula 
sans accident. Le 15 mai 1797, nous le trouvons à Berlin, comme se- 
crétaire de l'ambassade extraordinaire de France en Prusse. En 1800, 
il est en Angleterre, d'abord en qualité de commissaire pour l’échange 
des prisonniers français, puis, à partir du 30 novembre 1801, comme 
ministre plénipotentiaire à Londres, où il est reçu aux acclamations 
du peuple. Il signe les préliminaires de la paix d'Amiens. Le 16 mai 
1803, il est à Munich, comme envoyé extraordinaire. En 1806, en 
raison de l’estime personnelle que lui porte Napoléon, il reçoit le titre 
de comte de Mosloy, et il est nommé conseiller d'Etat. Enfin, il fut 
ambassadeur à Vienne de 1809 à 1813. 

Otto épousa en secondes noces une dame de Crèvecœur. 

Pendant là première Restauration, il fut chargé d’une mission 
dans le Cher, l'Indre, l’Allier, la Creuse et la Haute-Marne, qui for- 
maient la 21° division militaire; dans une proclamation, datée de Li- 
moges, le 6 juin 1814, :il plaide avec enthousiasme la cause de 
Louis XVIII. | 

En 1815, il se retira à Sarcelles près d'Ecouen, à cause de « l'exi- 
guité actuelle >» de sa fortune. 

Il mourut à Villers-Cotterets, le 9 novembre 1817. Son acte de dé- 
cès se trouve dans les registres paroissiaux de l’église de la Rédemp- 
tion et porte la signature du pasteur Goepp. 


LRU à 


Outre les jurisconsultes attachés à la Chancellerie de Versailles, il 
y eut un certain nombre d’Alsaciens qui voyageaient en Allemagne, 
parfois sous des noms de guerre, qui menaient une vie un peu mysté- 
rieuse et sur le compte desquels on ne trouve que très peu de renseigne- 
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ments, même aux Archives du Ministère des Affaires étrangères. Nous 
citerons entre autres en suivant l’ordre alphabétique : 

1. Apprendéris (Félix-Romain-Ignace), né à Strasbourg en 1746, 
secrétaire-interprète de la légation de Suisse à Bâle, 

2. Bacher (Teobald-Jacques-Justin), né à Thann en 1748, mort en 
1813, secrétaire-interprète de la légation de France à Bâle, chargé de 
nombreuses missions en Allemagne. 

3, Brechtel, agent secret à léna. 

4. Frank (Daniel-André), né à Strasbourg, parent de Kellermann, 
agent secret en Allemagne. 

5. Frischmann (Jean-Casimir), fils de l’ancien résident de France 
à Strasbourg avant 1681, agent secret sous le nom de Rosenberg, en- 
tra au service de la France dès 1681, En 1718, il figure sous le nom 
de baron de Ransonière, seigneur de Changey. 

6. Humberg, qui devint plus tard consul à Malaga (1767). 

7. Kempfer (Jean-Baptiste), né à Strasbourg en 1712, qui fut en 


Û 


mission près de l'électeur de Mayence. 
8. Schwend (François-Nicolas), chargé de missions à Bade et à 
Darmstadt. 


A. SALOMON. 


a'a"a "n'a a ete" 
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LES DERNIÈRES ANNÉES DU DUCHÉ DE COURLANDE 


DOROTHÉE BUHREN, LA DERNIÈRE DUCHESSE 


Ce fut une personnalité presque parisienne que celle de Dorothée 
Buhren, dernière duchesse de Courlande. Elle a été la mère de la du- 
chesse de Dino, l'Egérie de Talleyrand; les bouleversements politiques 
de l’époque troublée où elle a vécu lui firent perdre son duché; elle n’en 
joua pas moins dans la société, et, peut-être même dans la conduite des 
affaires de l’Europe, un rôle qui n’est pas sans intérêt. Nesselrode assure 
en effet qu'elle servit parfois d’intermédiaire entre le tsar Alexandre et 
Talleyrand au temps où celui-ci minait sourdement les plans concertés 
entre Napoléon et son versatile allié de Tilsitt. Après qu’elle eut quitté 
son palais délabré de Mitau. Louis XVIII y trouva un asile momen- 
tané pendant les temps douloureux de l'exil. 

Comme Mme de Krüdner, la mystique amie d'Alexandre I”, et 
comme la princesse de Lieven, la célèbre amhassadrice de Nicolas I‘, 
qui fut la confidente de Metternich et de Guizot, la duchesse Doro- 
thée naquit dans ces pays baltes où s'était développée à la fin du xvur . 
siècle une civilisation raffinée, profondément marquée par l'influence 
française. L'ancien territoire des Moines Porte-Glaive apparaissait 
alors, aux confins de la Moscovie, comme une contrée occidentale. Les 
tsars russes y virent de bonne heure pour leur empire « une fenêtre 
ouverte sur l’Europe » et à ce titre le convoitèrent. Depuis la conquête 
de l’Esthonie et de la Livonie par Pierre le Grand en 1710, ils fu- 
rent les maîtres d’une grande partie des anciennes possessions de la 
théocratie catholique. Cependant en 1761, date de la naissance de 
Dorothée, le duché de Courlande, sa patrie, jouissait encore de son 
indépendance sous la suzeraineté de la république polonaise. 

__ À maænte reprise la diplomatie française s'était montrée soucieuse 
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de préserver l'indépendance de cette principauté qui épaulaït la Po- 
logne et lui ouvrait, par le port de Libau, un accès à la mer, en même 
temps qu’elle opposait une barrière aux collusions toujours à redouter 
entre la Prusse et la Russie, Louis XIV avait signé, le 24 février 1647, 
un traité d'alliance avec le duc de Courlande, Jacob Kettler. Au siècle 
suivant, quand Maurice de Saxe posa sa candidature au trône de 
Courlande et fut élu à Mitau le 25 juin 1726, le cabinet de Versailles 
refusa son appui aux ambitions du valeureux maréchal de France. 
Celui-ci dut capituler devant les hostilités conjuguées des Russes et des 
Polonais. Par contre, sous le règne de la tsarine Elisabeth, Louis XV 
donna son approbation formelle à la candidature du prince de Conti 
qui cherchait à obtenir la couronne ducale. Le roi de France chargeait 
alors ses représentants à Varsovie et à Pétersbourg de seconder les 
visées du prince français sur la succession des Kettler. Elisabeth, tou- 
jours aimable et prometteuse, donna de belles paroles, mais usa de 
son influence en Courlande pour assurer l'élection du prince Charles de 
Saxe (1758). D'habiles négociations conduites à la fois de Péters- 
bourg et de Varsovie assurèrent au nouveau duc un accueil enthou- 
siaste dans ses états. [1 y fut populaire. Le charme de son caractère 
et de ses manières, sa prodigalité, ses tendances libérales lui assurèrent en 
particulier de chaudes sympathies de la part de la jeunesse et des fem- 
mes. ” 

A cette époque, la Courlande s'était enrichie à la faveur d’une lon- 
gue paix. Bon nombre de nobles Courlandais avaient acquis au service 
des Tsars russes de grandes fortunes. Ils en jouissaient avec intelligence 
et bon goût dans leurs gentilhommières ornées d'œuvres d'art et de 
savantes bibliothèques, ou dans leurs hôtels de Mitau. Une vie de so- 
ciété s'établit alors en Courlande, fort brillante, faisant oublier les fa- 
rouches mœurs féodales d'autrefois. Le grand courant de libéralisme 
qui venait de France triomphait peu à peu de la rudesse et de l’exclu- 
sivisme hargneux d’une race naguère orgueilleuse et violente. Ces 
mœurs nouvelles, plus douces, plus mondaines: assurèrent ainsi dans 
le pays une place, souvent importante, aux lettrés d’origine bougeoise, 
venus de l'Occident, et qui répandirent la civilisation et le goût des 
humanités en ce pays reculé. 

On vit les familles nobles, renonçant à leurs bastions fortifiés, faire 
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construire de vastes châteaux, élevés en bois, mais où l'ampleur des 
pièces et la hauteur des plafonds donnaient à l'ensemble rustique 
un certain caractère de grandeur. De grands jardins, disposés en ter- 
rasses, embellissaient ces demeures que leurs propriétaires se plaisaient 
à orner de tableaux et de toutes les richesses artistiques rapportées de 
leurs voyages aux contrées fortunées de l'Occident artiste et cultivé. 
Dse oasis d'élégance s’établirent ainsi dans les plaines de Courlande 
si uniformément monotones et tristes, où de vastes espaces marécageux 
alternent avec les forêts de pins ou de maigres bouleaux. Malgré les 
difficultés des voyages, soit en traineau sur la neige durcie, soit dans les 
« kibitkas », voitures aux rudes cahots seules capables de franchir les 
longs espaces sans chemins, les visites étaient fréquentes de château à 
château. Toute famille qui se respectait tenait à honneur de posséder 
un maître à danser et un maître à chanter, avec un orchestre recruté 
dans le nombreux personnel domestique. Cependant quelques jeunes 
femmes sentimentales et exaltées, qui lisaient avec ardeur les livres des 
philosophes et des poètes, quelques jeunés gentilshommes fraîchement 
sortis des universités de Kænigsberg ou de Strasbourg, répandaient le 
goût des plaisirs de l'esprit et mettaient à la mode les bouts rimés, les 
portraits, les énigmes, les madrigaux. Tout cela se faisait en français. 
La manie de composer des vers français à tout propos et hors de pro- 
pos fut alors dans le duché une maladie contagieuse, tenace et répan- 
due. 

C’est au milieu de cette atmosphère intellectuelle et mondaine que 
se façonnèrent ces grandes dames baltes destinées à une renommée eu- 
ropéenne au début du xIx° siècle : une Mme de Krüdner; une duchesse 
Dorothée Buhren, dont le salon, à Berlin, s’acquit la gloire de faire 
tomber les barrières sociales devant le mérite; dans une certaine mesure 
ses filles, les fameuses princesses de Courlande; enfin, les dominant tou- 
tes par l’ardeur passionnée de sa forte personnalité, de sa rayonnante 
intelligence, la grande ambassadrice, la princesse Lieven. Brillant 
d’un éclat tout local, bien d’autres individualités féminines de l’aristo- 
cratie balte maniaient également la langue française d’une plume alerte 
et élégante. Nombre de lettres privées, conservées dans les archives 
provinciales, témoignent d’une familiarité remarquable avec nos clas- 
siques. 
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Cet esprit d'innovation si largement répandu se heurtait toutefois à 
la résistance d’un certain nombre de bastions où le sentiment conserva- 
teur de l’attachement aux traditions menait une vigoureuse défense. La 
famille maternelle de la duchesse de Dino, qui a parlé avec tant d’agré- 
ment de la Courlande dans ses Souvenirs et sa Chronique noùs offre 
de pittoresques épisodes de cette lutte entre le passé et les assauts lan- 
cés contre la tradition par les adeptes de la philosophie nouvelle, 

La tante de Mme de Dino, sœur de la duchesse Dorothée, Mme 
Elsa von der Recke (1), fut l’amie de Mme de Staël : elle a laissé quel- 
‘ques écrits, notamment des mémoires où elle nous raconte comment son 
enfance se passa sous la discipline, rigide jusqu’à la cruauté, des vieux 
usages dans la maison de sa grand’ mère maternelle, la « starostine » 
Korff. L'expression locale « vivre sous les verges » s’appliquait en Cour- 
lande, avec une égale justesse, aux serfs et aux enfants. À chaque ins- 
tant la petite Elsa était obligée de se jeter aux pieds de la vieille dame 
pour obtenir une permission ou un pardon. Pas de compagnes de son 
âge, pas de jouets, nulle occupation. La majeure partie de la journée, 
durant les longues heures de réception, la fillette, serrée dans un corps 
de baleine, se tenait debout au salon, raide et droite, les épaules effa- 
cées, la tête haute, immobile et silencieuse auprès du fauteuil de sa 
grand’ mère. Son teint délicat, sa peau d’une blancheur nacrée appa- 
raissaient à la pratique aïeule comme la partie la plus importante de 
‘sa dot : aussi en prenait-on un soin extrême, au détriment de la santé. 
Jamais l'enfant ne pouvait se promener à l'air libre, sans masque. A 
la moindre vétille les coups tombaient drus, impitoyables. 

La petite fille ne connaissait d’épanchement affectueux qu’auprès 
de sa bonne, une humble serve que l'enfant adorait. Cette femme en- 
tretenait des relations avec le garde-chasse, un homme libre de race al- 
lemande. Celui-ci écrivait en cachette à sa belle des lettres passionnées. 
Hlettrée, elle n’était en état ni de les lire ni d'y répondre. C’est la fillette, 
confidente de tous ses secrets, qui lui servait de secrétaire. Peut-on s'é- 
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: (D: Voir Elsa von der Recke, par Paul RACHEL, un volume in-8°, Leipzig, 1900. 
Elsa Medem, née en 1754 au château de Schonberg, épousa en 1771 M. von der Recke, 
un parent par alliance de sa belle-mère. L'union ne fut pas heureuse. Les époux se sépa- 
rèrent après la mort de leur fille unique. Mme von der Recke mourut à Dresde en 1833, 
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tonner qu'une telle éducation ait développé chez une enfant d'assez vi- 
lains défauts? Plus tard, Elsa, belle, spirituelle et cultivée, âme tendre, 
pitoyable aux malheureux et douée de charmantes qualités, se montra 
souvent fort portée à respecter médiocrement la vérité ou les règles de 
la morale. On la vit ainsi, quand sa sœur Dorothée fut devenue duchesse 
de Courlande, se faire la protectrice de ses intrigues amoureuses. 

Son aïeule, la « starostine » (1) Korff, représentait dans toute leur 
rude simplicité les mœurs d'autrefois. L'histoire même du mariage de 
cette grande dame suffit à faire comprendre ce qu'étaient celles- ci, en 
Courlande. Un jour au milieu de la joyeuse agitation que pr .5quait 
chaque année dans les pays baltes la foire de la Saint-Jean, le staroste 
Korff, alors âgé de quarante-quatre ans, entretenait quelques-uns de ses 
amis de sa lassitude du célibat. Il était excessivement riche, bourru et 
fort malpropre dans sa mise, Un de ses vieux camarades, père de plu- 
sieurs filles très belles et encore plus désireuses de trouver un mari, l’in- 
vita à venir passer une après-midi dans sa famille. Un jour de juillet, 
le staroste se mit en route à cet effet. Mais la température était orageuse 
et cet excentrique, habitué à prendre ses aises sans souci des convenan- 
ces, se coucha au fond de sa voiture « dans le costume de notre père 
Adam avant le péché ». Son valet avait l’ordre de l’éveiller en arrivant 
à la dernière auberge précédant le domaine. Il comptait s’y habiller. 
Par ma'heur le laquais, lui aussi, se laissa gagner par le sommeil. Le 
brusque arrêt des chevaux devant le château le tira de ses rêves. Il se 
précipite pour ouvrir la portière et le staroste descend de voiture en 
son innocente nudité devant toute la famille réunie sur le perron et 
vêtue de ses plus beaux atours. Aux cris de frayeur des jeunes filles, il 
remonte en carrosse en criant en guise d’excuses : « Je ne prendrai pas 


à 


femme ici. » 

Quelques semaines plus tard il tombait amoureux de la belle Cons- 
tance, fille unique d’un de ses vieux amis. 

Il la demande sur-le-champ en mariage. « Très volontiers », répond 
le père, tandis que la jeune fille lève sur lui un œil suppliant. Mais un 
regard furieux dont elle ne connaît que trop la menaçante signification 
la fixe durement. Sans proférer une parole elle baisse les paupières. 


(1) Les « starostes » étaient les possesseurs de terres importantes ayant appartenu à la 
couronne et cédées par elle à certaitis membres de la noblesse, 
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Cette attitude modeste et soumise augmente les feux de son vieil adora- 
teur. En veine de galanteries, celui-ci se met à dire que la belle Cons- 
tance lui plaît, mais il tient à savoir si elle possède les qualités de cou- 
‘rage, de patience et d’obéissance qu’il est décidé à exiger de sa femme. 
Tirant de sa poche une sale blague à tabac et une vieille pipe, il or- 
donne à la jeune fille de la bourrer comme elle devra le faire quand ils 
seront mariés. Craintivement, Constance obéit et présente à cet aima- 
ble prétendant la bougie et la pipe. Il re remet alors à parler de sa 
récente aventure sans plus se soucier de la jeune fille. Puis, se ravisant, 
il l’a -elle, et en manière de compliment lui déclare que sa femme de- 
vra savoir supporter la souffrance sans se plaindre. Tout en parlant il 
lui appuie les doigts sur sa pipe allumée et les y maintient de force. 
Par crainte de son père, dont l'œil suit chacun de ses mouvements, 
Constance ne pousse pas un cri. 

Cet héroïsme lui valut d’épouser à quinze ans le plus riche proprié- 
taire de la contrée. Elle ne tarda pas à le réduire au rôle d'ilote. 

Cette fille d’une race féodale âpre, autoritaire et rude se montra 
une maîtresse femme, capable de plier autour d’elle toutes les volontés 
sous le poids de sa tyrannie. 

Orgueilleuse de son rang, attachée aux avantages de la noblesse et 
de la fortune, franchement et uniment terre à terre, la « starostine » 
Korff ne se soucia jamais ni de sentimentalité ni de métaphysique. 

Elle se plaisait à répéter que « la lecture rend les femmes stupides 
et folles ». Cependant cette despote aux principes si rudes aimait le 
monde. Elle ne manquait pas d'esprit naturel et savait témoigner au- 
tant d'’affabilité à ses amis qu’elle montrait de mordant envers ceux 
qui lui déplaisaient. Majestueuse et hautaine, elle accueillait dans ses 
salons la province entière. Elle était en coquetterie particulière avec le 
résident russe. Ses préjugés en faveur des anciennes coutumes ne l’em- 
pêchaient pas de vouer au duc Charles, ce franc-maçon qui attaqua 
d’une main si hardie les abus du servage, une fidélité qui devait survi- 
vre à la chute du souverain de la Courlande. 

CPL 


Dans le clan des novateurs à Mitau, on condamnait sans réserves les 
procédés de l’ancienne éducation. On y professait un enthousiasme illi- 
mité pour ce mélange de philosophie naturelle et de sentimentalité qui 
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constitue l’essentiel de la méthode du Vicaire Savoyard. Or, la reine 
de ce clan était la troisième femme du père de la petite Elsa, Mme de 
Medem, veuve très riche, d’un certain âge, rentrée en Courlande à la 
suite d'un séjour en Europe Occidentale et que la terrible « starostine » 
Korff elle-même avait fait épouser à son gendre, quand il eut perdu sa 
seconde femme. La vieille dame ne tarda pas à regretter d’avoir favo- 
risé ce mariage. Car la nouvelle Mme de Medem, disciple de Jean-Jac- 
ques Rousseau et possédant un savoir étendu et varié, réunit autour d’elle 
tous les intellectuels amis des réformes et animés de l'esprit nouveau. 
Elle consacra une partie de sa fortune à restaurer le château délabré 
de son mari et à remettre en état son domaine de Mesthen. Elle acheta 
une maison à Mitau et se mit à y donner des réceptions brillantes, dont 
le charme et la nouveauté contrastaient avec le genre traditionnaliste 
et réactionnaire du salon de Mme Korff. 

La petite Elsa Medem échappa à la tyrannie de sa grand’ mère. 
Pour elle, comme pour sa sœur Dorothée, une liberté absolue succéda 
aux contraintes précédentes. Plus de masques, de voiles, ni de corps de 
baleine. On courait librement dans les jardins, jouissant pour la pre- 
mière fois de la beauté des arbres, des plantes, des eaux du lac. Les 
deux jeunes filles étaient belles l’une et l’autre. Elsa, l’aînée, rêveuse 
et exaltée, montra du penchant pour la sentimentalité mélancolique. 
Dorothée au contraire frivole, enjouée, pétulante, aima le monde, la 
danse, les plaisirs, Mme de Medem fondait de grandes espérances d’am- 
bition sur la beauté, la grâce et les talents de ses belles-filles. Elle soi- 
gna beaucoup leur éducation. Les leçons de divers professeurs alternè- 
rent avec les distractions. Le maître à danser tint cependant le pre- 
mier rôle ; c’est à lui qu’appartenait la tâche d'enseigner l’art des at- 
titudes esthétiques, des gestes gracieux évocateurs d'émotions artisti- 
ques ou de souvenirs mythologiques. La belle-mère composa à l'usage 
des jeunes filles des déclamations entremêlées de chants, de musique et 
de danse, et les fit apparaître costumées en anges, en amours ou en ber- 
gères. ; 

Il n’était pas d'usage en Courlande de doter les filles, Miles de Mé- 
dem n’avaient pas à compter non plus sur une part d'héritage, toute 
la fortune revenant aux fils. S’il faut en croire les « Souvenirs » d’'Elsa 
von der Recke, Mme de Medem, aux instants qu’elle réservait, dans 
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sa vie encombrée de mondaine, pour former par ses conseils l’âme de 
ses belles-filles ne manquait jamais de leur tracer un tableau effrayant 
de leur situation de filles pauvres n’ayant à compter, pour s'établir, 
que sur leur savoir-faire. Mais bien vite, pour relever leur courage 
‘abattu, elle leur découvrait la valeur des armes dont la nature et l’é- 
ducation les avait pourvues, À la romanesque Elsa, surtout, qui ré- 
vait d’un beau chevalier et d’amours éthérées, elle ne cessait de répéter 
que les vieux maris, d’une conquête plus facile, offrent cet avantage 
de laisser de jeunes veuves. Puis venaient les préceptes pratiques, pré- 
cieux et précis sur l’art d’attirer et de retenir les adorateurs sérieux. La 
rieuse Dorothée, toujours chantant, dansant ou marivaudant, ne per- 
dait rien de ces leçons. Les soins de sa belle-mère avaient fait d'elle une 
ballerine accomplie. À peine âgée d’une douzaine d’années elle appa- 
raissait ainsi, soit au palais de Mitau, soit au château de Wurtzau, ré- 


sidence d'été des souverains Courlandais, aux regards émerveillés du 
duc Pierre de Buhren. 


LUE à 


Au milieu de ces conflits, de ces rivalités, de ces plaisirs, la Cour- 
lande et la Pologne suivaient le cours de leur tragique destinée dont le 
cabinet dé Pétersbourg tenait les fils. 

Après l'avènement de Catherine II, une invasion russe avait im- 
posé à la diète de Mitau la déchéance de Charles de Saxe et la res- 
tauration de Buhren (janvier 1763). Celui-ci et son fils vont désormais 
faire figure de simples gouverneurs aux ordres de la tsarine. Catherine 
IT avait rendu sa volonté publique par une proclamation insultante 
pour l'Ordre Equestre courlandais et peu séante à l'endroit de la Ré- 
publique polonaise, qui en reçut notification de façon cavalière. Choi- 
seul apprécia ce manifeste en ces termes : « On ne peut insulter plus 
ouvertement à la République de Pologne ni annoncer plus décisivement 
les volontés d’un despote que l'Impératrice de Russie ne le fait dans 
la déclaration par laquelle elle se propose de mettre fin aux troubles 
de Courlande. Cette princesse paraît croire qu’un mot de sa bouche suf- 
fit pour faire plier toutes les passions et subjuguer tous les intérêts. Les 
Courlandais pourront céder à la force pour l'instant, mais je doute que 
le règne du duc de Buhren en soit plus affermi. » 

Les pronostics du ministre français ne tardèrent pas à se réaliser. 
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La lutte fut si âpre en Courlande qu’eh 1769 Ernést-Jean abdiqua en 
faveur de son fils Pierre. Celui-ci sut mal ménager la faveur de la tsa- 
rine qui songea ‘souvent à lui donner uni remplaçant avant de se déci- 
der à annexer le duché. Pierre occupait aussi la chronique scandaleuse 
par les éclats d'une vie privée orageuse. Il avait épousé en premières 
noces ure princesse de Waldeck qui n’avait pas tardé à demander le 
divorce. Dans les petites cours allemandes, l’écho des griefs de la prin- 
cesse avait provoqué contre Buhrénh uti courant dé défiance et de mé- 
sestime auquel se heutta le courtiér matrimonial envoyé de Mitau en 
quête d'une seconde épouse. Catherine II n'avait pas laissé échapper 
l’occasion d'utiliser cet échec. Il enttait alors dans ses plans de resser- 
rer par un mariage à sä convenance l'influence moscovite sur le du- 
ché. Pierre ättiré à la cour et enivré de plaisirs, y devient amoureux 
d'une demoiselle d'honneur de l'ipératrice, la princesse Eudoxie Ious- 
soupow. La mariage eut lieu au palais d'Hiver selon le rite grec (1774). 
Très vite, la passion du duc fit place à une äversion déclarée. Eudoxie 
ne fut pas plus heureuse à Mitau que tie l’avait été la princésse de 
Waldeck. Lasse des humiliations et des brutalités quotidiennes qu’élle 
avait à supporter même en public, elle s'enfuit à Pétersbourg et récla- 
ma la protection de la tsarine qui lui retidit sa situation auprès d'elle. 
Catherine ne pardonna jamais au duc de Courlande l’indignité de ses 
procédés envers une princesse russe honorée de son amitié particu- 
lière. 

Le 6 novembre 1779, le duc Pierre épousait en troisièmes noces la 
jeune Dorothée Medem et obtenait à cette occasion pour son beau-père 
le titre de comte du Saint-Empire. Mais Pierre avait épousé la prin- 
cesse Eudoxie à l’église grecque et le divorce n’était pas prononcé. Sa 
nouvelle union était donc tenue pour illégale. Catherine IT refusa nette- 
ment de la considérer comme valable. 

Non seulement la tsarine ne voulut pas reconnaître cette nouvelle 
épouse, mais encore elle prit sous sa protection les fils de Charles Buh- 
ren, frère du duc Pierre, exigeant qu’une pension leur fût servie sur les 
revenus du duché et s’occupant de surveiller leur éducation. Elle paraît 
avoir songé un instant à placer l’un d’eux sur le trône de Courlande. 

La princesse Eudoxie vivait toujours à Saint-Pétersbourg où elle 
tenait un grand état de maison. Comme, en principe, l’église russe n’ad- 
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met pas le divorce, elle demeurait officiellement la vraie et unique du- 
chesse de Courlande. C'est sous ce titre qu’elle recevait toute la cour, 
le monde politique et administratif, le corps diplomatique. 

En ces conditions, le mariage conclu à Mitau plaçait la duchesse 
Dorothée dans une situation pénible et difficile. 

La princesse Eudoxie Ioussoupow mourut le 9 juillet 1780. Deux 
ans plus tard, les Buhren se trouvèrent à Vienne en même temps que le 
Grand Duc Paul, fils de Catherine II. 

L’impératrice, à qui le Grand Duc demandait des instructions sur 
la conduite à tenir à leur égard lui répondit par la lettre suivante : 

« En ce qui concerne le duc de Courlande, je recommanderai à 
mon bien-aimé fils de ne pas manquer à la politesse. Mais comme jus- 
qu’à présent, je n’ai pas reconnu sa nouvelle épouse, pas répondu à la 
notification qu’il m'a envoyée, de tâcher d'éviter cette rencontre s’il 
est possible. Il peut donner pour raison l’absence de reconnaissance et 
peut-être le duc se gardera-t-il de la présenter? J'ai agi ainsi afin de 
ne pas être obligée de reconnaître chaque semaine une nouvelle duchesse 
et par égard pour la feue duchesse qui se trouvait sous ma protection. » 

Toutefois, en 1783, le prince Potemkine, dont Pierre avait acheté 
les bons offices, détermina l’Impératrice à reconnaître les droits de la 
duchesse Dorothée. 

Cependant, le cabinet russe, décidé à se débarrasser des Buhren, sou- 
tenait hautement toutes les revendications de la diète courlandaise, 
dont les plaintes arrivaient sans cesse au Sénat et aux tribunaux. Car 
le duc Pierre s’entendait fort mal avec ses sujets. D'‘humeur sombre et 
atrabilaire, il évitait autant que possible le séjour de sa capitale. Con- 
finé à la campagne la plus grande partie de l’année, il menait dans son 
beau château de Wurtzau une existence familiale tranquille et retirée. 
La cour y était réduite à un nombre très restreint de conseillers et de 
serviteurs. On lui reprochait surtout de ne pas dépenser dans le pays 
et de réserver pour sa famille l’argent qu'il exigeait de ses sujets avec 
une extrême avidité. ; 

+ + + 

Un instant, cependant, la bonne grâce, le tact et la douceur de la 
troisième duchesse, l’ascendant qu’à force de complaisance elle était 
parvenue à prendre sur l'humeur farouche et rude de son despote ame- 
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nèrent une détente dans les rapports entre l'Ordre Equestre et le duc. 

Par égards pour la jeune femme et sa sœur Madame von Recke, 
l’une et l’autre aimables mondaines accueillantes et polies, les familles 
de la noblesse les plus hostiles aux Buhren se prêtèrent aux tentatives 
de rapprochement ingénieusement essayées sur le terrain commode de 

la vie de société. Les réceptions que donna la jeune duchesse furent très 
suivies. L'on pouvait alors rencontrer dans les salons du palais les fa- 
milles nobles habitant la province et les personnages marquants des 
contrées voisines de passage en Courlande, ainsi que de nombreux of- 
ficiers portant les uniformes des armées de tous les pays de l’Europe. 

Les Courlandais, en effet, prenaient volontiers du service dans les 
troupes étrangères. Rentrés chez eux, soit en congé, soit en retraite, 
ils continuaient de porter l'uniforme de leur arme et de leur grade. 
C’est ainsi que, quelques années plus tard, lorsque la tourmente ré- 
volutionnaire amena Louis XVIII en Courlande, le prince fugitif put 
reconnaître les anciens uniformes français portés par certains membres 
de l'Ordre Equestre courlandais qui l’attendaient à la frontière pour 
l'entourer d’une escorte d'honneur jusqu’à Mitau. 

Mais l’apaisement que la gracieuse influence de Dorothée et de sa 
sœur provoqua dans les démêlés entre le Grand Duc et ses sujets ne 
pouvait être de longue durée. La mésintelligence était trop profonde et 
les façons d'agir de Pierre Buhren étaient trop brutales et trop mala- 
droites. Devenu sur le tard père de quatre filles dont l’avenir le préoc- 
cupait, il consacrait le meilleur de son temps à de ténébreuses intrigues 
pour amener l'Ordre Equestre à reconnaître les droits de ses filles à hé- 
riter non seulement de ses biens privés mais des domaines de la cou- 
ronne. Son avidité, sa mauvaise foi, ses violences exaspéraient les mé- 
contentements. On rapporte qu’un jour, alors que les meuniers lettons 
étaient venus au château pour lui présenter certaines réclamations, il 
feignit de vouloir les accueillir et les fit entrer dans la cour tandis que 
l'on fermait les grilles. Puis, quand ils y furent rassemblés il fit tirer sur 
eux par des soldats postés aux fenêtres du palais. C’est en souvenir de 
cet abominable guet-apens que les paysans révoltés, ayant envahi en 
1792 Ja résidence grand-ducale, plantèrent un arbre de la liberté au mi- 
lieu de la cour d'honneur. Les rapports entre le duc et ses sujets s’en- 
venimaient chaque année. Le gouvernement Polonais était assailli de 
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plaintes dont la jeune duchesse, envoyée souvent par son mari en am- 
bassadrice auprès du roi Stanislas et des magnats, he réussissait pas tou- 
jours à prévenir les effets. 

Fatigué d’une lutté sans répit, dans laquelle il n’avait pas souvent 
le beau rôle, le duc se décida, en août 1784, à laisser le gouveérnemetit 
du pays au Cotiseil suprême. Il partit pour l’étranger avec sa femme et 
ses filles aînées. Il s’établit alors à Berlin où il avait acheté un palais. 
Il acquit aussi bientôt en Silésie le magnifique fiéf de Sagan, qu'on a 
justement appelé « un petit royaume de 65.000 âmes ». Le roi de Prusse 
accorda à ce domaine le privilège de pouvoir être transmis en ligne fé- 
minine. Mais les efforts que le duc fugitif faisait pour obtenir l’appui 
du souverain prussien en Courlande contre la Russie n’eurent aucun 
succés. 

Mirabeau, pendant sa mission secrète à Berlin (1786-1787), s’inté- 
resia vivement aux affaires du duché : son célèbre « Mémoire poli- 
tique sur la Courlande » en est la preuve. Il avait pris pour secrétaire 
un baron Nolde dont il parle en ces termes däns une lettre à l’abbé de 
Périgord, datée du 2 décembre 1786 : « Le baron de Nolde appartient 
à l’utie des prémières maisons de la Courlande.. Ce jeune homme a de 
l'honneur, de l'intelligerice, des conhaïissances, un grand respèct ‘pour 
les droits des hommes, une grande häine pour les Russes, un grand dé- 
sir de donner son pays plutôt à tout autre souverain. Il ne veut pas être 
esclave russe. [I] aime la France, il m'est attaché; il voudrait être utile 
à son pays, au cabinet de Versailles, à moi. » 

Ce baron Nolde, qui fut officier au service de la France dans le Ré- 
giment Royal Suédois, est l’auteur d’un intéressant rapport sur les rela- 
tions économiques entre la France et la Courlande (1). Mirabeau l’en- 
voya à Mitau pour y combattre l'influence russe, mais son échec fut 
complet. Il dut constater que le « paÿs entier » était acquis à la Russie. 

Quand on parlait alors du « pays entier » il fallait entendre par ces 
termes les classes privilégiées, composées des familles des anciens con- 
quétants, tous de race allemande ou suédoise. Le peuple letton, encore 
asservi, n'avait aucun moyen de se prononcer sur les destinées de sa 
patrie. Or ces classes dirigeantes, l'Ordre Equestre surtout, préoccu- 
pées de la conservation de leurs privilèges, trouvaient dans le: gouver- 


(1) Publié dans le « Bulletin Letton » de juin 1921. 
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nement russe leur seul appui solide : la Pologne, démembrée ne comp- 
tait plus pour eux. À Ja tête du Conseil suprême, chargé du gouverne- 
ment en l'absence du duc retiré à Berlin, an voyait figurer les membres 
mêmes de la famille de la duchesse Dorothée, les Medem. Ils témoi- 
gnaient un grand zèle en faveur des intérêts russes et mettaient tout en 
œuvre pour s'assurer la bienveillance de Catherine II. La tsarine de 
son côté déploya beaucoup d’habileté pour établir son influence en Cour- 
lande : nombre de grands seigneurs du pays furent admis à son ser- 
vice et obtinrent des emplois élevés et richement payés, soit dans le gou- 
vernement des provinces, soit dans l’armée, soit dans la diplomatie. Des 
lettres d’anoblissement accordées à certains bourgeois, entrés également 
dans l’administration impériale, assurèrent au gouvernement russe des 
serviteurs dévoués. De riches gratifications, des pensions, le don de 
vastes domaines peuplés parfois de centaines de serfs, et pris par 
Catherine qans les dépouilles de la malheureuse Pologne récompen- 
sèrent les concours qu’elle trouvait en Couriandke. 

Par ces moyens l’impératrice de Russie se trouva si bien maîtresse de 
taut ce qui avait dans le duché quelque influence qu’elle put en 1795 
se faire adresser par |” « Ordre Equestre >» une prière formelle d’autori- 
ser l'annexion du pays à son Empire. C’est en cédant « aux vœux una- 
nimes des Courlandais », dit-elle alors, qu’elle « permit » l’annexion à 
la Russie du dernier tronçon des ancignnes possessions des Chevaliers 
Porte-Glaijve. | | 

Il ne restait plus au duc Pierre, mandé à Saint-Pétersbourg, qu’à 
contresigner une décision prise en dehors de Jui. Il comprit l’inutilité de 
toute tentative de résistance et s’efforça seulement de tirer les plus 
grands avantages financiers possibles du sacrifice de son pouvoir. Il en 
avait perdu depuis longtemps toutes les prérogatives et se laissa dé- 
pouiller avec bonne grâce. Catherine II se montra généreuse envers 
un prince dont la rapacité était trop connue et avait été un des prin- 
cipaux griefs des Courlandais contre leur duc. Elle se refusa seulement 
à payer l'indemnité réclamée par les Buhren pour la possession du 
château de Mitau qu'ils affirmaient leur appartenir à titre privé, tan- 
dis que certains juristes le rangeaient parmi les domaines de la couronne. 
C'est seulement sous le règne d'Alexandre [” que l’ex-duchesse Doro- 
thée obtirt gain de cause sur ce point. Si l’on en croit le comte de Nes- 
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selrode, la décision prise alors par l’empereur de Russie aurait eu moins 
pour motif la reconnaissance du droit des Buhren que le désir de ré- 
compenser des services rendus à la cause des alliés contre Napoléon par 
l’élégante et charmante souveraine détrônée. 

Depuis la perte de son rang de duchesse régnante la vie privée de 
Dorothée de Courlande ne rentre pas dans le cadre de cette étude. 
Nous noterons seulement que le mariage de sa plus jeune fille avec le 
comte de Périgord (22 avril 1809) fut traité entre l’empereur Alexan- 
dre I” et Talleyrand presque comme une affaire d'état. 

La duchesse Dorothée vécut jusqu’en 1821. Elle passa la plus grande 
partie de ses dernières années dans ses beaux domaines de Silésie, tout 
en faisant d’assez longs séjours soit à Paris, soit à Berlin. 

Contemporaine des désastres de la Pologne et de la lutte engagée 
contre l’Europe par la Révolution Française, l’annexion de la Cour- 
lande à la Russie passa inaperçue en France. On peut relever seule- 
ment une courte note relative à cet événement dans un rapport adressé 
à Barrère par un agent diplomatique français, Méhée. Il y fait res- 
sortir l’avantage que représente pour la Russie la possession du pays let- 
ton qui borde le littoral de la Baltique : « La Russie, écrit-il, est en 
fait maîtresse de la plus grande partie de la Pologne depuis l’incorpo- 
ration de la Courlande. Les productions des provinces polonaises vont 
presque toutes aboutir à Riga; elles ne peuvent plus être exportées 
dans le pays prussien qu’en payant un droit en or de 13 pour cent et 
bientôt, si la Prusse reste toujours inactive, la Russie sera souveraine 
du commerce de la Baltique. » 


E. DESPRÉAUX. 


s'a"e" "a" e” 
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Le sentiment américain pendant la guerre, par J. J. JUSSERAND, 
ambassadeur de France, membre de l’Institut, in-8o, 160 p. Payot, 
1931. 


C’est un livre d’une valeur inestimable que vient de publier M. Jus- 
serand, un des plus beaux qui aient été écrits sur la dernière guerre, 
et qui restera l’un des témoignages les plus sûrs et les plus sincères 
que l’on ait publiés sur l’histoire de la participation américaine. M. 
Jusserand occupe une place éminente dans ce groupe de nos grands 
ambassadeurs, qui surent prévoir diplomatiquement, et prémunir la 
France contre les risques d’une politique allemande menant l'Europe 
droit à un conflit armé. Ambassadeur pendant vingt-deux ans aux 
Etats-Unis, on peut dire que personne mieux que lui n’était capable 
de parler des Américains en meilleure connaissance de cause. Nul 
autre n’était à même de décrire, comme il l’a fait, les phases successi- 
ves du sentiment qui poussa un peuple de cent millions d'hommes 
à venir jouer la partie décisive au-delà des mers. 

Enfin ce sera l’éternel honneur de M. Jusserand d’avoir été l’un de 
eeux qui, par leur intelligente politique, ont décidé l’intervention amé- 
ricaine dans la guerre mondiale. 

L'ouvrage est divisé en deux parties : Avant la rupture et Aprés la 
rupture. Dans la première, on trouve d'abord une fine psychologie 
du peuple américain dont les Français feraient bien de se pénétrer 
pour juger, sans crainte d'erreur, nos amis d’au-delà l’Atlantiaque ; 
mais c’est du caractère du président Wilson, de ses hésitations, de ses 
scrupules et de sa marche lente et prudente vers la décision qu’il 
faut lire l’analyse, jusqu'à ce qu’une poussée irrésistible de l’opinion 
publique l'ait précipité dans cette prodigieuse détermination de mêler 
le peuple américain à un conflit sans précédent, devant entraîner le 
voyage du président lui-même en Europe. 

M. Jusserand décrit les pourparlers de paix plus ou moins sincères 
ou plus ou moins étudiés, dont les Allemands prièrent le président de 
se montrer l’intermédiaire ou l’arbitre, depuis septembre 1914 jusqu’à 
l’entrée en guerre des Etats-Unis, puis le travail progressif de l’opi- 
nion américaine en faveur de la France, travail surexcité au plus haut 
point par le récit des atrocités allemandes et des attentats contre les 
neutres. À ce propos, il indique ce que doit être le mode de propa- 
gande chez les Américains, qui ne détestent rien tant que de sembler 
avoir la main forcée et chez lesquels la discrétion dans les démar- 
ches est la première condition de la réussite. tete EU 

Puis, après la rupture, c’est l’explosion d’enthousiasme qui précipite 
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une armée de millions d'hommes à travers les océans pour une croi- 
sade en faveur de la paix du monde et de la liberté, fait unique et 
sans précédent. Les dons, les encouragements de toute nature affluent, 
les manifestations en faveur de la France se multiplient et l’ambas- 
sadeur, dans des lignes que l’on sent inspirées par le plus vibrant pa- 
triotisme, les décrit complaisamment comme étant non son œuvre, ce 
qui pourrait laisser supposer chez lui quelque vanité, mais comme 
étant l’événement suprême devant entrainer la victoire finale. 


L. DE CONTENSON. 


La Crise de la Démocratie Contemporaine, par JOSEPH-BARTHÉLEMY. 
— Paris, 1931. Librairie du Recueil Sirey. in-16, 227 pages. 


M. Joseph Barthélemy, membre de l'Institut et professeur à la Fa- 
culté de Droit de Paris, a marqué dans nos assemblées politiques. Il 
nous donne un exposé .compétent, modéré, persuasif des divers gou- 
vernements d'autorité qui ant conduit les affaires publiques de quel- 
ques grands peuples européens au cours de ces dernières années : 
Fascisme en Italie, Rivérisme en Espagne, Pilsudskisme en Pologne, 
Bolchévisme à Moscou. Il étudie également les difficultés que rencon- 
tre le régime parlementaire là où il a continué à fonctionner et en 
déduit les réformes jugées par lui nécessaires dans l’organisation de 
l'Etat moderne. — Ses conclusions sont d’un libéralisme fort sage, 
d’un optimisme viril, tempéré par la connaissance de la nature hu- 
maine et l’on y salue au passage une série d’aphorismes bien salutai- 
res à méditer par le temps qui court. Je citerai cette définition de la 
mystique en politique par M. Léon Bérard : « C’est la méconnaissance 
enthousiaste des réalités ! » Puis encore celle de la liberté par Cle- 
menteau : «€ C’est l’art de se discipliner soi-même pour n'être pas 
discipliné par les autres ». Enfin celle de la monarchie constitution- 
nelle et contrôlée par les Chambres élues ; elle est de Cavour, se féli- 
citant d'être le ministre d’un souverain qui n’était plus absolu et elle 
me paraît fort spirituelle, mais un peu plus discutable que les précé- 
dentes : « La plus mauvaise Chambre est encore préférable à la meil- 
leure des antichambres ! » On apprendra beaucoup sur les problèmes 
de la présente politique européenne en compagnie de M. Joseph-Bar- 
thélemy. 


Ernest SEILLIÈRE. 


Souvenirs de la princesse Radziwill (née Castellane), un vol. in- 
12 de 310 pages, Paris, Librairie Plon, 1931. 


Les diplomates qui arrivaient à Berlin vers la fin du siècle dernier 
étaient surpris d'y trouver deux des premières places dans la société 
tenues par deux grandes dames françaises, issues l’une et l’autre de la 
famille Castellane, la duchesse de Sagan et la princesse Antoine Rad- 
ziwill. Elles vivaient dans la capitale de la Prusse victorieuse comme 
des témoins d’une époque disparue, d’un temps où la plus haute no- 
blesse d'Europe avait un caractère presque international et permettait 
à ses membres de cumuler l’attachement à deux patries. Le duc de 
Sagan était un des types les plus curieux de ces grands seigneurs de 
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l’ancien temps : rappelant le xvirn* siècle par l'élégance de ses ma- 
nières et même par l’habillement, il était à la fois maire d’une com- 
mune en France et membre de la Chambre des seigneurs en Prusse, 
astreint ainsi à des devpirs divers qu'après 1870 il n’était assurément 
pas facile de concilier. Malgré cette position au-dessus des patries, 
la duchesse, sa femme, était ardemment française : la noblesse de son 
caractère, sa haute intelligence, firent d'elle plus d’une fois pour les 
ambassadeurs de la République Française à Berlin un conseiller pré- 
cieux, La princesse Antoine Radziwill, plus jeune et qui vécut assez 
ptur voir le début de la grande guerre, n’était pas moins bonne fran- 
çaise. Dans son salon où elle s’astreignait à recevoir tous les soirs elle 
n'admettait pas que l’on se servit d’üne autre langage que du nôtre. 
Cependant elle jouissait dans la société berlinaise d’une grande consi- 
dération : on savait que l'impératrice Augusta, femme de l’empereur 
Guillaume 1°, avait eu pour elle une vive amitié ; sa maison était la 
seule où l’empereur Guillaume IT vint parfais faire visite. Aussi était-ce 
un grand honneur d’être admis à prendre place sur le fauteuil placé 
près du sien où la princesse invitait à s’asseoir l’hôte qu’elle voulait 
distinguer. 

M. Jules Cambon, pendant son ambassade à Berlin, passa plus d’une 
soirée sur le fameux fauteuil ou sur le canapé voisin, réservé aux 
Excellences. Il aimait à respirer dans le salon de la Pariser Platz un 
air de France. Le souvenir ému qu’il a gardé de l’accueil et de la con- 
versation de la princesse lui a inspiré un charmant portrait d’elle 
imprimé en tête des « Souvenirs » et qu’il faut lire. Il y retrace la 
vie de la princesse Antoine, et nous montre cette grande dame fran- 
çaise, devenue polonaise par son mariage, tenant noblement 
son rang à la cour de Prusse, mais toujours fidèle au fond de 
son cœur à sa chère patrie d’origine ; dans son hôtel de Berlin et 
dans son somptueux château de Nieswiez, en Pologne, il semble que 
la princesse ait toujours pensé avec mélancolie à ces châteaux fran- 
çais de Rochecotte et d’Aubijoux où s'était passée sa jeunesse ; malgré 
son affection pour son mari, elle resta toujours loin de la France une 
exilée. Aussi son cœur fût-il déchiré quand elle vit pour la seconde 
fois, en 1914, la guerre éclater entre l’Allemagne et sa chère patrie, et la 
fin de sa vie fut profondément triste, car c’est à son château de Klei- 
nist er Silésie qu'elle s’éteignit pendant la guerre, le 10 juiltet 1915. 

Les souvenirs de la princesse Radziwil ne se composent malheureu- 
sement que de notes prises pendant diverses périodes les plus saillan- 
tes, mais assez courtes, de sa longue vie. On y trouve un tableau très vi- 
vant de la cour de Prusse au temps de l’empereur Guillaume I ; les 
relations d'amitié qui lièrent la princesse à l’impératrice Augusta la 
faisaient pénétrer la vie plus intime de la Cour ; elle raconte comment 
un jour où la souveraine, exaspérée des difficultés de sa position, lui 
dit : « Je n'en puis plus, ma chère enfant ! C’est trop, je pars », elle 
réussit à la retenir en la suppliant à genoux. Elle nous fait voir dans 
sa vie de tous les jours avec les bizarreries de son caractère Bismarck 
qu'elle redoutait, mais qu’elle admirait cependant. Ses séjours en Po- 
logne, où elle entreprit de restaurer l’ancien et magnifique château 
des Radziwill à Nieswiez, lui donne occasion de nous faire connaître 
un pays étrangement différent du nôtre, où lon trouve à la fois une 
civilisation très raffinée et une nature encore presque vierge dans 
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- ses forêts et ses marais. Mais la partie la plus intéressante des Souve- 
nirs est celle où la princesse Radziwill décrit son séjour à Rome à 
l'époque du Concile assemblé pour proclamer le dogme de l’Infaillibi- 
lité ; amie de l’évêque d'Orléans, Mgr Dupanloup, inclinant par suite 
vers le parti de l’opposition au nouveau dogme, elle vit de près, les 
luttes entre les divers partis représentés au Concile et les suivit avec 
une passion dont nous retrouvons encore la trace dans ses Mémoires. 

Les menaces de guerre entre la France et la Prusse firent quitter Ro- 
me au prince Antoine Radziwill et à sa femme avant la fin des séances 
du Concile. Pour la période tragique de la guerre les notes tro rares 
écrites par la princesse sont complétées par nombre de curieuses let- 
tres que lui adressait son mari, officier d'ordonnance de l'empereur 
Guillaume 1°. Nous assistons en lisant ces lettres à l’agonie de la 

France vaincue et au triomphe de l’Allemagne tout étonnée de son 
succès. Dès cette époque et avec une remarquable divination de l’a- 
venir la princesse sentit que la paix imposée à son pays d’origine et 
contre laquelle elle protestait de toute son âme ne pouvait être défi- 
nitive. Elle reprocha dès ce moment à Bismarck d’avoir préparé pour 
l'avenir une guerre plus terrible encore que celle dont elle venait d’é- 
tre témoin. 

H. DE MANNEVILLE. 
l 


Talleyrand (1754-1838), par G. LacoUR-GAYET, membre de l'Insti- 
tut. T. III, avec 8 planches hors texte, in-8o, 520 p. Payot 1931. 


M. Lacour-Gayet vient de faire paraître le troisième et dernier volu- 
me de son magistral ouvrage Talleyrand. Le récit s'étend depuis 
Waterloo, jusqu'à la mort du prince, en 1838, ct offre le mérite de 
donner des détails inédits sur la partie la moins connue de la vie de 
Talleyrand. Celui-ci, après le rôle de première importance qu’il avait 
rempli au Congrès de Vienne et les succès qu’il y avait obtenus comme 
représentant de Louis XVIII et du principe de la légitimité, était na- 
turellement tenté de se considérer comme l’homme indispensable. Aussi 
quand, au mois de septembre 1815, il quitta le ministère des Affaires 
étrangères, s'attendait-il à être incessamment rappelé par le roi. Il 
n’en fut rien, car décidément, le passé de l’ancien évêque d’Autun 
était trop lourd à porter aux yeux des hommes de la Restauration. 
Talleyrand fut nommé grand chambellan et continua, comme du temps 
de Napoléon, à recevoir charges et honneurs, mais ce fut tout : de 
politique et de diplomatie, il n’en fut plus question. Il remplit cons- 
ciencieusement ses fonctions de grand chambellan qui le faisait appro- 
cher de temps à autre près du roi, comme on le vit au sacre de Char- 
les X. 

Talleyrand se consola mal de sa disgrâce, car cela en fut bien une, 
en accablant de brocards le duc de Richelieu et ses successeurs. Il me- 
na la vie fastueuse d’un grand seigneur d’ancien. régime, tant dans 
son château de Valençay que dans son hôtel de la rue Saint-Florentin. 
Il s'entoura d'hommes en vue et de femmes intelligentes et distin- 
guées, car, toute sa vie il eut du goût pour les femmes. Aigri par sa 
-disgrâce, il finit par combattre sourdement le gouvernement de 
Charles X, jusqu’au jour où il prêta effectivement, quoique en secret, 
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son concours au duc d'Orléans pour l’aider à monter sur le trône. Il 
fut même de ceux qui, nous l'explique M. Lacour-Gayet, emportèrent 
au dernier moment la décision de Louis-Philippe. 

Une nouvelle ère d'activité s’ouvrit alors pour Talleyrand, qui fut 
pourvu de l’ambassade d'Angleterre à un moment particulièrement dif- 
ficile, alors que les puissances européennes hésitaient à reconnaître 
le roi des barricades ct que les affaires de Belgique menaçaient de 
mettre le feu à l'Europe. Pour assurer à la France l’alliance anglaise, 
qui avait été depuis longtemps le rêve de $a vie, Talleyrand n’hésita 
pas à employer tous ses efforts. Pour l’indépendance de la Belgique 
il montra moins de décision et examina diverses solutions ; mais enfin 
il se rallia définitivement au parti qui finit par être adopté et en fut 
un des principaux artisans. 

M. Lacour-Gayet remarque, à ce propos, qu'en réalité, au cours de 
sa longue carrière, Talleyrand ne remplit que deux fois un rôle di- 
plomatique de premier plan. Ce fut d’abord au Congrès de Vienne et 
ensuite lors de son ambassade à Londres, tâches dont il se tira d’ail- 
leurs supérieurement. Sous Napoléon, il fut constamment réduit à ne 
remplir que des rôles de commis du Maître. Peut-être serait-ce pour 
cette raison qu’il se décida d’abord à l’abandonner, ensuite à le trahir. 

Dans les détails et la documentation qu’il nous expose pour faire 
connaître Talleyrand comme homme public et comme homme privé, 
pour percer ce caractère énigmatique et dévoiler cette mystérieuse 
figure, pour définir l’influence de la duchesse de Dino sur son person- 
nage, M. Lacour-Gayet se montre incomparable et, l'un des meilleurs 
peintres et historiens de Talleyrand. Indulgent et sévère tour à tour, 
il n’hésite pas à accorder des éloges, quand il les mérite, à un homme 
qui, dans maintes circonstances de sa vie, manqua totalement de sens 
moral. Talleyrand a prétendu que, s’il a fréquemment changé de parti, 
il n’a jamais toutefois cessé de servir la France. Présenté par M. La- 
cour-Gayet, le récit de sa mort reste dramatique, alors que, six heures 
après s'être réconcilié avec l’Eglise, il rend le dernier soupir. Ne ja- 
mais se hâter, éviter les excès de zèle, comptaient parmi les maximes 
favorites de Talleyrand. On voit qu'il y resta fidèle jusqu’au bout. 

L. DE CONTENSON. 


Une mission diplomatique Austro-Russe en Suisse (1813-1814), 
par le comte Emmanuel de LÈvis-MiREpoIx ; un vol. in & de 100 
pages, Angers 1931. 


Le jeune écrivain qui publie sous ce titre sa thèse de l’Ecole des 
Sciences politiques a eu la bonne fortune de pouvoir utiliser les mé- 
moires inédits d’un diplomate autrichien, M. de Lebzeltern, qui fut un 
des meilleurs élèves de Metternich. Il en a tiré une étude fort inté- 
ressante des négociations qui ont précédé la proclamation par les 
Puissances réunies au congrès de Vienne de la neutralité perpétuelle 
de la Suisse établie sous leur garantie. 1. : 

Quand Napoléon fut vaincu à Leipzig, la Diète des cantons suisses 
réunie à Zurich, « fidèle aux anciens principes qui avalent éloigné le 
théâtre de la guerre du sol suisse pendant des siècles », proclama la 
neutralité de la Confédération. Mais le maréchal Schwarzenberg, qui 
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commandait les armées autrichiennes, jugeait impossible d’attaquer 
de front les forteresses françaises du Nord-Est et réclamaïit la faculté 
de les tourner en faisant passer sés troupes sur le territoire suisse. 
Il avait pour justifier cette conduite, des raisons qui manquaient au‘ 
gouvernement allemand lorsque, en 1914, il envahit la Belgique : l’acte 
de médiation avait fait en réalité de la Suisse une vassale de la France 


et des régiments suisses combattaient dans l’armée de Napoléon. Mais 


les alliés ne voulaient pas user de la force pour s'ouvrir un chemin à 
travers le territoire des cantons ; ils voulaient obtenir de la Suisse 
qu’elle se prêtât de bon gré au passage de leurs armées. 

Pour ohtenir ce consentement des autorités de la Confédération, 
Metternich envoya en Suisse un de ses plus habiles diplomates, M. de 
Lebzeltern ; il obtint qu’il fût accompagné d'un représentant de l’em- 
_pereur de Russie, le jeune comte Capo d'Istria, destiné lui-même à 
un brillant avenir diplomatique. La situation était délicate, car Alexan- 
dre 1°, s’il avait consenti à associer un délégué à la mission de Leb- 
zeltern, était cependant opposé .à la violation par les troupes alliées 
de la neutralité suisse. Avec beaucoup d’art le diplomate autrichien 
réussit à associer étroitement à son action celle de son coilègue russe ; 
ils signèrent ensemble les mêmes rapports. Bien mieux, quand, dépas- 
sant lui-même ses instructions. Lebzeltern exigea du landamman suisse 
Reinhart qu’il autorisât le passage des troupes alliées, en le menaçant en 
ças de refus de recourir à la force, il obtint de Capo d’Istria qu'il ap- 
puyât sa déclaration. Alexandre I* blâma son agent, mais Metternich 
fut enchanté et voua à Lebzeltern une vive reconnaissance pour avoir 
comblé ses désirs en violant ses ordres. 

Après que la grave question du passage des troupes eût été réglée, 
Lebzeltern et Capo d’Istria ne déployèrent pas moins d'adresse pour met- 
tre fin aux discordes qui s’élevèrent entre les cantons. Grâce à leurs 
efforts et à l'appui énergique que surent leur donner les souverains 
d'Autriche et de Russie, la scission qui menaçait de se faire entre l’a- 

. ristocratique canton de Berne et les cantons à tendance démocratique 
fut évitée. Le pacte de 1815 établit pour quelque temps du moins la 
paix entre les cantons à tendance opposée ; la Suisse obtint alors 
des grandes puissances représentées à Vienne, et parmi lesquelles la 
France avait repris sa place, la garantie de sa neutralité, à laquelle 
elle attachait beaucoup d’importance et qui, depuis lors, a été res- 
pectée. 
H. DE MANNEVILLE, 


Mérnoires du chancelier prince de Bülow, T. IV, 1849-1896. Sa Jeu- 
nesse et sa carrière de diplomate. Traduction de HENRI BLocH 
et Pauz Roques, avec 20 gravures hars texte, in-8v, Plon 1931. 


Nous avons précédemment rendu compte des trois premiers volu- 
mes des Mémoires du prince de Bülow, s'étendant de 1897 à 1919, 
c’est-à-dire embrassant sa vie politique comme secrétaire d'Etat et 
chancelier, phis comme témoin de la grande guerre et de la débâcle 
allemande. Le quatrième volume, dont nous nous occupons ayjourd’hui, 
aurait dû logiquement paraître avant Jes trois autres, car il raconte 
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les années de jeunesse et la carrière de diplomate de Bülow avant 
qu'il parvint à la plus haute charge de l'empire. 

Nous avons pris le plus vif intérêt à la lecture de ce livre, nous 
efforçant, il est vrai, d’oublier souvent que le futur chancelier, trop 
plein de lui-même, avait une certaine tendance à se croire infaillible. 
Mais cette suffisance ne contribue-t-elle pas, après tout, à tracer de 
sa personnalité une image plus sincère ? S’il se laisse aller parfois 
à raconter ses bonnes fortunes féminines, et, d’après lui, il semblerait 
en avoir eu un certain nombre, il sait $’en excuser par une réflexion 
qui ne manque pas de justesse, tout en laissant percer une tertaitie va- 
nité : « Des Mémoires, dit-il, n’ont de valeur que par leut vétité pro- 
fonde, s'ils ne dissimulent ni n’enjolivent rien. Même l'homme d’État, 
qui a prouvé avec quel sérieux il dirigeait sa vie et son travail, peut 
avoir eu des écarts de jeunesse. Vouloir, au soir de sa vie, dtaper sa 
jeunesse dans le manteau de la vertu n’est pas sincère. » 

Le quatrième volume des Mémoires de Bülow est intéressant, non 
seulement parce qu’il émane d’une personnalité ayant Joué un certain 
rôle dans l'histoire de son pays, mais aussi parce que, au point de vue 
psychologique, il donne la clef de la nature intime de ces hommes sur 
lesquels s’cst fondée la puissance de l’Allemagne à la fin du xrx° siècle. 
C'est l'éducation et la manière d’être de toute une génération quil 
ressuscite, celle qui naquit au milieu du siècle; élevée dans le culte 
de Bismark et des Hohenzollern, hobereaux ou serviteurs nés de la 
maison de Prusse. Il est turiéux d'en saisir les ressorts au moment 
où elle va disparaître dans le remous de la grande güëtre. 

Après nous avoir raconté son enfance et sa jeunesse au sein d’une 
famille imprégnée d’un rigide esptit luthérien, Bülow nous ‘promène 
dans quelques universités allemandes, puis il prend’ part à 14 guerre 
de 1870-1871 comme engagé volontaire et sous-lieutenant aux hussards 
du roi, et donne des détails curieux sur sà campagne en France. 
Après la paix, il se décide, à entrer dans la carrière diplomatique, de- 
vient attaché d’ambassade à Roïme, en 1875, et à Saint-Pétersbourg, 
chargé d'affaires à Athènes, secrétaire du Congrès de Berlin en 1878, 
secrétaire d’ambassade à Paris, de nouveau à Saint-Pétersbourg, puis 
ambassadeur à Rome. 

 Bülow, au cours de ses pérégrinations, ne manque pas d'étendre ses 
vues sur la politique intérieure et extérieure de l'Allemagne, où repa- 
raît, sauf d’intermittentes critiques, son culte pour Bismark, le héros 
national, le plus grand des Allemands de la seconde moitié du xix° 
siècle. Enfin, ses séjours dans les capitales, notamment à Paris, lui 
donnent l’occasion de fournir son appréciation sur les hommes qu'il 
y rencontra ou fréquenta à l’époque de Mac-Mahon, Gambetta ct Jules 
Ferry et sur l’état des relations alors existantes entre les deux peuples 
français et allemand. Comme dans les trois premiers volumes, il ne 
cesse de profondément admirer le patriotisme latent ou déclaré des 
Français qui leur fait toujours surmonter les pires difficultés dès que 
l'union s'établit entre les partis. 

Le prince de Bülow, d’un esprit cultivé, sait revêtir ses écrits d’une 
forme littéraire aui ajoute un charme incontestable à la lecture de 
son: œuvre. 
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L'Allemagne et la révolution diplomatique : étude sur le rôle de 
la diplomatie et celui de la presse (1904-1906), par O. J. 
HALE, professeur d'histoire à l’Université de Virginie. Un vol. in-8° 
de 234 pages en langue anglaise. Philadelphie 1931. 


A la fin du siècle dernier, tandis que l’idée d'une alliance anglo- 
allemande était dans l’air, la crise de Fachoda donnait lieu de craindre 
que la guerre n’éclatât entre la France et l’Angleterre. D’autre part 
l’amitié traditionnelle entre l’Allemagne et la Russie subsistait encore 
et l'hostilité non moins traditionnelle entre la politique de l’Angleterre 
et celle de l’Empire Russe allait devenir plus vive que jamais par l’ef- 
fet de l'alliance anglo-japonaise. En 1906 quel changement dans l’as- 
pect de l’échiquier politique européen ! L’entente cordiale unit étroi- 
tement déjà la France et l’Angleterre et le moment approche où la 
Russie va se rapprocher de ces deux puissances pour former avec 
elles la Triple Entente. L'Allemagne est isolée ; l’appui même qu’elle 
devrait trouver auprès de ses alliés de la Triple Alliance apparaît à 
Algésiras incertain et peu solide. C’est cette transformation de l'Eu- 
rope que M. Hale qualifie de révolution diplomatique, 

Il en a décrit l’histoire en l'étudiant d’un point de vue nouveau et 
fort intéressant. Il s’attache surtout en effet à faire ressortir le rôle 
qu'y a joué la presse. Avec beaucoup de conscience et de soin, il a 
dépouillé les journaux de France, d'Angleterre et d'Allemagne pour les 
années 1904 à 1906. La presse est-elle, comme on l’a dit, « la voix de 
la nation », « le miroir de l'opinion publique » ? Peut-être, dit M. 
Halle, ces qualifications sont-elles exactes si l’on s’occupe du rôle joué 
par les journaux dans les affaires intérieures d'un pays, mais dans la 
grande crise internationale de 1904 à 1906 la presse a été tout autre 
chose : « elle a fonctionné, dit l'écrivain américain, comme un puis- 
sant organe de publicité et de propagande ». C’est, dit-il, la presse 
anglaise qui a exercé l'influence la plus grande ; celle de France a eu 
aussi $a part d’action, mais moindre, et celle dont le rôle a été le 
moins important est la presse allemande. Peut-on nier en effet que 
les journaux anglais, ceux surtout qui, le Daily Mail en tête, expri- 
maient les idées de M. Harmsworth, n’aient contribué pour une large 
part à l’évolution de l’opinion publique anglaise qui, en écartant de 
l’Allemagne la politique britannique, l’a rapprochée de la France ? 

Dès le vote, en 1900, de la loi allemande qui autorisait la construc- 
tion de grands navires de guerre, des sentiments d’hostilité envers l’Al- 
lemagne commencèrent à se développer en Angleterre. Le comte Met- 
ternich, ambassadeur d'Allemagne à Londres, un des diplomates alle- 
mands qui ont le mieux compris l’Angleterre, disait quelques années 
plus tard que la tension des rapports entre l'Allemagne et la Grande- 
Bretagne était due, non à la rivalité commerciale, mais à l’inquiétude 
causée aux Anglais par le rapide développement de la flotte que créait 
Guillaume I. Le roi Edouard avait dit un jour qu’on pouvait laisser 
son neveu « s'amuser avec ses bâteaux », mais il changea d’avis quand 
il eût vu la flotte qui lui fut montrée à Kiel en 1904. « Dès lors, dit 
un écrivain allemand, l'Angleterre ayant commencé à redouter une 
attaque des vaisseaux de Guillaume IT, toute sa politique évolua dans 
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sen déterminé, comme l’aiguille aimantée se dirige vers le pôle 
ord. » 

Lors de la crise de 1905 qui provoqua en France la démission de 
Delcassé, la presse anglaise se montra plus hostile à l'Allemagne que 
la presse française ; nombre de journaux français, note l'écrivain 
américain, témoignèrent alors de la défiance pour la politique du mi- 
nistère démissionnaire ; on lui en voulait d’avoir risqué de provo- 
quer une guerre entre la France et l’Allemagne. Si l’empereur Guillau- 
me IT et Bülow avaient fait à son successeur les concessions que dé- 
sirait la France dans l’affaire du Maroc, M. Hale croit qu’ils auraient 
pu entraîner le gouvernement de la République dans le sens d’une 
entente à trois avec la Russie. Mais la « stupidité des diplomates alle- 
mands », qui gardèrent envers Rouvier l'attitude hostile qu’ils avaient 
témoignée à Delcassé, exaspéra l'opinion publique en France. L’entente 
cordiale qu'ils avaient voulu détruire sortit dè la crise grandement 
renforcée, et la France refusant de suivre la Russie dans la voie du 
rapprochement avec l’Allemagne que Guillaume II avait tenté de con- 
clure avec Nicolas II à Bjorkoe, ce fut la Russie, qui, suivant la France, 
se rapprocha de l’Angleterre. Leë presses anglaise et française travaillè- 
rent utilement au succès de cette révolution diplomatique, la première 
en détruisant l’ancienne sympathie anglo-allemande et en consolidant 
les liens d’amitié qui se formaient avec la France, la seconde en dé- 
jouant tous les efforts de Guillaume II pour créer un entente conti- : 
nentale contre l’Angleterre et en saisissant toutes les occasions de rap- 
procher la Russie de la Grande-Bretagne. Quant à la presse allemande, 
inspirée, contrôlée par les autorités impériales, son action fut nulle 
quand elle ne fut pas funeste pour les intérêts qu’elle croyait servir. 

H. DE MANNEVILLE. 


Documents Diplomatiques Français (1871-1914). - 3e série (1911- 
1914). - Tome III (11 mai - 30 septembre 1912). Paris 1931, ALFRED 


Cosres et l’Enrope Nouvelle éd. 


La commission de publication des documents relatifs aux origines 
de la Guerre de 1914 vient de faire paraître un volume qui va du mois 
de mai 1912 au 30 septembre de la même année : sa date finale est 
ainsi celle de la mobilisation décidée par les Etats chrétiens des 
Balkans contre la Turquie. C’est donc l'histoire des origines du conflit 
balkanique qui constitue la majeure partie de ce volume. Le Gouverne- 
ment français, qui fut un des premiers à avoir connaissance, le 1°* avril, 
de la conclusion d’une alliance offensive bulgaro-serbe, ne connut qu'au 
mois d’août le texte même de cette alliance: M. Poincaré qui était alors 
à Saint-Pétersbourg, exprima aussitôt sa vive surprise au ministre des 
Affaires Etrangères russe, et insista pour que la Russie, qui parais- 
sait être l’instigatrice de cette convention, ne permit pas aux Etats des 
Balkans de troubler la paix de l'Europe. Ceci montre, en dépit des as- 
sertions contraires, combien la politique de la France était alors paci- 
fique. Cette politique est d’ailleurs bien décrite dans les comptes 
rendus des entretiens de M. Poincaré à Saint-Pétersbourg, qui sont 
reproduits d’après les notes autographes du Président du Conseil et 
qui figurent parmi les documents les plus intéressants du volume. La 
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visite de M. Poincaré modifia l'attitude de la Russie dans les Balkans, 
mais cela n’empêcha pas les Etats balkaniques de décréter le 29 sep- 
tembre la mobilisation générale. 

Le même volume s’occupe aussi de Ja guerre italo-turaue, et l’on 
voit l’action diplomatique de la France continuer à s'exercer pour 
trouver, d'accord avec les neutres, une issue pacifique à cette guerre. 

Le Gouvernement français, apprenant au mois de juin que le Tsar. 
et l'Empereur d’Allemagne vont se rencontrer dans la Baltique, craint 
que la Russie ne veuille traiter avec l'Allemagne les questions balka- 
niques ; afin d'empêcher cela, M. Poincaré réussit à obtenir de M. 
Sazonoff la signature d’un accord russo-franco-britanhique, où les 
trois Puissances affirment leur identité de vues. 

Les négociations franco-espagnoles, au sujet du Maroc se poursui- 
vent activement pendant cette période. Au mois de septembre, la con- 
ciliation des points de vue des deux Puissances est presque achevée. 

Enfin, c’est pendant l’été de 1912 que la France et l’Angleterre cotti- 
mencent à échanger leurs vues sur la situation navale de la Méditer- 


ranée, échange de vues qui fut le prélude d’une entente entre les deux 
marines. 


Camille PIccIoNI. 


EisENMENGER (Victor). Erzherzog Franz Ferdinand. 1 vol. in-8c 
Vienne, Amalthea-Verlag 1931. 

C'était avant 1914 une figure ingräte, effacée, et quelque peu énig- 
matique que celle de l’archiduc François-Ferditiand, l'héritier de ja 
couronne d'Autriche et la future victime du draine de Serajevo. De- 
puis qu’elle a été associée au tragique événement d'où est sortie la 
Grande Guerre, elle a provoqué dans le public européen une curiosité 
rétrospective qu'aucun témoignage autorisé ne nous permettait jusqu'ici 
de satisfaire. Elle est retracée aujourd'hui par l’un des hommes les 
mieux placés pour en bien connaître les contours, les dessous et le 
ombres. Il s’agit du médecin particulier de l'archiduc, le D' Eisen- 
menger. Sans devenir jamais, ainsi qu'il le déclare lui-même, le confi- 
dent de son intime patient, il a été son compagnon et son commensal 
de tous les jours, l'on pourrait dire son surveillant, au cours d’une 
croisière de deux années, poursuivie pour raisons de santé dans la 
Méditerranée (1895-1897). Plus tard, il a été fréquemment appelé au- 
près de lui en consultation. Ce sont là autant de raisons pour que son 
témoignage, s’il est entièrement désintéressé, soit pour l’histoire du 
plus précieux intérêt. 

L'auteur nous apporte d'abord sur la santé de son patient, non sans 
doute une révélation, mais une précision qui peut servir à expliquer 
certains traits de sa physionomie, L'archidue dont la santé chance- 
lante avait donné lieu pendant sa jeunesse aux bruits parfois les plus 
fantaisistes, souffrait en réalité d’une tuberculose caractérisée, qui 
suivit son évolution normale jusqu'à la guérison, maïs qui le fit pen- 
dant Jongtemps considérer comme condamné, De là dans son caractère 
un fonds de tristesse et de défiance qui tenaient à Ja fois à la cons- 
cience de son état et à une sorte de ressentiment naturel envers ceux 
qui, Je croyant perdu, escomptaient déjà sa disparition ; de Jà aussi 
une maussaderie d’ospert et une impatience de la contradiction qui 
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ne contribuaient pas à sa popularité. Par ailleurs, il possédait, d’après 
son médecin, quelques-unes des qualités utiles à un souverain : une 
obstination qui pouvait, selon les circonstances, présenter les avanta- 
ges de la persévérance ou les inconvénients de l’entêtement ; une mé- 
moire des physionomies qui lui permettait de reconnaître toujours 
ceux qu’il avait une fois approchés ; enfin, une facilité épistolaire 
à laquelle n’était peut-être pas étrangère l’élégance d’une impeccable 
calligraphie. 

C’est sur ses idées politiques, fort mal connues jusqu'ici, que se 
concentre forcément l'intérêt d'une étude sur sa personnalité. Pour 
les éclaircir, l’auteur nous apporte, et le texte d’une importante lettre 
(dont Ia copie lui avait été confiée) à l’adresse de l'ambassadeur d’Au- 
triche à Pétersbourg, et l’impression laissée par de nombreuses con- 
versations. Dans la lettre se trouve cette phrase, qui contient une vé- 
ritable profession de foi : « Une entente complète avec la Russie, 
une alliance des trois empereurs, et, par ce moyen la consolidation 
de la paix et l’affermissement du principe monarchique, voilà l'idéal 
de ma vie, à la réalisation duquel je travaillerai de toutes mes forces. » 
C'était en somme un retour à cette Alliance du Nord qui avait dominé 
la politique européenne entre 1815 et 1848. L’archiduc la conservait 
sous la forme qu’elle avait revêtue pendant cette période, c’est-à-dire 
avec la prépondérance assurée à l'Autriche dans le monde germani- 
que. C’est assez dire sa répugnance à accepter les changements qui 
l'avaient fait décheoir de ce haut rang. Il éprouvait un ressentiment 
rétrospectif à l’égard du prince de Bismarck qui était le premier au- 
teur de cette œuvre de dessaisissement, une sourde hostilité envers 
l'Empereur Guillaume qui en restait le bénéficiaire, une répulsion in- 
vincible envers les Italiens, qui y avaient concouru ; sa rancune à 
leur endroit allait si loin qu'il se refusa toujours à aller chercher dans 
la douceur de leurs stations hivernales un soulagement à ses maux 
physiques. — Dans le domaine de la politique intérieure, le seul sen- 
timent que trahissent les lettres reproduites par le D' Eisenmenger 
est celui d’une violente hostilité envers les Polonais ct surtout les 
Hongrois, qu'il chargeait de tous Iles péchés. Les uns et les autres 
avaient le tort de représenter des éléments centrifuges dans une dy- 
nastie monarchique qui à ses yeux se résumait dans la dynastie, alle- 
mande d’origine. 

Ainsi qu’on le voit, ses idées se ramenaient surtout à ses traditions, 
et il est bien difficile d’en tirer cette formule d’une Autriche nouvelle 
et régénérée dont on a voulu après coup, faire honneur à sa mémoire. 
I] semblait orienté vers le passé bien plus que vers lavenir et ses 
conceptions ne différaient guère de celles qui avaient prévalu sous 
le régime Metternich, soixante années auparavant. Au moins présen- 
taient-elles en retour l’avantage d'exclure toute velléité d'expansion 
extérieure. Il lui arriva même de s’élever très vivement, en des termes 
que rapporte le D' Eisenmenger, contre ce projet de marche vers Si- 
lonique qui semblait à ce moment fixer et dominer toute l'action ex- 
térieure de l'Autriche : « Sous le rapport des doctrines, ajoute à ce 
propos l’auteur, on peut condamner sa politique comme réactionnaire; 
mais il est indéniable que, s’il lui avait été donné de mettre ses idées 
à exécution, toute l’Europe et en particulier l’Allemagne, auraient été 
préservées des terribles épreuves qui les ont accablées. » Cest le seul 
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et d’ailleurs le plus bel éloge qui puisse servir d'oraison funèbre à 
l’archiduc Francois Perditents 


Albert PINGAUD. 


BaTTHiaNy comte (Théodore), Für Ungarn gegen Hohenzollern. 1 vol 
in-8 Vienne, Amalthea-Verlag. 


Sous ce titre, le comte Théodore Batthiany, l’un des vétérans de la 
vie parlementaire hongroise, a consacré un intéressant volume de sou- 
venirs à retracer son rôle politique pendant la Grande Guerre et les 
années qui l’ont immédiatement précédée. Il appartenait à ce groupe 
des membres de l’ancien parti de l’indépendance que leur fidélité au 
nom et aux doctrines de Kossuth avaient empêché de prendre part au 
gouvernement. Ils faisaient donc au pouvoir une opposition qui ne se 
manifestait pas seulement dans les questions intérieures, nrais s’éten- 
dait aussi au domaine de la politique étrangère. Ils déploraient l’al- 
liance avec l’Allemagne, qui en était la base, pour une double raison : 
d’abord parce qu’elle entraînerait les Hongrois à prendre parti 
dans la question de l’Alsace-Lorraine, contre: une nation vers laquelle 
les inclinaient de vieilles sympathies ; puis, parce que les prétentions 
de l'Allemagne à la domination universelle ne manqueraient pas d’a- 
mener une guerre générale, fatale à l’existence même de la monarchie 
des Habsbourg : « La rupture de la Triple Alliance et par là l’isole- 
ment de l’Allemagne, déclare l’auteur, tel était mon programme poli- 
tique ; il aurait épargné au monde une effroyable catastrophe. » Et 
le 24 juillet, quand il prend connaissance, au milieu d’un groupe d'a- 
mis politiques, de l’ultimatum adressé par le gouvernement autrichien 
à Belgrade, il en termine la lecture par cette déclaration : « Retenez, 
je vous prie, ce que je vais vous dire, pour que l’on ne m'accuse pas 
un jour de faire le prophète après coup. Nous aurons d’abord la guerre 
avec la Serbie, puis avec la Russie ; et auelques jours après une guerre 
générale conduisant à l’écroulement de la double monarchie. » Comme 
celle que hasardait à la même date et presque dans les mêmes termes 
M. Salandra, c’est là une prédiction précieuse à recueillir pour être 
mise au dossier des responsabilités de la guerre. 

Tant que se prolonge le règne de François-Joseph, le comte Batthiany 
reste le témoin impuissant et le juge sévère des fautes politiques dont 
il prévoit le terme fatal. Lorsque l'avènement du roi Charles paraît 
présager un changement de régime en même temps que de souverain, 
le moment vient pour lui de faire entendre sa voix dans les conseils 
du gouvernement. Il v entre en juillet 1917 comme ministre d’Etat 
sans portefeuille en résidence à Vienne. En cette qualité, il a l'occasion 
d’être présenté à Hindenbourg rt à Ludendorf, venus en visite dans la 
capitale alliée. Si la conversation du premier produit sur lui une pro- 
fonde impression, il ne dissimule pas la complète désillusion qu’il 
éprouve à connaître et à fréquenter le second. — Plus encore que dans 
ces rencontres, l’intérêt de sa mission réside dans les entrevues qu’il 
obtient du roi Charles. Il l’adjure dans les termes les plus pressants 
de se retirer à temps, par des sacrifices opportuns permettant une paix 
séparée, d’une aventure guerrière où ne peuvent manquer de sombrer 
sa maison et son empire. Le souverain l’approuve pleinement, en ma- 
nifestant même une émotion qui lui fait venir les larmes aux yeux, 
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mais pour retomber ensuite, après l'entretien, sous l'empire d’une 
coterie qui l’empêche de donner suite à ses dispositions pacifiques. 

Retiré volontairement des affaires (janvier 1918), pour ne pas avoir 
trouvé le président du conseil Weckerle assez favorable à ses vues, 
le comte Batthiany y revient à la fin d'octobre, lorsque les événements 
qui préludent à la révolution amènent l’opposition au pouvoir. Il reste 
membre du cabinet avec le portefeuille de l’intérieur, lorsque la 
monarchie fait place à la république, mais il donne sa démissioh après 
six semaines (12 décembre) pour ne point s'associer à l'orientation 
vers le bolchévisme que prend le régime Karolyi. Au cours de cette 
période dont il retrace avec intérêt les dramatiques péripéties, son 
récit présente surtout le caractère d’un plaidoyer politique pour justi- 
fier sa conduite et celle de ses coreligionaires politiques. La partie 
la plus curieuse pour le lecteur français est celle où il réfute, avec 
succès d’ailleurs, une accusation communément portée en Hongrie 
contre les membres du gouvernement de Karolyi. On leur a reproché 
d’avoir négocié un armistice avec le général Franchet d’Esperey, ‘au 
lieu de traiter avec le général Diaz dont ils auraient obtenu sans doute 
des conditions beaucoup moins défavorables à l’intégrité territoriale 
du royaume. 

Cet intéressant ouvrage est édité avec le luxe de présentation exté- 
rieure et l’abondance d'illustrations qui caractérisent les productions 
de l’Amalthea-Verlag. 

Albert PINGAUD. 


DumBa (CONSTANTIN), Dreibund und Entente-Politik in der alten 
und neuen Welt. Un vol. in-8, Amallhea-Verlag 1931. 


Sous ce titre — peut-être un peu ambitieux pour le sujet — l’auteur, 
autrichien de nationalité. et roumain d'origine, a retracé simplement 
les souvenirs d’une longue carrière diplomatique, commencée à Lon- 
dres, en 1881, terminée comme ambassadeur à Washington en 1915. 
I1 su‘fira d’en retracer brièvement les étapes pour mesurer la variété 
comme la variété d'intérêt qu’en peut présenter le récit. Comme 
attaché à Londres (1881-1886), secrétaire à Pétersbourg (1886-1890) et 
à Rome (1890-1893), M. Dumba n'a eu dans ces trois premiers postes 
qu’à jouer un rôle en rapport avec l’infériorité de son grade ; et il se 
borne surtout dans ses souvenirs à évoquer les principaux aspects de 
la vie mondaine et sociale dans les capitales où il est appelé à vivre. 
Son horizon s’élargit en même temps que sa position s'élève quand il 
est envoyé ensuite comme conseiller à Bucarest, où il ne fait guère 
que passer (1894-1895), puis à Paris, où un séjour de sept années 
(1896-1903) le plus long de sa carrière, lui permet de nouer de nom- 
breuses relations et de laisser même des souvenirs. Il y arrive au 
lendemain de la visite de Nicolas II et y est témoin des agitations que 
provoquent, au dedans, l'affaire Dreyfus et les débuts du combisme, 
au dehors l'affaire de Fachoda et le conflit avec l’Angleterre. Il y gagne 
aussi son grade de ministre. En 1903, il est envoyé à Belgrade pour 
ses débuts de chef de poste et y assiste à la révolution de palais qui 
aboutit à l’assassinat du roi Alexandre et à un changement de dynas- 
tie, Rentgé en 1905 à Vienne, où il se marie, il est employé pendant 
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deux ans en 1907 au ministère des Affaires Etrangères. Il serait dès 
lors en posture d’obtenir une ambassade, dont il reçoit la promesse. 
Avant de la lui accorder, on lui impose un stage préliminaire à la Lé- 
gation de Stockholm (1909-1912). Quand il débarque enfin à Washing- 
ton avec le grade désiré (mai 1913), il ne tardera pas à y voir sa 
mission écourtée par une aventure qui lui vaudra une bruyante ct 
éphémère notoriété. On sait comment après l'explosion du conflit 
mondial les usines américaines travaillèrent à force pour fournir du 
matériel de guerre aux Alliés. Faute de pouvoir leur faire interdire 
leur activité, M. Dumba songea, sur les suggestions de l’attaché naval 
allemand, à la paralyser au moins au moyen de grèves et de sabotages 
exécutés par les ouvriers ressortissant des puissances centrales. Une 
lettre où ce beau projet était soumis au baron Burian fut saisie et pu- 
bliée par les Anglais ; elle produisit une impression si fàächeuse qu’à 
la demande du président Wilson, M. Dumba dut être rappelé. C'était la 
fin, non de sa faveur, mais de sa carrière. 

On voit par ce bref curriculum vitae que par l’extrême diversité et 
la rapide succession des milieux dans lesquels il nous transporte, l'ou- 
vrage de M. Dumba, comme d’ailleurs souvent les mémoires d’anciens 
diplomates, donne un peu à la lecture l’impression d’une projection 
de films cinématographiques. Il en présente aussi le principal avan- 
tage qui est de faire revivre à nos yeux, sous une forme sensible et 
souvent pittoresque, des personnages sur lesquels nous n’avions que 
des notions assez vagues. On y trouve en effet toute une série de por- 
traits de chefs d'Etat ou d'hommes politiques. On y voit défiler les 
membres des familles royales de Roumanie et de Suède, le tsar 
Nicolas II, les rois Alexandre et Pierre de Serbie, le Président Wilson, 
dont le caractère est longuement étudié ; et parmi les ministres : 
Aehrenthal, Berchtold et Bülow alors qu’ils étaient secrétaires d’am- 
bassade, MM. Delcassé et Pachich, assez sévèrement appréciés, M. 
Bryan, le secrétaire d'Etat américain. 

Quant aux événements mêmes dont il a été témoin, M. Dumba n’a- 
joute rien de bien nouveau à la connaissance que nous en avions. Du 
moins ses jugements inspirent-ils confiance par leur modération même 
et nous apportent-ils, à défaut de révélations proprement dites, cer- 
taines anecdotes dont quelques-unes ne manquent pas de saveur. Il 
raconte notamment, comment pendant son passage au ministère des 
Affaires Etrangères, il avait été chargé par son ami d’Acrenthal d’étu- 
dier et de réformer le fonctionnement d'un « Bureau d’informations » 
remontant aux plus vieilles traditions de la Ballplatz et centralisant 
les rapports dans lesquels des agents officieux et secrets, fort grasse- 
ment payés, complétaient les nouvelles données par les représentants 
officiels de l'Autriche. C'était une institution un peu analogue à celle 
du Secret du roi de Louis XV. Lorsqu'il en examina les rouages, M. 
Dumba découvrit que son correspondant à Rome n’était autre que 
celui du Temps qui tous les quinze jours résumait en un court bulletin 
pour Vienne les dépêches qu’il avait adressées à son journal. 


Albert PINGAUD. 
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SALANDRA (ANTONIO), La neutralità italiana (1914). - L’intervento 
(1915). 2 vol. in-8, Milan Mondadori, 1928-1931. 


Depuis le jour déjà lointain où il avait quitté la présidence du Con- 
seil (juin 1916), au milieu même de la Grande Guerre à laquelle il avait 
fait participer l’Italie, M. Salandra vivait dans une retraite où, tout 
en restant hautement honoré, il commençait à devenir un peu oublié. 
Il vient de rappeler ses titres à la reconnaissance de son pays en ajou- 
tant au volume qu’il avait publié en 1928 sur la Neutralité italienne, 
un second qu'il consacre à l’Znterventlion. Il à retracé ainsi toute l’é- 
volution de la politique qu’il « dirigée entre le mois d’août 1914 et 
celui de mai 1915. Par sa forme, son ouvrage tient à la fois de l’apolo- 
gie personnelle et de l'exposition objective. L’on ne doit pas”s’atten- 
dre à y trouver des révélations sensationnelles au sens propre du 
terme, mais beaucoup de précisions utiles, des considérations judi- 
cieuses ct parfois des anecdotes caractéristiques. L’on ne peut mieux 
définir le mérite qu'en le qualifiant de justificatif pour les Italiens, 
auxquels il est surtout destiné, et d’explicatif pour les lecteurs étran- 
gers, qui ne mangueront pas d’en tirer profit. Aux premiers, l’auteur 
s'attache à démontrer que ses résolutions passées étaient les meilleu- 
res qu’il pût prendre, étant donné les circonstances, et aw’elles n’ont 
pas été inspirées par d’autres mobiles que l’intérêt supérieur du pays. 
Aux seconds il apporte d’abondantes lumières sur beaucoup de points 
que l’absence d’une relation d'ensemble complète et autorisée laissait 
encore un peu obscurs à leurs yeux. Il leur fait comprendre avec plus 
de clarté et de force persuasive qu’on ne l’avait tenté jusqu'ici pour- 
quoi le gouvernement italien décida de s’en tenir à la neutralité dès 
le début de la crise européenne (31 juillet) ; comment, après la bataille 
de la Marne, il fut amené à envisager comme inévitable une inter- 
vention aux côtés des Alliés ; pour quelles raisons impérieuses il crut 
devoir en ajourner l'échéance jusqu au printemps ; par suite de quels 
incidents son projet faillit succomber à une manœuvre de la dernière 
heure montée par M. Giolitti. 

I] faudrait des pages entières pour relever seulement dans cette lec- 
ture tous les passages qui méritent une mention. Il en est un toutefois 
dont il serait fâcheux de ne pas souligner l’intérêt. Le 24 juillet, après 
avoir recu communication et pris connaissance de l’ultimatum que 
l'Autriche allait présenter à Belgrade, M. Salandra en donnait avis 
aux ambassadeurs italiens à Berlin et à Vienne, en y ajoutant cette 
appréciation : « En adressant à la Serbie, et indirectement à la Russie, 
des demandes profondément offensantes, le gouvernement «autrichien 
a clairement manifesté son intention de provoquer la guerre ». Pré- 
senté sous une forme aussi nette et sortant d’une telle bouche, c'est là 
un témoignage précieux à enregistrer au moment où la question des 
responsabilités de la gucrre, qui semblait depuis longtemps jugée. 
semble soulevée à nouveau par des polémiques intéressées. 


Albert PINGAUD. 
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SoLMi (ARRIGO), Italia e Francia nei problemi attuali della politica 
europea. 1 vol. in-8° Milan, Trèves 1931. 


Ainsi que l'indique le titre, l’auteur s’est proposé dans cet ouvrage 
(édité par l’Institut national de culture fasciste) de traiter cette ques- 
tion des rapports franco-italiens qui à été étudiée en même temps par 
lun de ses compatriotes, M. Maïabini, dans un opuscule écrit en 
français (Le problème France-ltalie). Après en avoir retracé le dévelop- 
pement et signalé les quatre crises successives (1920, 1925, 1927, 1930) 
depuis le traité de Versailles, il déclare qu’elle ne pourra recevoir de 
solution favorable que si chacun des deux pays qu'elle concerne s’at- 
tache à comprendre, pour en tenir compte dans leurs rapports futurs, 
l’état d’esprit et les aspirations de l’autre. C’est à cet effort de com- 
préhension réciproque qu’il déclare travailler, en vue d'une entente 
qu’il estime hautement désirable, et même nécessaire au repos de 
l'Europe. On ne peut que rendre hommage à ses intentions comme à 
la sincérité de ses sentiments. Dans la discussion qu’il voudrait con- 
tribuer à apaiser, il apparaîtra toutefois comme plus qualifié pour 
exposer le point de vue italien que pour pénétrer le point de vue fran- 
çais. 

Le premier tient dans la triple revendication poursuivie par le gou- 
vernement de Rome à la suite de la Grande Guerre : au sujet du 
statut de ses nationaux en Tunisie, de l’extension de ses frontières de 
Lybie et de la parité navale à obtenir avec la France. Sur ces trois 
points et surtout sur les deux derniers, M. Solmi s'applique à rendre 
accessibles au gros public les considérations sur lesquelles se fonde la 
thèse de l’Italie officielle. — Pour réclamer en Afrique des annexions 
plus étendues que celles qu’elle a déjà reçues en 1919, celle-ci peut invo- 
quer, d’après lui, non seulement l’article 13 du traité de Londres, qui 
lui promettait des rectifications de ses frontières coloniales pour prix 
de sa participation à la guerre, mais encore les droits et même les pré- 
tentions sur l’hinterland de la Tripolitaine qu'elle a hérité de la Tur- 
quie, sa devancière dans cette région. Il suffit d’énoncer ce principe 
pour montrer la dangereuse élasticité de ses applications possibles. 
— Quant à la parité navale avec la France, elle ne se justifierait pas seu- 
lement par la situation géographique de l'Italie, enfermée dans la Mé- 
diterranée et dont l'intérêt vital est de maintenir libres les voies ma- 
ritimes par où lui parviennent les matières premières nécessaires 
à sa subsistance. Ce qui est en réalité en jeu dans la question, ce n'est 
pas, d’après les expressions mêmes de l’auteur (p. 155), « une mesqui- 
ne rivalité avec un pays étranger, ami ou ennemi », mais bien le 
rang de grande puissance que l'Italie a gagné dans la guerre mondiale, 
et qui représente, avec ses frontières naturelles, le seul profit authen- 
tique qu’elle en ait tiré. On peut se demander si ces considérations de 
prestige, ouvertement avouées par l’auteur, n’ont pas eu plus d’empire 
sur son attitude que les exigences de sa défense nationale. 

Si cette profession de foi appelle déjà bien des réserves, à plus forte 
raison les objections se multiplient-elles quand M. Solmi, examinant la 
seconde face du problème à résoudre, s’efforce de faire comprendre à 
l'opinion de son pays l’état d’esprit qu'apportent les Français dans 
la conception de leurs rapports internationaux, I1 a sans doute le mé- 
rite de reconnaître la légitimité et la force de ce besoin de sécurité, 
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si justifié par de récentes épreuves, sous l’angle duquel ils ont ten- 
dance à considérer toutes les grandes questions extérieures (p. 124). 
Mais en même temps, et par une contradiction sans doute incons- 
ciente, il cherche le principal mobile de leur politique étrangère dans 
cette passion d’hégémonie européenne qui les anime depuis Louis XIV, 
à laquelle ïls n’auraient jamais renoncé, et dont leur bureaucratie di- 
plomatique garde jalousement les traditions. — Ailleurs, et par l’effet 
des mêmes préventions, il représente leurs tentatives de rapproche- 
ment avec l’Allemagne comme inspirées par un.esprit de sourde hosti- 
lité envers l'Italie, et semble se refuser à admettre qu'ils veuillent 
resserrer leurs liens avec l’un de ces deux pays pour un autre motif 
que pour faire pièce à l’autre. — Quand enfin le cours de ses dévelop- 
pements amène M. Solmi à parler de la Yougoslavie, qui semble à ses 
yeux le point le plus sensible des rapports franco-italiens, il a peine 
à conserver sa sérénité de jugement et sa modération de langage ha- 
bituelles. « Etat artificiel, mastodonte improvisé, constitué par tous les 
moyens, même les plus injustes, dans un dessein exclusivement et trai- 
treusement anti-italien », en vue de surveiller et d’empècher toute ex- 
pansion italienne vers l’Orient, telles sont les expressions qu’il em- 
ploie (p. 26-112) pour traduire à son endroit les sentiments de ses 
compatriotes. Animé de ces dispositions, il ne pouvait que flétrir com- 
me anti-italien et anti-pacifique le traité d'amitié et d’arbitrage signé 
le 11 novembre 1927 entre Paris et Belgrade. Il oublie d’ajouter que 
la France ne l’a conclu qu'après d’infructueux efforts pour y associer 
l'Italie dans un accord tripartite. C’est ce qu’a clairement mis en lu- 
mière un ancien ministre des Affaires Etrangères italien, le comte 
Sforza (dans la Revue de Paris du 15 août 1930). 

Beaucoup d’autres passages seraient encore à relever dans l’étude 
de M. Solmi, moins pour les assertions qu’ils contiennent que pour les 
observations qu'ils suggèrent. Il lui arrive par exemple (p. 18) de 
faire tenir les griefs passés de l’Italie contre la France dans une énu- 
mération qui comprend les noms de Mentana, Tunis, Adua et Fiume. 
Si la question est douteuse pour Fiume, il ne semble pas qu’elle se pose 
pour Adua. En quoi notre pays était-il responsable du désastre subi 
par les armes italiennes au cours d’une aventureuse expédition colo- 
niale ? Et s'il y est mêlé par l’auteur n’est-ce point par l'effet d’une 
fâcheuse tendance de l'Italie à s’en prendre à sa voisine de tout ce 
qui peut lui survenir d’affligeant ? Ailleurs (p. 8) M. Solmi cite avec 
admiration le passage d'un discours retentissant où le Duce avertis- 
sait la France d’avoir à choisir entre une ferme et loyale amitié avec 
l'Italie ou une « très dure hostilité ». Comment ne s’aperçoit-il pas que 
cette manière de présenter une invitation à la valse sous la forme d’un 
dilemne impératif rappelle fâcheusement le langage autrefois tenu par 
Guillaume II, dans des circonstances et avec des intentions analogues a 
Plus loin enfin (p. 170) en définissant la politique à laquelle il voudrait 
associer la France réconciliée, il lui assigne comme objet, avec une li- 
mitation équitable des armements, « une prudente révision des trai- 
tés ». N’y a-t-il pas une véritable antinomie entre ces deux derniers 
termes ? Et l’imprudence suprême n'est-elle pas de vouloir remettre en 
question tout l’ordre territorial de l'Europe ? Telle est l'inquiétude à 
laquelle a peine à soustraire le lecteur français en arrivant à cette 
conclusion. De la lecture de l'ouvrage de M. Solmi il tirera au moins le 
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grand profit de connaître avec précision la thèse fasciste sur les rap- 
ports de la France et de l'Italie et de pouvoir plus particulièrement 
mesurer l’espace qu’auront à parcourir les deux paye avant de se ren- 
contrer sur un terrain commun. 


Albert PINGAUD. 


Nabuchodonosor et le triomphe de Babylone, par G. R. TaBouis, 


préface de M. Gabriel HANoTAUXx, de l’Académie française, avec 20 
croquis et 18 illustrations, in-8v, 420 p., Payot 1931. 


Mme Tabouis nous a déjà donné le Pharaon Tout Ank Amon, cette 
reconstitution de toute une époque dont nous avons, dans cette revuey 
analysé la haute puissance évocatrice. Il s’agit maintenant d’un per- 
sonnage, particulièrement célèbre, dont la légende s'éveille aujourd'hui 
définitivement à la réalité sous la plume de l’érudit écrivain. 

Nabuchodonosor, qui ne vécut cependant que six siècles avant Jésus- 
Christ, un bien court espace dans le défilé des temps, nous apparais- 
sait jusqu’à présent dans un brumeux lointain, sous la silhouette pres- 
tigieuse ei magnifique d’un des grands souverains d’Asie, encore mal 
expliqué. Cette fois, grâce au déchiffrement des caractères cunéifor- 
mes et des briques extraites des décombres et des ruines, grâce aux 
sculptures et aux bas-reliefs lentement consultés, Mme Tabouis le fait 
revivre à nos yeux comme s’il s'agissait de César ou de Napoléon. 

Voici d’abord la chute de Ninive, sur laquelle va s'asseoir la puis- 
sance de Babylone, ensuite la campagne d'Egypte où va succomber 
Néchao, la prise de Péluse et le retour triomphant à Babylone. Puis 
c'est la vie dans la somptueuse capitale, le culte de Mardouk, les prè- 
tres et les horoscopes, le divin mêlé confusément à l'humain, afin que, 
dans le respect pour le souverain, il entre chez les sujets du monar- 
que un culte religieux pour sa personne, condition indispensable à 
tout régime autocratique. 

La voix de Jérémie se fait entendre, la chute de Jérusalem est pro- 
che, les jours de son dernier roi Sédécias sont comptés, mais le drame 
tarde encore. Pendant ce temps, Babylone célèbre la fête d’Istar, 
déesse qui préside à l'enfantement, à la guerre, à la renaissance de la 
nature et aux jeux sacrés de l’amour. On revoit, à travers un luxe dé- 
taillé de documents et de témoignages, toute la vie de la grande cité 
orientale, la plus célèbre par sa magnificence et le désordre de ses 
mœurs. Puis ce sont les horreurs du sac de Jérusalem, les prisonniers 
dont on crève les yeux et dont on perce la langue pour les enchaîner, 
enfin, c’est la captivité du peuple juif à Babylone. 

Le grand nouvel an à Babylone et les fêtes du Dieu Mardouk appor- 
tent au monarque la sanction divine. Nabuchodonosor est le maître 
incontesté du monde. Quelques campagnes guerrières en Arabie et en 
Asie Mineure achèvent d'assurer son pouvoir, Les lois se développent, 
la prospérité matérielle, le plus sûr moyen qu'on ait encore trouvé 
d'attacher les peuples au régime, s'étend sur les sujets de Nabuchodo- 
nosor jusqu’au jour où la plus terrible des maladies, la folie, vienne 
rappeler au conquérant son insigne faiblesse humaine, Puis, arrive 
la mort, et alors il n’y a plus que la voix des prophètes, rappelée sou- 
vent par l’auteur, qui soit digne d'évoquer un tel sujet. 
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Aujourd’hui on parle beaucoup de l’Orient, de la nouvelle ruée, plus 
ou moins prochaine des peuples d’Asie. Voici le portrait d'un des plus 
célèbres de ces empires, assis sur la force, la terreur, la cruauté, le 
mépris de la vie humaine, le désordre des mœurs, puissance sans len- 
demain, s’écroulant en quelques mois sous une force matérielle encore 
plus pesante. Les peuples d’Asie se remueront-ils de nouveau par mas- 
ses innombrables ? Au lieu de la force matérielle et d’un régime de ter- 
reur, inspiré au profit d’un seul et d’une élite provilégiée, apporteront- 
ils un message des temps nouveaux, une formule sociale et économi- 
que capable, sinon de renverser les vieilles civilisations occidentales, 
du moins de leur infuser un sang nouveau ? Les idées pénètrent les 
masses là où autrefois ne comptait que l’autorité d’un seul. Que sur- : 
viendra-t-il de ces multitudes armées quand, un jour, surgissant dans 
le désarroi de nos crises sociales, elles se feront fort d’apporter à nos 
populations l’idée libératrice ? ; 

L. DE CONTENSON. 


Louis XI et l'Angleterre (1461-1483), par J. CALMETTE et J. PÉRI- 
NELLE. Paris, Picard, 1930. (Mémoires et documents publiés par la 
Société de l'Ecole des Chartes. XI). In-8v, xx1v - 424 p. 


Au lendemain de la guerre de Cent Ans, la France, durant le règne 
de Louis XI, connut une nouvelle épreuve, où elle eût, en cas de dé- 
faite, vu périr son indépendance. Comment l’Angleterre ne s’unit-elle 
pas à Charles le Téméraire jusqu’à l’écrasement de la monarchie ca- 
pétienne, quand la revanche des revers qui lui avaient infligés, à la 
suite de Jeanne d'Arc, la France et son roi, se trouvait si facile, si 
tentante, imposée presque par les événements ? À quels prodiges d'’ha- 
bileté, le roi de France, ses diplomates et ses gens de guerre durent-ils 
se livrer pour empêcher la redoutable alliance de l’Angleterre et de la 
Bourgogne ? Tel est le sujet que traitent magistralement M. J. Calmette 
et le P. J. Périnelle, celui-là ayant refondu, complété et mis en œuvre, 
comme personne n'aurait pu le faire, les notes de celui-ci entré en rec- 
ligion. C’est en quelque sorte l’épilogue de la guerre de Cent Ans qui 
est ici narré. Or une époque si captivante par l’activité diplomatique 
que déployèrent Louis XI et ses adversaires, si féconde en renverse- 
ments et en surprises, n’avait pas encore trouvé d’historiens. Personne 
n'avait songé à isoler l'action de Louis XI à l’égard des Anglais, afin 
de la mieux connaître, de l’expliquer. M. J. Calmette nous en donne 
la raison : l’extrême dispersion des sources avait découragé les éru- 
dits. Il ne faut en savoir que plus de gré aux auteurs, que plus en 
admirer leur réussite, consacrée par l’octroi d’une haute récompense 
académique. 

Lorsque Louis XI monte sur le trône, la question des rapports avec 
l'Angleterre est immédiatement posée : quatre mois ne se sont pas 
écoulés depuis qu'Edouard IV d’York a détrôné Henri VI de Lancastre. 
Aussitôt, mise à l’aise par la guerre des Deux Roses, l'habileté de 
Louis XI entre en jeu. Elle tisse une toile d’intrigues si fournie que 
tout s’y pénètre et s'y mêle et que de quelque façon que la chance 
tourne, les maisons de France, d’York, de Lancastre, d'Anjou et de 
Bourgogne se sentent prises par quelque côté ; situation complexe, 
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non sans dangers pour tous, mais où la finesse de Louis XI, inférieur 
en force à ses adversaires réunis, trouve son compte. L'intérêt immé- 
diat, au début de ce règne, c’est de paraître ménager plutôt Lancastre. 
Le parti de la Rose rouge a maintenant pour âme la femme d’Henri VI, 
Marguerite d'Anjou ; or, la Maison d’Anjou est à ce moment bien 
disposée pour la France qui de tous côtés v trouve une alliée : en 
Lorraine, avec le roi René, en Sicile, avec Jean de Calabre. Ce sera 
faire pièce à l’Angleterre que d’appuyez son ancien roi, pour in- 
quiéter le nouveau. Louis XI reçoit done avec honneur les exilés 
leur promet son appui. Mais il avait auparavant tenté de rassurer 
Edouard d’York. Ce dernier n’avait pu oublier que Louis, quand il 
- n’était encore que dauphin s'était résolument attaché à son parti. 
Louis XI, d’autre part, comme s'il eut pressenti que le règne d’'Edouard 
et le sien, commencés et finis à peu près à la même date, connai- 
traient un développement en quelque façon synchronique, répugna 
toujours à rompre entièrement avec ce prince. Cependant rien de 
plus dissemblable que ces deux souverains, rien de plus opposé que 
l'intérêt de leurs couronnes : au début de son règne Edouard IV était 
jeune et beau « autant que nul homme qui ait. veseu en son temps », 
dit Commines, ce qui le rendait fort adonné à tous plaisirs, et il 
n’appliquait guère sa pensée que « aux dames, et trop plus que de 
raison, et aux chasses et a bien tracter sa personne » ; plus soucieux 
des affaires, et les rétablissant, lorsqu'il eut perdu son royaume, d’un 
coup de dés et au hasard d’une bataille ; « et après pris ses plaisirs 
plus que devant, ne craignant personne » ; puis il devint fort gras au 
physique, au moral plus insouciant. En regard le maigre, le circons- 
pect, le dévot Louis XI besogne et ruse sans cesse, comme si la Provi- 
dence (pour juger comme volontiers le fait Commines) avait voulu 
susciter à chacun des deux adversaires un rival qui le complète et 
l'équilibre. 

Pour revenir, après ces remarques suggérées par la lecture atta- 
chante de cet ouvrage, à l'exposé du livre, on voit que Louis XI signe 
avec Marguerite d'Anjou le pacte de Tours. C’est le premier grand ins- 
trument diplomatique survenu entre la France ct l'Angleterre depuis 
la victoire de Jeanne et de Charles VIT. 

Par ce pacte (25 juin 1462), Louis XI 


à la condition de se dé- 


elarer l'ennemi d'Edouard — conclut avec l'Angleterre une trève de 
cent ans — cent ans comme la guerre ! à dater de la restauration 


de Lancastre. Malheureusement cette restauration de Lancastre ne 
put avoir lieu de facon durable. 

En conséquence, des deux côtés furent tentées de vastes opérations 
militaires, qui avortèrent à peine engagées. Le duc de Bourgogne, par- 
tisan d’York, tandis que son fils Charles tenait pour Lancastre, s’offrit 
comme médiateur. Après bien des lenteurs est établie une trève d’un 
an entre l’Angleterre et la France. Mais cette fois c’est la maison d'York 
qui traite, celle qui règne effectivement. Cependant le pas que Louis 
XT avait fait vers Edouard ne lui fut que peu profitable : alors qu’il 
négociait 1e mariage du roi d'Angleterre avec la sœur de la reine de 
France, on apprit tout à coup qu'Edouard avait épousé Elisabeth Grev 
clandestinement. 

Alors aussi éclate la guerre du Bien publie, Celle-ci, qui met en péril 
Louis NI éveille les convoitises anglaises. Par bonheur le roi de France 
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traite avec ses adversaires à tout prix avant l'expiration des trèves 
avec l’Angleterre. Aussitôt, il prend les devants, déclare la guerre à ce 
pays. L’Angleterre étonnée, demande vite à prolonger la trève. Trève 
nécessaire, car Charolais, qui allait bientôt devenir le duc Charles, 
s’abandonne à sa haine contre Louis et se décidant à l'abandon de 
la Rose rouge pour se ranger parmi les adversaires de la France, fait 
si bien que, malgré les négociations contraires du roi Louis, il épouse 
Marguerite d'York, sœur du roi d'Angleterre. Peu après, à Péronne, 
Charles le Téméraire tenait, par trahison, le roi de France à sa merci. 
Si la seconde déconvenue infligée à Louis XI par Edouard IV en 
matière de politique matrimoniale était d'une exceptionnelle gravité, 
la riposte fut à la hauteur de l’attique. Le roi se tourne à nouveau 
vers Lancastre, gagne Warwick, « le faiseur de Rois » ct l'arbitre 
de la situation entre les deux maisons rivales. Warwick réconcilié avec 
Marguerite d'Anjou, débarque en Angleterre, vaine Edouard et restaure 
Henri VI. Par un traité, demeuré secret, l’héritier de la Rose rouge 
s’engage à obtenir de son père l’aide de l'Angleterre contre la Bour- 
gogne et rend pour la première fois au souverain capétien le titre de 
roi de France : ce qui impliquait, de sa part, une renonciation for- 
melle aux revendications anglaises sur la couronne de France. Ce- 
pendant, une fois encore, les projets de Louis XI sont traversés. 
Edouard d’York, de retour en Angleterre, remporte la victoire de 
Barnet où périt Warwick. La Rose blanche l’emporte sur la Rose 
rouge et il faut que le Roi de France, menacé de toutes parts par la 
coalition de tous ses ennemis, rompe leur alliance, déjoue leurs pro- 
jets. De trève en trève, il gagne du temps, cependant que les liens des 
alliés se distendent. 
Pourtant, en 1475, pour la première fois depuis que règne Edouard, 
l'Angleterre prépare une grande expédition contre la France. Charles 
de Bourgogne est l’instigateur de la guerre. Le comte de Saint-Pol, con- 
nétable de France, est gagné à l'ennemi. Quand l’armée anglaise, pas- 
sant à Calais, traversant la Picardie, $’avance vers Paris, il semble 
que la guerre de Cent Ans va reprendre. En outre, cette fois, les An- 
glais n’ont-ils pas le redoutable appui du grand duc d'Occident, Charles 
le Téméraire ? Un traité spécifie déjà le partage de la France entre la 
Bourgogne et l’Angleterre (Londres, 25 juillet 1474). 
* Pour résister, Louis XI a fait préparer les places fortes : Beauvais, 
Reims. Il rase les villes ouvertes où les Anglais trouveraient du se- 
cours. Sa diplomatie aussi entre en jeu, habilement. Au héraut an- 
glais Jarretière, il fait bon accueil. Par l'extraordinaire moyen dun 
plénipotentiaire novice, improvisé, il atteint le roi d'Angleterre, ob- 
tient une conférence, gagne les négociateurs adverses par ses cadeaux, 
obtient des conditions acceptables .: payer 500.000 livres par an au 
roi Edouard, donner des rentes à ses officiers. De telles prémices 
acceptées de part et d’autre, à la grande fureur du Téméraire, les deux 
rois se rencontrent à Picquigny, et là, une fois l’accord bien scellé par 
engagements et promesses, les souverains, renvoyant Jeur suite se 
font des confidences : Louis, qui mène l'entretien, éloigne le roi 
d'Angleterre du duc de Bourgogne ; Edouard assure le roi de France 
de la trahison de son connétable. HE. PRE 
L'arrangement était peu glorieux. Sans avoir livré bataille, Louis XI 
achetait la paix par une rente à vie à servir au roi d'Angleterre, mo- 
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yen habile pour empêcher tout retour offensif. Le roi Edouard, venu 
avec une brillante armée, s’en retournait dans ses états avec une som- 
me qu’il décorait du nom de tribut, mais renonçant à tenter jamais 
le sort des armes ; et il devait seulement dissiper, par ses plaisirs, 
et les sommes levées dans son royaume en vue de cette guerre, et la 
rente que lui servait la France. 

Par cette politique avisée, après des Péiidiacte de toutes sortes, 
des dangers inouïs et des échecs répétés, Louis XI pouvait pour la pre- 
mière fois ne plus redouter l’Angleterre. Par son or il tenait le roi, 
les officiers et les grands. Quand Charles le Téméraire vint à mourir, 
l'Angleterre ne put empêcher la réunion de la Bourgogne à la France. 
Pourtant si Edouard IV meurt en avril 1483, Louis XI meurt au mois 
d’août, et ne lui survit pas assez pour mettre à profit ies troubles qu'en- 
trainera une succession difficile, bientôt marquée par le triomphe de 
Lancastre sur York. 

Les deux rois sont morts presque ensemble, après avoir réussi, mal- 
gré tout ce qui les opposait l’un à l’autre, à maintenir la paix. Louis XI 
y gagne plus qu'Edouard. Sans compromettre la victoire que Char- 
les VII avait remporté sur l'Angleterre, la France, à une période cri- 
tique de son histoire, sut écarter la menace anglaise par l’habileté de 
son roi. Victoire éminemment diplomatique, plus sûre que celle qui 
exige l’emploi des armes, peut-être plus difficile à gagner, et qui jus- 
tifie bien — en ce qui concerne cette époque — le mot un peu surpre- 
nant de Commines : « Jamais ne se mena tracté entre les Françoys 
et les Angloys, que le sens des Françdys ne se monstrast par dessus 
celluy des Angloys ». 

Remarquable histoire, dont on ne peut donner l’idée — amoindrie — 
qu’en la résumant. Ce livre, riche en faits de toutes sortes, fournit 
d’abondants documents aux érudits. Il éclaire en outre un point par- 
ticulièrement curieux pour l’histoire diplomatique. L’évèque d'Elne, 
Charles de Montigny, avait été envoyé à Londres comme ambassadeur 
muni de pleins pouvoirs, en un moment difficile. Il dut, en 1479, 
accepter, pour empêcher l’Angleterre de s'unir à Maximilien, héritier 
du Téméraire, de signer des préliminaires peu avantageux pour la 
France. Après bien des retards, Louis XI refusa de ratifier l’accord. 
Accusant de trahison l’ämbassadeur, le roi le mit en jugement et l’ap- 
pela devant le parlement. Un violent réquisitoire fut prononcé. Mais 
de sentence, nulle trace dans les archives, comme si l'affaire avait 
été ajournée sine die. Du moins, Charles de Montigny conserva-t-il son 
évêché. Aussi doit-on adopter sans réserve l’explication donnée par 
M. Calmette qui ne voit dans le rôle de l'ambassadeur et dans le pro- 
cès lui-même qu’une manœuvre du roi de France, d’abord pour gagner 
du temps, ensuite pour se donner le droit de rompre l’engagement trop 
onéreux. Mais quel éloquent aperçu sur la diplomatie de Louis XI ! 
N'’en faut-il pas vanter les résultats, tout en faisant quelques réserves 
sur ces procédés qu’on justifie un peu sommairement en sexcusant 
sur la grossièreté de l’époque, comme si l'hypocrisie politique, hélas ! 
n'appartenait à tous les temps et à tous les pays. 

Robert BARROUX. 
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